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PREFACE 

En raison de Fextreme rarete des ouvrages de Linstant Pra-
dine et de M. Louis Borno, epuises depuis longtemps, il est fort 
probable que nos etudiants en droit suivent les cours de l'Ecole 
et que des promotions de licencies grossissent chaque annee les 
rangs des differents barreaux de la Republique, sans posseder 
le Code Civil d'Hai'ti, e'est-a-dire le recueil des textes sur lesquels 
roule en somme la generalite de nos proces et de nos controverses 
juridiques. 

II etait nccessaire de remedier a ce double inconvenient, d'au-
tant plus que ceux, assez fortunes pour se procurer le travail de 
l'un ou Fautre de nos devanciers, n'y peuvent forcement trouver 
les incessantes modifications qu'apportent a la science juridique 
Faction du Pouvoir Legislatif, celle de la Doctrine et de la juris­
prudence. 

Par ces temps ou, particulicrement, les decisions des tribu-
naux sont devenues un veritable droit coutumier dont, par une 
interversion de roles, la doctrine indique la solution, Fenseigne-
ment rationnel des Codes Haitiens ne se concoit plus sans une 
etude parallele de ces decisions, egalement indispensable aux 
habitues du Palais de Justice qui ont si souvent Foccasion de 
constater Fenorme fosse existant entre la pratique profession-
nelle et les connaissances purement theoriques, Aussi, trouvera-
t-on icir un etat recent de la jurisprudence ha'itienne et fran-
gaise. 

Pour eviter d'autre part de longues recherches, nous avons, 
en utilisant ce qui a ete deja fait par ailleurs, adapte a ce Code 
les references aux dissertations classiques du Repertoire de Dal­
loz et de son Supplement, toutes les fois que le permettait la 
similitude de nos textes avec ceux du Code Napoleon. En fait 
de doctrine nationale, nous avons mis a contribution la pre-
cieuse collection de la « Revue de la Societe de I.c: Vi^tion ». 
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Nous avons indique en marge la concordance des articles du 
Code Napoleon, en mentionnant ies modifications survenues, 
avec reference au Recucil de Dalloz qui les contient. 
Enfm, tine table alphabetique des matieres complete ce travail, 
qui, nous voulons bien Fesperer, sera de quelque utilite a nos 
Ecoles de Droit, a nos magistrals et a nos hommes de loi en 
general, et contribuera a eclairer b>s textes parfois compliques 
de la legislation civile. 

Port-au-Prinee, 15 Janvier 1930. 

Abel N. Leger. 



CONSTITUTION 
DE LA REPUBLIQUE D'HAITI 

DU 12 JUIN 1918, 

PROMULGUEE LE 19 JUIN DE LA MEME ANNEE 

AMENDEE PAR LES PLEBISCITES DES 10 ET 11 JANVIER 1928. 

Chapitre Premier 

TITRE PREMIER 

DU TERRITOIRE DE LA REPUBLIQUE 

A R T I C L E P R E M I E R . — La Republ ique d 'Hai t i e6t u n e et indivi­

sible, l ibre, souveraine et independante . 

Son terr i toire , y compris les iles adjacentes, est inviolable et 

n e pent etre aliene par aucun trai te ou par aucune convention. 

A R T . 2 . — (Amende Janvier 1928.) Le terr i toire de la Repu­

bl ique est divise en depar tements . — Chaque depar tement est 

subdivise en arrondissements , et chaque arrondissement en com­

munes . 

Le nombre , les limites, Forganisation et le fonct ionnement des 

divisions et subdivisions administratives sont determines pa r la 

Loi. 

ANCIEN TEXTE. — Le territoire de la Republique est divise en depar-
tements, chaque departement est subdivide en arrondissements, et cin­
que arrondissement en communes. 

Le nombre et les limites de cc3 t-ubdivisiors sont del'-name*, ^ j . 
la loi.— 
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TITRE II 

DES HAIT1ENS ET DE LEURS DROITS 

SECTION PREMIERE 

D<* droits civiU et politiques 

ART, 3. — Les regies relatives a la nationality sont determine** 

par la loi. 

V. Loi 22 Aofu 1907 (Mathon) 1907 p. 26) 

ART. 4. — Tout etranger qui se trouve stir le territoire d'Haiti 

jouit de la meme protection accordee aux Haitiens. 

V. Loi du 23 aoiit 1913 sur le sejour des etrangers, modifiee par 
la loi dn 26 juillet 1922 «Bull. 1922 p. 115) 

AnT. 5. — Le droit de propriete immobiliere est accorde a 
Fetranger residant en Haiti et aux societes formees par de* 
etrangers pour les besoins de leurs demeures, de leurs entre-
prises agricoles, commercialese industrielles ou d'enseignement. 

Ce droit prendra fin dans une periode de cinq annees, apres 
que Fetranger aura cesse de resider dans le pays ou qu'auroni 
cesse les operations de ces compagnies. 

V. La loi du 16 juillet 192ft reglementant le droit conditionnel de 
propriete accorde aux etrangers (Bull. 1920, p. 128). modifiee par Loi 

• du 13 fevrier 3925 (Bull. 1925 p. 11) 

La prohibition de la Constitution n'enlraine pas comme consequen­
ce la perte pour Fetranger conlrevcnanl de la somme versee comme 
prix de Fimmeuble dont la vente est annulee. — La vente annulee, 
l'immeuble fait retour au vendeur hai'tien qui en rembourse le prix a 
l'acquereur etranger, ou a se? heriticrs, ou s'il y echet au Bureau de» 
Successions \acante?. Cag«. H. 29 Nov. 1928, Aff. Oehoa, Renna, 
Desmarets. 

ART. 6. — Tout Hai'tien age de vingt-et-un ans accomplis exerce ' 
los droits politiques, s'il reunit d'ailleurs les autres conditions 
tfeLerxninees par la Constitution et par la loi. Les etrangers peti-
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vent acquerir la nationalite haitienne en se conformant aux 
regies etablies par la loi. — Les Haitiens par naturalisation ne 
sont admis a Fexercice des droits politiques qu'apres cinq annees 
de residence sur le territoire de la Republique. 

ART. 7. — L'exercice des droits politiques sera suspendu par 
Buite de condamnation judiciaire, intervenue conformement aux 
lois d'Hai'ti, emportant la suspension des droits civils. 

SECTION DEUXIEME 

Du droit public 

ART. 8. — Les Haitiens sent egaux devant la loi. — lis sont e-
galement admissibles aux emplois civils et militaires. sians autre 
motif de preference que le merite per.^onnel ou les i-er\ ices ren-
dus au pays. 

ART. 9. — La liberte individuelle est garantie. 
Nul ne peut etre detenu que sur la prevention d'un fait puni 

par la loi et sur le mandat d'un fonctionnaire legalement com­
petent. • 

Pour que ce mandat puisse etre execute, il faut : 
1°. qu'il exprime le motif de la detention et la disposition de 

la loi qui puuit le fait impute; 
2° qu'il soit notifie et qu'il en soit laisse copie a la personue 

detenue au moment de {'execution. 
Hors le cas de flagrant delit, Farrestation est soumise aux 

formes et conditions ci-dessus. 
Toute arrestation ou detention faite conlrairement a cette 

disposition, toute violence ou rigueur employee dans l'exeeu-
tion d'un mandat sont des actes arbitraires contre lesquels les 
parties lesees peuvent, sans autorisation prealable, se pourvoir 
devant les tribunaux competents, en poursuivant soit les auteurs, 
soit les executeurs. 

V. Loi sur le Regime des Prisons du 16 decembre 1918 (Bull. 1919 



— 10 — 

A R T . 10. — Nul ne petit etre distrait des juges q u e la Conttitii-

tion on la loi hii assigne. 

Seuls les tribunaux de repression font en general charges sur Ies 
pourMiitcs du Ministcre public et de s-es auxilialres, de juger les infrac­
tion-* a la loi et d'appliquer les peineo cdictees a ceux reeonnus 
eoupaldes. 

Si certaiiies lo!s partieulieres derogen! a cette regie et permettent 
la eon tatatiou de certaiiies infractions par des Agents autres, c'est pour-
tant la ju>'iee qui fait l'application (le la peine de Famende sur les 
poursuites a Fextiaordnaire du M in Mere Puhlie ou sur les recours 
contre le» decisions de commissions s-pecialcs. 

L.i disposition legale qui imostit un \geut de TExecutif dn droit de 
com ater fexi.stenee dim debt ou de la tentative de ce delit et d'ap-
pliquor une amende dont le quanluin sera delerinine d'apres sa seule 
appreciation e-t nettement inconstitutionnelle. — Cass. H., arret so-
lennel 3 Join 1927, AfT. Wharf eon'rc Lykes Bros. 

4 K T . 1 1 . — Aucune \ i?i te domiciliaire. aucune saisie de pa­

pier*, ne p e m e u t avoir lieu qnVn veriu de la loi et dans les 

forme:- qifelie present . 

Ait r. 12. — Aticune loi ne pent a \o i r (FelTet retroactif. 

Le principe de uon-retroaetivite est ehe/. nous constitutionnel. 11 
n'est done pas seuleinent une regie d'application des lois nouvelles. 
11 est <*nooro une restriction a la puissance leg;.-lative. — II s'impose 
encore plus rigourcuseiueiit quand les. droits acquis resultent «le con­
trail legaleinent formes entre FEtat et le particulier. — Cass. IL, sec­
tion- leunies. 3 juin 192? Aff. Wharf contre L\ kes Bros. 

A R T . 1.1 - Nulle peine ne pent etre 'ctabiie que par la loi, ni 

appliquee que dans» les cas qifelie determine. 

A I M . 1 1-- Le droit do propriete c.st garanti . 

JNiiI no pent etre p r i \ e de sa propriete que pour cause d'uti-

lite publ iquc. danv K\N en> et de la nianiere etablis par la loi et 

nio\cnnaiit une jtis*io et prealablc indenmite. La confiscation 

do,-, bion» en maliere polit ique ne pent otre etablie. 

A R ' I . I.). ~ La peine de mort est abolie en matiere politique? 

excepte" pour caus-e do trahison. 

L J I l o i d e t e r m i n e la n i ' i n ^ <-mi l i *>,ir»>» l̂ «»•>*» I i 
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ART. 16 .— (Amende Janvier 1928) La liberte de la Presse est 
garantie, sous les conditions determinees par la loi. 

ANCIEN A R T . — Chacun a le droit d 'expr imer so* opinions en touted 
matieres, d 'ecrire, d ' impr imer et de puhl ier t-e.s pensee.~. — Le? ecrits 
ne peuvent etre souniis a aucune censure prealable . — Les abus de 
ce droit sont definis et reprimes par la loi, sans qu'il pnisse etre por-
te at teinte a la l iberte de la presse. 

La l iberte d 'expr imer ses opinions ne comporle pas celle de profe-
rer das injures, outrages ou difiamations, quand le Icgi-lateur classe ces 
injures, outrages et diffamations au rang de debts . - Cass. I i , S.K. 8 
mai 1925, Aff. Eta t -Charniant . 

V. Loi du 15 decernbre 1922 reglementant la l iberte de la Presse 
(Bull. 1922 p . 224), modifiee par la loi du 6 j a m i e r 1923 (Bull. 1923 
p . 51) , la loi du 27 ju in 1923 (Bull. 1923, p . 203), la loi du 6 jui l let 
1923 (Bull. 1923, p . 210), la loi du 4 aout 1924 (Bull. 1924, p . 203». la 
loi dn 18 juin 1924 (Bull. 1924, p . 150) et la loi du 2 aout 1926 {Bull. 
1926, p . 141). 

ART. 17. — Tous les cultes sont egalement libre;-. 
Chacun a le droit de professer sa religion et d'exercer libre-

ment son culte, pourvu qu'il ne trouble pas Fordre public. 

ART. 18. — L'enseignement est libre. 
La liberte de Fenseignement s'exerce sous le controle et la 

surveillance de FEtat, conformement a la loi. 
L'insrtuction primaire est obligaloire. 
L'instruction publique est gratuite a tous les degres. 

ART. 19.—(Amended Janvier 1928). Le Jury est etabli en ma-
tiere criminelle, dans Ies cas qui seront determines par L» loi. 

A N C I F N A K T . — Le Jury est etabli en matiere criininelle ef pour delit 
pol i t ique et de presse. 

Le legislateur constituant n'a cntendu soumeHre au Jury que les 
debts polit ique? comniis par 3a \o ie de la Presse. - Le« delits non 
poli t iques. menie comniis par la \ o i e de la Presse, tomhent sou* la le-
pre8sion de la jur idict ion de droit commun. (Trib. Cass, H. arret 
solennel dn 8 mai 1925) 

ART. 20. — Les Haitiens out le droit de s'assemblor paisilde-
ment et sans amies pour s"occuper de toutes. questions, en se 
.conformant aux lois qui peuvent regir Fexercice de ce droit, 



12-— 

sans neanmoins le soumettre a une autorisation prealable. 
Cette disposition ne s'applique point aux rassemblements dans 

les lieux publics, lesquels restent entierement soumis aux lois 
de police. 

V. Loi du 25 juin 1925, reglementant le droit de reunion publique 
(Bull. 1925 p. 97) 

ART. 21. — Les Haitiens ont le droit de s'associer conforme-

rnent a la loi. 

ART. 22. — Le droit de petition est exerce personnellement par 
un ou plusieurs individus, jamais au nom d'un corps. 

Les petitions peuvent etre adressees au Pouvoir Legislatif ou 
au Pouvoir Executif. 

ART. 23. — Le secret des lettres confiees a la poste est invio­
lable. 

La loi determine quels sont les agents responsables de cette 
violation. 

ART. 24. — Le francais est la langue officielle. Son emploi est 
obligatoire en matiere administrative et judiciaire. 

ART. 25. — Nulle autorisation prealable n'est necessaire pour 
exercer des poursuites contre les fonctionnaires publics pour 
fails de leur administration, sauf les exceptions etablies par la 
Constitution. 
.4RT. 26. — La loi ne peut ajouter ni deroger a la Constitution. 
La lettre de la Constitution doit toujours prevaloir. 

TITRE III 

DF LA SOUVERAINETE ET DES POUVOIRS 

Al'XQl'ELS L'EXERCICE EN EST DELEGUE 

ART. 27. •-- La souverainete nationale reside dans Puniversalite 
des citoyens. 

^4RT. 28. — L'exercice de cette souverainete est delegue a trois 
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pouvoirs : le Pouvoir Legislatif, le Pouvoir Executif et le Pou-
Toir Judiciaire. 

lis forment le Gouvernement de la Republique, lequel est 
essentiellement civil, democratique et representatif. 

Am. 29. — Chaque Pouvoir est independant des deux autres 
dans ses attributions qu'il exerce separement. 

Aucun d'eux ne peut les deleguer, ni sortir des limites qui 
lui sont fixees. 

1) Les ordres du jour emanes de Fune ou Fautre chambre ne peu­
vent avoir aucun effet sur Faction penale et sur Faction civile. Trib. 
Civ. P.-au-Pce., 28 Janvier 1913. 

2) Le Tribunal peut dire le droit meconnu par FEtat, liquider par 
voie judiciaire et en cas de contestations entre les parties, une dette 
eur FEtat, lorsque les fonctionnaires investis du pouvoir a cet effet / 
s'y refusent, mais il n'a nullement la competence voulue pour ordon-
ner un paiement en s'adressant dlrectement au tresorier de FEtat 
(Trib. civil de P.-au-Pce. 12 juin 1914). 

3) L'art. 21 de la loi du 15 dec. 1922 sur la presse, qui perraet au Mi-
nistere public d'empecher quand il le veut Fobtention de la liberte pro-
vi8oire est inconstitutionnel, parce que contraire au principe de la Se­
paration des Pouvoirs et a Findependance reciproque de ceux-ci. Cass. 
H, S.R., 4 juillet 1923, Aff. Pouget. 

ART. 30. — La responsabilite indivrduelle est formellement at-
tachee a toutes les fonctions publiques. 

La loi regie le mode a suivre contre les fonctionnaires publios 
pour faits de leur administration. 
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Chapitre. Premier 

DU POUVOIR LEGISLATIF 

SECTION PREMIERE 

De la Chambrc des Deputes 

A R T . 3 1 . — Le Pouvoir Legislatif s'exerce pa r deux assem­

blies : une Cbambre des Deputes et un Senat, qu i forment le 

Corps Legislatif. 

A R T . 32. — Le noinbrc des Deputes sera fixe en raison de la 

population ^ur la base cFun depute par 60.000 babitants. 

En attendant que le denombrement de la popula t ion soit fait, 

le nombre des Deputes est fixe a trente-six, repart is entre les 

arrondissement*; aetiiellement existants, soit: trois Deputes p o u r 

Farrondissement de Port-au-Prince, deux pour chacun des ar-

rondissements tlu Cap-Haitien, des Cayes, de Port-de-Paix, des 

Gonai'ves. de Jeremie, de Saint-Marc et de Jacmel ; et un Depute 

pour chacun des autres arrondissements. Le Depute est elu a 

la majorite des votes emis dans les Assemblies pr imaires de la 

circonscription, d 'apres les conditions et le mode prescrits par 

la loi. 

A R T . 33. — Pour etre membre de la Chambre des Deputes, il 

faut : 

1) Etre age de \ ingt-cinq ans accomplis; 

2) Jouir des droits civils et politiques; 

3) Avoir reside au moins une annee dans Farrondissement 

a repre«-enter.— 

A R T , 34. —- Les membres de la Chambre des Deputes sont elu# 

pour deux ans et sont indefiniment reeligibles. l is •ntrent *f» 

fonction le premier lundi d*Avril des annees paires.— 
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A R T . 35 . — En cas de vacance par suite de mort , demission, de-

cheance ou autres d 'un Depute , il est pourvu a son remplace-

ment , dans sa circonscriplion electorate, pour le temps settle­

ment qui reste a courir par une election speciale sur la con­

vocation immediate du President de la Republ ique . — Celte e-

lection a lieu dans une periode de t rente jours apres la convo­

cation de FAssemblee prima ire conformcment a Farticle 107 

de la presente Constitution. 

II en sera de meme en cas de non election dans une ou p lu -

sieurs circonscriplions. 

SECTION DEUXIEME 

Du Senat 

A R T . 36. — (Amende Janvier 1928) 

Le Senat se compose de quinze senateurs. Leurs fonclions 

sont d 'une duree de quat re ans et commencent le premier Lun-

di d 'Avril d 'une annee paire. l is sont indefiniment reeligibles. 

ANCIEN ART. — Le Senat se compose de quinze Senateurs.— 
Leurs fonctions durent six annees et commencent le premier lundi 

d'Avril des annees paires. 
lis sont indefiniment reeligibles. 

A R T . 37. — (Amende Janvier 1928) 

Les senateurs representent les departements . lis sont elus par 

le suffrage universel et direct aux Assemblees pr imaires des di­

vers depar tements , selon les conditions et le mode determines 

p a r la Loi. 

I Seront elus les candidats qui auront obtenu le plus grand 

| norabre de voix dans Ies departements . — 
[ ANCIEN ART. —Les Senateurs representent les departements qui gont 
1 au nombre de cinq, soit : 
I Quatre Senateurs pour le departement de FOuest; 
I Trois pour chacun des departements du Nord, du Sud et de FAr-
II tibonite; 
Jl Deux pour Ic departement du Nord-Ouest. 
I I I Lea Senateurs sont elus par le suffrage universel et direct aux, as-
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semblees primaires des divers departements, selon les conditions &t 
le mode presents par la loi.— 

Scront elus les candidats qui auront obtenu le plus grand nombre 
de voix dans les departements.— 

A la premiere election, aprea Fadoption de la prescnte Constitu­
tion, ces elections auront lieu de la manicre suivante : 

Dans chacjue departement, le candidat qui aura obtenu le plus 
grand nombre de voix sera elu senateur de ce departement pour une 
periode de six ans; le candidat qui aura obtenu en second lieu le 
plus grand nombie de voix sera elu pour une periode de quatre ans.— 

Dans chacun des Departements du Nord, du Sud et de FArtibonite, 
le candidat qui aura ob enu en troisieme lieu, le plus grand nombre 
de voix et dans le Departement de POuest, les candidats qui auront 
obtenu en troisieme et quc»tiicme lieu le plus grand nombre de voix 
seront elus pour une periode de deux ans. 

Dans la suite et dans les» elections regulieres, les candidats ayant 
obtenu le plu-. giund nombre de \oix dans le3 divers departements se­
ront elus poui la periode entiere de six annees.— 

Le Senat se renouvelle par tiers tous les deux ans. 

A R T . 38. — Pour etre elu Senateur , il faut : 

1) Etre age de trente ans. accomplis, 

2) Jouir des droits civils et politiques, 

3) Avoir reside au moins deux ans dans le depar tement a re-

presenter. 

A R T . 39. — En cas de vacance par suite de mort , demission, 

decheance ou autres d 'un Senateur , il est pourvu a son remplaf 

cement dans son depar tement . pour le temps seulement qui reste 

a eourir , par une election speciale sur la convocation immedia­

te du President de la Republ ique . 

Cette election a lieu dans une periode de t rente jours apres 

la convocation de FAssemblee pr imaire , conformement a Far­

ticle 107 de la presente Constitution. 

II en sera de meme en cas de non election dans un ou plu-

sieurs depar tements .— 

SECTION TROISIEME 

DP VAssemblee Rationale 

A K T . 40. — Les deux chambres se reunissent en Assemblee Ma-

t ionale dans le*> cas prevus par la Constitution. ~-
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Les pouvoirs de FAssemblee Nationale sont limites et ne peu­
vent s'etendre a d'autres objets que ceux qui lui sont speciale-
ment attribues par la Constitution. 

ART. 41. — Le President du Senat preside FAssemblee Natio­
nale, le president de la Chambre des Communes en est le vice-
president, les secretaires du Senat et de la Chambre des Com­
munes sont les secretaires de FAssemblee Nationale. 

ART. 42. — Les attributions de FAssemblee Nationale sont : 
1) D'elire le President de la Republique et de recevoir de lui 

le serment constitutionnel; 
2) De declarer la guerre sur le rapport du Pouvoir Executif; 
3) D'approuver ou de rejeter les traites de paix et autres trai-

tes et les conventions internationales. 

AKT. 43. — Dans les annees d'elections presidentielles regulie-
res, FAssemblee Nationale procede a Felection du President de 
la Republique le second lundi d'Avril et ne peut se livrer a 
d'autres travaux, restant en permanence, (sauf les dimanches et 
jours feries), jusqu'a ce que le President ait ete elu. 

ART. 44. — L'election du President de la Republique se fait au 
scrutin secret et a la majorite absolue. 

Si, apres le premier tour de scrutin, aucun des candidats n'a 
obtenu le nombre de suffrages qui requis par Felection, il est pro-
cede a un second tour de scrutin. Si, a ce second tour de scru­
tin, aucun candidat n'est elu, l'election se concentre sur Ies 
trois candidats qui ont obtenu le plus de suffrages. Si apres trois 
tours de scrutin aucun des trois n'a ete elu, il y a ba?lottage en­
tre les deux qui ont le plus de voix et celui qui ob-
tient la majorite des suffrages exprimes est proclame President 
de la Republique. 

En cas d'egalite de suffrages des deux candidats, le sort de­
cide de Felection. 

D'apres Pinterpretation de FAssemblee' Nat ionale du 18 novembre 
1930, il faut trois tours de scrutin entre les troie candidate restant darts 
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Furne apres le deuxieme tour, et apres ces trois tours c'est la majorite 
relative qui decide de Felection. — 

A R T . 45. — En cas de vacance de Foffice de President , PAssem-

ssemblee Nationale est tenue de se reun i r dans les dix jours , 

avec ou sans convocation du Conseil des Secretaires d 'Etat . 

A R T . 46. — Les seances de FAssemblee Nationale sont publi-

ques. Neanmoins, elles peuvent se forment en comite secret sur 

la demande de cinq membres et decider ensuite a la majorite 

absolue si la seance doit etre repr ise en public. 

A R T . 47. — En cas d 'urgence, lorsque le Corps Legislatif n 'est 

pas en session, le Pouvoir Executif peut convoqiier FAssemblee 

Nationale en session extraordinaire . 

II communique a FAssemblee Nationale, dans un message 

ecrit, les raisons de cette convocation. 

A R T . 48. — La presence dans FAssemblee Nationale de la ma­

jori te de chacune des deux Chambres est necessaire pour pren­

dre des resolut ions; mais la minori te peut ajourner de jour en 

jour et forcer les membres absents a assister aux seances selon 

le mode et les peines que peut prescrire FAssemblee Nationale. 

ChapitFe II 

SECTION PREMIERE 

De Fexercice du Povvoir Legilatif 

A R T . 49. — Le siege du Corps Legislatif est fixe dans la Capi-

tale de la Republ ique. 

A R T . 50. — Le Corps Legislatif se reuni t de plein droit , cha­

que annce, le premier lundi d'Avril. 

La session prend date des la constitution des bu reaux des 
deux Chambres. 
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La session est de trois mois. En cas de necessite, elle peut 
etre prolongee jusqu'a quatre par le Pouvoir Executif ou le 
Corps Legislatif. 

Le President de la Republique peut ajourner les Chambres, 
mais I'ajournement ne peut etre de plus d'un mois, et pas plus 
de deux ajournements ne peuvent avoir l ieu dans le cours d'une 
meme session. 

ART. 51. — Dans Fintervalle des sessions, et en cas d'urgence, le 
o 

President de la Republique peut convoquer le Corps LegiJatif a 
I'extraordinaire. II lui rend alors compte de cette mesure par un 
message. 

Dans le cas de convocation a I'extraordinaire, le Corps Le­
gislatif ne pourra s'occuper d'aucun objet etranger aux motifs 
de cette convocation. 

ART. 52. — Chaque Chain!,re v^rifie l'election de ses membres 
et juge souverainement les contestations qui s'eievent a ce su-
jet. 

V. Un rappor t de AL A. Tlubaul t ^ur la verTication par le St'nat des 
pouvoirs de ses membres et en quoi consistent les dits pouvoirs (Rev. 
Soc. Leg. 1913 No. J an v.) 

ART. 53. — Les membres de chaque Chambre prctent indivi-
duellement le serment de maintenir les droits dn people et d'etre 

1 fidele a la Constitution. 
ART. 54. — Les seances des deux Chambres sont publiques. 

Chaque Chambre pent se former en comite secret sur la 
demande de cinq membres et decider ensuite a la majorite abso­
lute si la seance doit etre reprise en public sur le meme sujet. 

ART. 55. — Le pouvoir Legislatif fait des lois sur tons les ob-
jets d'interet public. 

L'initiative appartient a chacune des deux Chambres ainsi 
qu'au Pouvoir Executif. 

Neanmoins la loi budgetairc, ce-le concernant Fassiette, la quo-
tite et le mode de perception des impots et contributions, celles 
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ayant pour objet de creer des recettes ou d'augmenter les depen­

ses de FEtat doivent etre d'abord votees par la Chambre des De­

putes. 
En cas de desaccord entre les deux Chambres relalivement a ces 

lois, chaque Chambre nomme par tirage au sort, en nombre egal, 
une commission interparlementaire qui resoudra en dernier res-
sort le desaccord. 

Le Pouvoir Executif a seul le droit de prendre Finitiative des 
•lois concernant les depenses publiques; et aucune des deux 

Chambres n'a le droit d'augmenter tout ou partie des depenses 
proposees par le Pouvoir Executif. 

ART. 56. -— Chaque Chambre, par ses rcglements, fixe sa dis­
cipline et determine le mode suivant lequel elle exerce ses at­
tributions. 

Chaque Chambre peut appliquer des peines disciplinaires a 
ses membres pour conduite reprehensible, et peut expulser un 
membre par la majorite des deux tiers de ses membres. 
ART. 57. — Les membres du Corps Legislatif. sauf le cas de fla­
grant delit, de trahison ou faits emportant une peine afflictive ou 
infamante, ne peuvent etre poursuivis ni arretes en matiere de 
repression pendant la duree de la session, qu'avec I'autorisation 
de la Chambre a laquelle iis appartiennent. Dans aucun cas, ils 
ne peuvent etre arretes pendant qu'ils assistent a une seance de 
leur Chambre ou lorsqu'ils s'y rendent ou en reviennent. 
ART. 58. — Auenne des deux Chambres ne peut prendre de re­
solution, sans la presence de la majorite ab^olue des membres; 
neanmoins, un nombre inferieur des membres peut ajourner de 
jour au jour et forcer les membres absents a assister aux sean­
ces selon le mode et les peines que peut prescrire chaque Cham­
bre. 

ART. 59. — Aucun acte du Corps Legislatif ne peut etre pris 
que par tin nombre de voix egal ou superieur a la majorite des 
membres presents, excepte lorsqu'il est autretnent prevu par 
la presenle Constitution. 
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ART. 60. — Un projet de loi ne peut etre adopte par aucune des 
deux Chambres qu'apres avoir ete vote, article par article. 

ART. 61. — Chaque Chambre a le droit d'amender et de diviser 
les articles et amendements proposes. Les amendements votes 
par une Chambre ne peuvent faire partie d'un projet de loi. 
qu'apres avoir ete votes par Faulre Chambre; et aucun projet 
de loi ne deviendra loi qu'apres avoir ete'vote dans la meme for­
me par les deux Chambres. Tout projet de loi peut etre retire 
de la discussion tant que ce projet n'a pas ete definitivement 
vote. 

ART. 62 — Toute loi votee par le Corps Legislatif est immediate-
ment adressee au President de la Republique qui, avant de la 
promulguer, a le droit d'y faire des objections en tout ou en 
partie. 

Dans ce cas, il renvoie la loi a la Chambre ou elle a etc pri-
mitivement votee, avec ses objections. Si la loi est amendce par 
cette Chambre, elle est envoyee a Fautre Chambre avec les ob­
jections. Si la loi ainsi amendee est votee par la seconde Cham­
bre, elle sera adressee de nouveau au President pour etre pro-
mulguee. 

Si les objections sont rejetees par la Chambre qui a primiti-
vement vote la loi, elle est renvoyee a Fautre Chambre avec les 
objections. 

Si la seconde Chambre vote egalement le rejet, la loi est en­
voyee au President qui est dans Fobligation de la promulguer. 

Le rejet des objections est vote dans Fune et Fautre Cham­
bre a la majorite des deux tiers de chaque Cliambre; dans ce 
cas, les votes de chaque Chambre seront donnes par oui et 
par non et consignes en marge du proces-verbal a cote du nom 
de chaque membre de FAssemblee. 

Si dans Fune et Fautre Chambre les deux tiers ne se rcr.nis-
sent pas pour amener ce rejet, les objections sont acceptees. 

ART. 63. — Le droit d'objection doit etre exerce dans un delai 
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de huit jours a la date de la presentation de la loi au President, 
a Fexclusion des dimanches et des jours d'ajouraement du Corps 
Legislatif, couformement a Farticle 50 de la presente Constitu­
tion. 

La loi est-elle executoire des I'expiration des delais du droit d'ob-
jection du President (V. Rev. Soc. Leg. 1894 No. Juin) 

ART. 64. — Si, dans les delais prescrits par Farticle precedent, le 
President de la Republique ne fait aucune objection, la loi doit 
etre promulguee, a moins que la session du Corps Legislatif 
n'ait pris fin avant I'expiration des delais. Dans ce cas, la loi 
demeure ajournee. 

ART. 65. — Un projet de loi rejete par Fune des deux Chambres 
ne peut etre reproduit dans la meme session. 

ART. 66. — Les lois et autres actes du Corps Legislatif sont ren-
chis officiels par la voie du « Moniteur » et inseres dans le bul­
letin imprime et numerote ayant pour titre : « Bulletin *des 
Lois. » 

ART. 67. — La loi prend date du jour de son adoption defini­
tive par les deux Chambres, mais eiie ne devient obligatoire 
qu'apres la promulgation qui en est faite conformement a la 
loi. 

ART. 68 . .— Nul ne peut en personne presenter des petitions 
au Corps Legislatif. 

ART. 69. — Chaque membre du Corps Legislatif recoit une in-
demnite inensuelle de Cent cinquante dollars a partir de sa 
prestation de serment. 

ART. 70. — La fonction de membre du Corps Legislatif est in­
compatible a\ec toute autre fonction retribute par FEtat. 
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Chapitre III 

DU POUVOIR EXECUTIF 

SECTION PREMIERE 

Du president de la Republique 

ART. 71 — La puissance executive est exercee par un citoyen 
qui prend le titre de President de la Republique. 

ART. 72. — (Amende Janvier 1928) Sous la reserve fixee ci-
apres, le President de la Republique est elu pour six ans; il 
n'est pas immediatement reeligible. 

II entre en fonction au 15 mai de Fannee ou il est elu, sp'if 
s'il est elu pour remplir une vacance; dans ce cas, il entre en 
fonctions des son election et son mandat prend fin apres six 
ans a partir du 15 mai qui precede immediatement son election. 

Le citoyen qui a rempli les fonctions de President n'est reeli­
gible qu'apres un intervalle de six ans a partir de Fexpiration de 
son premier mandat. Et si, deux fois, il a ete elu President et a 
exerce son mandat, il ne »era plus eligible a cette fonction. 

ANCIEN ART. — Le President de la Republique est elu pour quatre ans. 
II entre en fonctions le 15 mai, excepte lorsqu'il es>t elu pour rem­

plir une vacance; ildns ce ca% ii e=t elu pour le temps qui reste a cou-
rir et il entre en iouction immediatement apres son election. 

Le President eat imiiiediatement reehgible. I n President qui a ete 
reelu ne peut Fetre pour un troisieme mandat ju»qu'a ce qu'an delai 
de quatre an» n<* soit econle. 

Un citoyen qui a ete elu trois (oU President n'ett plus eligible a 
cette fonction. 

A R T . 73. — Pour etre elu President de la Republique, il faut : 

1) Etre ne de pere Haitien et n'avoir jamais renonce a sa 
nationalite; 

2) Etre age de quarante ans accomplis; 
3jf Jouir dies droits civils et politiques. 



— 24 — 

ART. 74. — Avant d'entrer en fonctions, le President prete de­
cant FAssemblee Nationale le serment suivant : 

« Je jure devant Dieu et decant la Nation d'observer et de 
faire observer fidelement la Constitution et les lois du peuple 
haitien, de respecter ses droits, de maintenir ITndependance Na­
tionale et Fintegrite du territoire. » 

Ait jr. 75. — Le President de la Republique nomine et revoque 
les? Secretaires d'Etat. 

II est charge de veiller a Pexecution des traites de la Republi­
que. II fait sceller les lois du sceau de la Republique et les 
proraulgue dans le delai prescrit par les articles 62, 63 et 64. 

II ebt charge de faire executer la Constitution et Ies lois, actes 
et deerels du Corps Legislatif et de FAssemblee Nationale. 

II fait tout regicment et arrete necessaires a cet effet, sans 
pouvoir jamais suspendre et interpreter les lois, actes et decrets 
eux-memes, ni se dispenser de les executer. 

I? ne nomine aux emplois et fonctions publiques, qu'en \er-
tu de la Constitution ou de la disposition expresse d'une loi et 
aux conditions qu'elle prescrit. 

Jl pourvoit d'apres la loi a la surete interieure et exterieure 
de FEtat. 

II fait tou-5 traites ou conventions Internationales, sauf la sanc­
tion de FAssemblee Nationale. 

II a le droit de grace et de commutation de peine, relativement 
i u \ condamnations conlradictoires passees en force de chose 
jugee, excepte le cas de ini«e en accusation par Ies tribunaux 
on par la Cliambre des Deputes» ainsi qu'il est prevu aux arti­
cle^ 100 et 101 de la presente Constitution. 

II accorde toute amnistie en matiere politique selon les pre­
cisions de la loi. 

II cornmande et clirige les forces armees de la Republique et 
il conferc les grades selon la loi. 

II peut demauder par ecrit Favis du principal fonctionnaire 
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de chacun des Departements minisleriels sur tout objet relatif 
a la conduite de leurs Departements respect if*. 

ART. 76. — Si le President se trouve dans I'lmpossibilite tera-
poraire d'exerccr ses fonctions, le Council des Secretaires d'Etat 
est charge de 1'autorite executive tant que dure Fempechement. 

ART. 77. — (Amende Janvier 1928) : 
En cas de vacance de la fonction de President, le Conseil des 

Secretaires d'Etat e.st in\esti temporairement du Pouvoir 
Executif. 

II convoquera immediatement FAssemblee Nationale pour Fe­
lection du President de la Republique. 

Si le Corps Legislatif est en session, FAssemblee Nationale se­
ra convoquee sans delai. Si le Corps Legislatif n'est pas en ses­
sion, FAssemblee Nationale sera convoquee oonformenient a Far­
ticle 45. 

A.\CiLJV Am. — En cas de xacance de Foffice de President, le Con­
seil des Secretaires d'Elat oil inve?ti temporairement du pouvoir 
Executif. 

II convoquera immediatement FAs emblee Nationale pour Felec­
tion du successeur pour le temps du mandat presidentiel qui reste a 
courir. 

Si le Coips Legislatif e*t en session, Fas«emblee Nationale seia con­
voquee *.ans delai. Si le Corps I^egî latif n'est pas en session, FAssem­
blee Nationale teia convoquee conformement a Farticle 15. 

ART. 78. — Tous les actes du Pre&ident, excepte les decrets 
portant nomination ou revocation des Secretaires d'Etat, sont 
contresignes par le Secretaire d'Etat, en ce qui le concerne. 
ART. — 79. — Le President n'a d'autres pom oirs que ceux que 
lui attribuent formellement la Constitution et le^ lois particulie-
res votees en vertu de la Constitution. 

ART. 80. — A Pouverture de chaque session, le President, par 
[ un message, rend compte a chacune des deux Chambres sepa-
I rement, de son administration pendant Pannee et presente la 
I situation generaie de la Republique tant a Finterieur qu'a 
1 Fexterieur. 
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A R T . 8 1 . — Le President de la Repub l ique recoit d u Tres«r po-

!>!«• une itidemniie annuel le de Vingt-quatre mille dol lars . 

A R T . 82. — Le President reside au Palais Nat ional de la Ca» 

pi tale. 

SECTION DEUXIEME 

Des Secretaires <TEtut. 

A R T . 83 . — (Amende Janvier 1928) 

Les Secretaires d 'Etat sont au nombre de cinq. Le President 

de la Republ ique peut , lorsqu' i l le juge necessaire, l eur adjoin-

dre des Sous-Secretaires d 'Etat dont Ies at t r ibut ions seront de-

tcrminees par la loi. 

Les Secretaires d 'Etat et les Sous-Secretaires d 'Etat sont re­

part is entre les divers depar tements ministeriels que reclament 

les services de FEtat. 

Un Arrete fixera cette repar t i t ion conformement a la Loi. 

H n r % \KT. — Le* Secretaires d'Elat sont au nombre de cinq. Tls 
ssont ivparti* eutre les divers Departements ministeriels que reclament 
Je« «<nj-̂  jee*. de FEtat . 

TTn an t i c fixera cette icpattition conformement a la loi. 

A R T . 84. — Pour etre nomme Secretaire d 'Etat , il faut : 

1 ) Etre age de t rente ans accomplis; 

2) Jouir deb droits civils et politiques. 

A R T . 85. — Les Secretaires d 'Etat se forment en Conseil sous 

la presidence du President de la Republ ique , ou de Fun d 'eux 

delegue par le President. Toutes les deliberations du Conseil 

sont consignee^ Mir un registres; et les minutes de chaque seance 

son I signec-. par les membres p r e s e n t du Conseil. 

A R T 86. — Les Secretaires d 'Etat ont leur entree a chacune 

des deux Chambre^ ain<d qu*a FAssemblee Nationale, mais seu­

lement pour clî c uter les projets cle loi proposes par le Pouvoir 

Executif et soutenir ses objections ou faire toutes a litres com-

municationb officielles. 
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ART. 87. — Les Secretaires d'Etat sont responsables, chacun en 
ce qui le concerne, tant des actes de leurs Departements que 
de Finexecution des lois qui y sont relatives 

Us correspondent directement avec les autorites qui leur sont 
subordonnees. 

La these de licence dc M. Hannibal Price sur la rcsponsabili te mi-

nisterielle (Rev. Soc. Leg. 189<1 No. a \ r i l et No. Ju i l le t ) . 

ART. 88. — Chaque Secretaire d'Etat rcc,oit du Tresor public 
une indemnite annuelle de Six mille dollars. 

Chapitre III 
DU POUVOIR JUDICIAIRE 

ART. 89. — (Amende Tanvier 1928) : 

Le pouvoir Judiciaire est exerce par un Tribunal de Casea­
tion et des Tribunaux iuferieurs dont le nombre. Forganisation 
et la juridiction seront regies par la Loi. 

Le President de la Republique nomine les Juges de tous les 
tribunaux. II nomine et revoque ies Officiers du Ministere Pu­
blic pros du Tribunal de Cassation et des autres tribunaux, les 
Juges de Paix et leurs Suppleanls. 

Les Juges du Tribunal de Cassation sont nommes pour dix 
ans, et ceux des Tribunaux permanents autres que les Justi­
ces de Paix sont nommes pour sept ans. 

Ces juges, une fois nommes. ne peuvent etre sujets a revoca­
tion par le Pouvoir Executif. Cependant, les Juges restent sou­
mis aux dispositions de» artices 100, 101 et 102 de la Constitu­
tion et aux dispositions des lois speciales determinant les cau­
ses susceptibles de mettre fin a leurs fonctions. 

Un Juge en Ca*satinn qui aura servi comrae Juge pendant 
25 ans au moins, dont 8 au moius comme Juge en Cassation, 
sera inamovible, sous reserve des dispositions prevues dan» le 
precedent alinea.— 
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AISCILJS 4RT. I,e Pouvoir Judiciaire est exeree par un Tribunal de 
Cassation et des Tribunaux inferieurs dont le mode et Fetendue de 
juridiction seront etablis par la Loi. 

Loi du 4 Septembre 1918 instituant les Trib. d'Appel (Bull, des 
lois et acte^ 1918 p. 115), modifiee le 8 juillet 1921 (Bull. 1921-p. 63), 
et loi du 28 Janvier 1925 etablis^ant un ministere public pres Ies Tribu­
naux de simple police (Bull. 1925 p. 21). 

Loi 6 sept. 1918 or^ani&aiit le tribunal de Cassation, modifiee le 28 
sept. 1918 (Bull. 1918 p. 124 et p. 184) et loi du 6 aout 1919 modi-
fiant le, ait 8, 9 et 35 de la loi du 6 sept. 1918 (Bull. 1919 p. 249); — 
Loi du 12 mai 1920 instituant un conseil superieur de la Magistrature 
(Bull. 1920 p. 7i) , modifiee par Loi 12 Janvier 1925 <Bull. 1925 p. 13) 
et par loi 28 juin 1926 (Bull. 1926 p. 121) ; — Loi du 29 novembre 
1922 unifiant la legislation du tribunal de Cassation (Bull. 1922 p . 
23?), modifiee par loi du 24 oct. 1927 (Bull. 1927 p. 255). — Loi or-
ganisant les Tribunaux de la Republique du 4 sept. 1918 (Bull 1918, 
p. 132), modifiee le 8 juillet 1921 (Bull 1921 p. 66. — Loi du 22 mai 
1919 sur le mode tie proceder devant les tribunaux de paix (Bull. 1919 
p. 140) — Loi du 6 juin 3919 reglementant la corporation des fondea 
de pouvoir (Bull. 1919, p. 153) — Loi du 6 fcvrier 1924 creant un 
troisieme tribunal cle paix a Port-au-Prince (Bull. 1924, p. 42). 

N. B. Les tribunaux d'Appel ont ete supprimes par Loi du 16 mars 
1928 (Moniteur 31 mars 1928). Loi reorganisant le tribunal de Cas­
sation du 16 mars 1928 (Moniteur 31 Mars 1928). — Nouvelle loi sur 
Formalization judiciaire du 23 mars 1928 (Moniteur mars 1928) 

A R T . 90. — (Supprime par le plebiscite du 10 Janvier 1928) . 
(Les juges de tout» les tribunaux sont nommes par le President de 

la RepubFique. II nomnie et revoque les officiers du Ministere public 
pres du Tribunal cle Caseation et des autres tribunaux, les Juges de 
Paix et leurs suppleants). 

(V. L o i d u 2 3 juillet 1919, modifiant Farticle 3 de 1 a 
loi du 15 juillet 1918 sur les conditions de recrutement des 
juges en appel et en cassation (Bull. 1919 p. 188), et arrete du 27 
mars 1919 sur le recrutement des juges de paix (Bull. 1919 p. 94). 

A R T . 91 . — (Supprime par le plebiscite du 10 Janvier 1928) 
Nul ne peut etre noinme juge ou officier du Ministere public, s'il 

n'a trente ans accomplis pour le Tribunal de Cassation et vingt cinq 
ans accomplis pour les autres tribunaux.) 

A R T . 92. — (Supprime par le plebiscite du 10 Janvier 1928) 
(Le Tribunal de Cassation ne counait pas du fond des affaires. Nean­

moins, en toutes matieres autres que celle9 aoumiaes au jury, lorsque, 
sur un second recours, meme sur une exception, une meme affaire se 
preeentera entre les memes parties, le Tribunal de Cassation, admet-
tant le pourvoi, ne prononcera point de renvoi et s ta tue» sur le 
fond, sectiom reunion ) 
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A R T . 93 . — (Suppr ime par le plebiscite d u 10 Janvier 1928) 

(Les juges du Tribunal de Cassation, ceux des tribunaux d'Appel 
et de premiere instance, jouissent de Finamovibilite. La loi reglera les 
conditions dans lesquelles ils cesseront de jouir du privilege de Fina­
movibilite et le mode de leur retraite par Fage ou tout autre empe-
chement ou par suite de la suppression d'un tribunal. 

Ils ne peuvent passer d'un tribunal a un autre ou a d'autres fonc­
tions, meme superieures, que de leur consentement foriuel.) 

cf (Loi du 28 juillet 1924 reglementant Finamovibilite des juges 
(Bull. 1924 p. 190). 

A R T . 94. — Les fonctions de juge sont incompatibles avec tou­

tes autres fonctions publ iques salariees. 

L ' incompatibi l i te en raison de la paren te ou de Fall iance est 

reglee par la loi. 

Une loi reglera egalement les conditions exigibles pour e t re 

juge a tous les degres. 
cf. Loi du 15 juillet 1918 (Bull, des lois et actes 1918 p. 84). 

ART* 95. — (Suppr ime par le plebiscite du 10 Janvier 1928) 

(Lc3 contestations commerciales sont deferees aux tribunaux de 
premieres instances et de Paix, conformement au Code de Commerce.) 

A R T . 96. — Les audiences des t r ibunaux sont publ iques, a 

moins que cette publicite ne soit dangereuse pour Fordre pu­

blic et les bonnes moeurs; dans ce cas, le t r ibunal le declare par 

jugement. 

En matiere de delit poli t ique et de presse, le huis clos ne peut 

etre prononce. 

A R T . 97. — Tou t arre t ou jugey.ient est motive et est, p rononce 

en audience publ ique . 

A R T . 98. — Le Tr ibuna l de Cassation prononce ssur les co nil its 

d 'a t t r ibut ions , d 'apres le mode regie par la loi. 

II est competent dans tous les cas de decisions rendues par u n e 

cour mart ia le pou r cause d ' incompetence et d'exces de pouvoir . 

A R T . 99. — Le T r ibuna l de Cassation, sections reunies , decidera 

de k consti tutionnali te des lois. 
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Les t r ibunaux doivent refuser d 'appl iquer toute loi declaree 

inconstitutionnclle par le Tr ibuna l de Cassation. 

i ls n 'appl iqueront les arretes et reglements d 'administrat ion 

publ ique qu 'au tan t qu'ils seront conformes aux lois. 

(V. Loi 29 Nov. 1922, art. 10-13, sur la procedure de Fexception 
cFinconstitutionnalite. — Loi 21 decembre 1927 (Bull. 1927 p. 293) 

1. — (L'art. 99 n'a pas etabli le tribunal de Cassation juge de l'or-
ganisation constitutionnelle des pouvoirs publics. La mission du tri­
bunal conois!e dans Fexamen des lois rendues par le Pouvoir Legisla­
tif et dans leur suppression quand elles contreviennent a un texte 
constitutionnel et non a rechercher si les Pouvoirs sont ou non regu-
Jietement consiitues (Arret solennel trib. Cass. H. 8 mai 1925). 

2. — La declaration d'incomtitutionnalite consacre Finexistence de 
la loi annulee. Cette loi n'a jamais produit d'effets. n'ayant jamais eu 
d'existence legale pour avoir viole les regies primordiales posces par 
le pacte fondamental et desquelles toute loi doit s'inspirer. Cass. H. 
11 Nov. 1929, Aff. Wharf contre Lykes Bross. 

3. — La facxilte de denoncer une loi comme iuconstitutionnelle 
s'exerce et ne peut s'exercer qu'a Foccasion d'interets prives, le legis-
lateur n'ayant arme personne du droit de faire le proces a la loi dans 
un interel d'ordre general. — Cass. H. 8 Mai 1925, S. R. Aff. Char-
mant-Etat. 

4. — Le legislateur a eu le souci de rendre toujours 'possible la de­
claration d'inconsiitutionalite d'une loi dont l'application est deman-
dee ou dont l'application a ete faite, tant que le litige au cours duquel 
elle est invoquee ou a ete appliquee est encore soumis a la justice. — 
Arret precite. 

5. — Les tribunaux sont tenus d'appliqeur toutes Ies lois qui n'ont 
pas ete declarees inconstitutionnelles ou attaquees pour in constitutio­
nality. Cass. H. ler juin 1925, Aff. Bredy-Commune Pt-au-Pce. 

6. — Le tribunal de Cassation peut declarer un recours en incons-
titutionnalite sans objet, alors meme qu'il est deja saisi de Fexception, 
si une loi posterieure au pouvoir de la partie interessee est prise dans 
un interct general pour donner plus de garantie aux justiciables et as­
surer une bonne administration de la Justice. — Cass. H.,S. R» ler 
juin 1928. Aff. Carrie-Elat. 

7. — Le tribunal de Cassation ne peut etre saisi d'une demande en 
inconslitutiourialite d'une loi par voie d'acdon directe, mais par voie 
d'exception au cours d'une instance engagee. Et Fexeception ne se 
justifle que quand la loi entrepris-e froisse et viole des droits, des fa-
cubes, des prerogatives nettement reconnus, detennines et precises 
par la Constitution, des droits dits de caractere positif et juridique. — 
Cass. H., S. R., 20 juin 1928, Aff. Jn. Ch. Pre&soir. 
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8. — Le tribunal de Cassation n'a pas recu le pouvoir d'annuler la 
loi entreprise, mais de faire injonction aux tribunaux de refuser d'ap-
pliquer une loi qu'il a declaree inconstitutionnelle : la loi declaree 
inconstitutionnelle subsiste done, mais sans application possible par 
les tribunaux, jusqu'elle soit amendee, modifiee ou annulee par le Pou­
voir dont elle emane. — Et les tribunaux doivent meme d'office, sous 
peine de commettre un exces de pouvoir, en refuser l'application. — 
Arret precite. 

9. — La decision que provoque Fexception d'incon-titutioiinalite a 
la valeur relative de la chose jugee; elle est applicable sculcmenv aux 
parties en cause. — Arret precite. 

10. — Devant le premier tribunal la partie qui pretend la loi in­
constitutionnelle n'a pas a faire connailre les motifs d'inconatilulion-
nalite, puisque le tribunal n'en est pas juge : e'est dans la requete a-
dressee au tribunal de Cassation qu'elle aura a les exposer. — Cass. 
H., S.R., 6 mai 1927, Aff. S. Viard-Etat. 

11. — La partie renvoyee devant le tribunal de Cassation a Focca-
sion d'une loi ou d'un article de loi n'a pas la faculte d'etendre la pro­
cedure a d'autres lois ou articles de lois; mais il ne lui est pas interdit 
de signaler contre la loi ou le texte regulierement entrepris d'autrs mo-
yens d'inconstitutionnalite en dehors de ceux que comporte la reque­
te signifiee, le delai de Fart. 10 de la loi sur le tribunal de Cassaiion 
etant prevu uniquement pour faire aboutir Fexception d'inconstitu­
tionnalite a ce tribunal. Cass. H, S.R, 6 mai 1927, Aff. Viard-Etat. 

12. — L'Arret declarant un texte inconstitutionnel revet le caractere 
d'ordre public, et d'office le tribunal de Cassation peut invoquer d'au­
tres violations, s'il s'en trouve, de la loi constitutionnelle. — Arret 
precite. 

13. — Une loi n'est inconstitutionnelle que quand elle ne s'accorde 
pas avec les pouvoirs conferes a Forgane legislatif. — Arret precite. 

14 — La declaration d'inconstitutionnalite d'une loi ou de certaiiies 
de ses dispositions a une portee generale. absolue qui la rend opposable 
€ ergo omnes ». — Cass. H, S. R.. 10 juin 1927, Aff. Dubois-Etat. 

15. — Une loi est inconstitutionnelle quand la disposition qu'elle 
edicte est en contradition certaine, ties uette a^ec la Constitution et 
ne s'accorde pas avec les pouvoirs que donne le pac*e fondamental a 
Forgane legislatif. Cass. H. S., 23 mars 1928, Aff. Basquiat-Etat. 

16. — La fausse application ou la fausae interpretation d'une loi 
qui d'apres une partie froisserait meme un texte const itntionnel ne 
peut donner ouverture a la procedure en inconstitutionnalite; elle don-

jne simplement lieu au recours en reformation prevue par Fart. 917 
|C. p. c. — Arret precite. 
L 17. — L'exception d'inconstitutionnalite ne peut etre reproduite 
jjniand la partie n'a pas fait diligence dans le delai prescrit pour faire 
etatuer sur la dite exception. — Cass. H. 12 Fevrier 1929, Aff. Saieh-
Fede. 
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|g , — L a loi du 24 fevrier 1919 creant le Service National d'Hygiene 
et le confiant a FEtat n'est pas inconstitutionnelle. — Cass. H, S. R. 21 
Oct. 1921, Aff. C. Auguste-J. J. Clark. 

19. — Les Sections Reunies, une fois qu'une loi est denoncee com-
me inconstitutionnelle ont pour devoir strict de l'examiner sous le rap­
port de sa conformite a toutes les regies de la Constitution, meme cel­
les que le demandeur a neglige d'invoquer a l'appui de son exception 
d'inconstitutionnalite. — Cass. H., S. R., 11 mars 1927, Aff. Mahaie-
Etat. 

20. — Les articles 7 et 8 de la loi du 29 Janvier 1926 sur le Domai-
ne sont inconstitutionnels, derogeant aux articles 14, 26, 28 et 89 de la 
Constitution. — Arret precite. 

21. — Le pouvoir de statuer sur Finconstitutionnalite des lois appar-
tient dans sa generalite au Tribunal de Cassation, Sections Reunies, 
sans consideration des lois faites en vertu de la Convention de 1915 
entre les Etats-Unis du Nord et la Republique d'Haiti. — Cass. H., S. R, 
18 mars 1927, Aff. Seekendorff-Etat. 

22. — Est constitutionnel Fart. 5 de la loi du 26 juillet 1926 sur les 
Douanes. — Arret precite. 

23. — L'art. 22 de la loi du 17 aout 1922 sur le Service Diplomati­
que n'a rien d'inconstitutionnel. — Cass. H., S. R. AS. "S. Viard-Etat, 
6 mai 1927. 

Chapitre IV 
DES POURSUITES CONTRE LES MEMBRES 

DES POUVOIRS DE L 'ETAT 

A R T . 100. — La Chambre des Deputes accuse le Pres ident et le 

t radui t devant le Senat pour cause de haute t rahison ou tout 

autre crime ou delit commis dans Fexercice de ses fonctions. 

Elle accuse egalement : 

1) Les Secretaires d 'Etat en cas de malversation, de t rahison, 

d 'abus ou d'exces de pouvoirs ou de tout au t re crime ou delit 

commis dans Fexercice de leurs fonct ions; 

2) En cas de forfeiture, les membres du Tr ibuna l de Cassa­

t ion, de Fune de ses sections et de tout officier du Ministere pu­

blic pres le Tr ibuna l de Cassation. 



— 33 — 

La mise en accusation ne pour ra etre prononcee qu 'a la ma­

jor i te des deux tiers des membres de la Chambre. Elle les tra-

du i t en consequence devant le Senat erige en Hau te Cour de 

Just ice . A Pouver ture de Paudience, chaque membre de la 

H a u t e Cour de Just ice prete le serment de juger avec Pimpart ia-

Iite et la fermete qui conviennent a u n homme probe et l ibre, 

suivant sa conscience et son int ime conviction. 

Quand le Pres ident de la Republ ique est en jugement, le Pre­

sident du Tr ibuna l de Cassation preside. 

La Hau te Cour de Justice ne pourra prononcer d 'au t re peine 

que la decheance, la desti tution et la privat ion du droi t d'exer-

cer toute fonction publ ique pendant un an au moins et cinq ans 

au p l u s ; mais le condamne peut etre t radui t devant les t r ibu­

naux ordinaires conformement a la loi, s'il y a lieu d 'appl iquer 

d 'autres peines ou de statuer sur Fexercice de Faction civile. 

N u l ne peu etre juge ni condamne qu 'a la majorite des deux 

tiers des membres du Senat. 

Les limites prescrites a la duree des sessions du Corps Legis­

latif a Farticle 50 de la presente Constitution ne peuvent ser-

vir i rmet t re fin aux poursuites , lorsque le Senat siege en Hau te 

Cour de Justice. 

1) La garantie constitutionnelle n'est accordee qu'en vue de la 
fonction et non du titulaire de la fonction, en sorte que depouille 
d'icelle, ce dernier tombe de plein pied dans le droit commun et de-
vient justiciable des tribunaux ordinaires qui agissent a son egard 
dans la plenitude de leur competence juridictionnelle — Cass. H. 14 
sept. 1904; Trib. civ. de P-au-Pce 28 Janvier 1913. 

2) Les Chambres n'ont aucune competence ou attribution de ju-
ridiction pour statuer sur Faction civile ou Faction penale (Trib. Civ. 
de Pt-au-Pce, 28 janv. 1913) 

A R T . 101 . — E n cas de forfai ture, tout juge ou officier du Mi­

nistere Publ ic est mis en etat d 'accusation par Fune des sections 

d u Tr ibuna l de Cassation. 

S'il s'agit du t r ibuna l entier, la mhe en accusation est pronon-
1 ©ee p a r le t r ibuna l de Cassation, sections reunies. 
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A R T . 102. — La loi regie le mode de proceder contre le Presi­

dent de la Republ ique , les Secretaires d 'Etat et les Juges dan» 

les cas de crimes ou debts par eux commis, soit dans Fexercice 

de leurs fonctions, soit en dehors de cet exercice. 

Chapitre IV 
DES INSTITUTIONS COMMUNALES 

A R T . 103. — II etabli u n Conseil par commune. ' 

Le President du Conseil Communal a le t i t re de Magistrat Com­

munal . 

Cette insti tution est reglee pa r la loi. 

Une loi etablira dans les communes ou les arrondissements des 

fonctionnaires civils qui representeront directement le Pouvoir 

Executif. 

cf. Loi du 30 oct. 1918 instituaut les Prefets (Bull. 1918 p. 256), 
modifiee le 5 aout 1919 (Bull. 1919 p. 266), et la loi du 23 juillet 
1924 (Bull. 1924 p. 180) — loi du 28 juillet 1924 (Bull. 24, p. 193) — 
loi du 4 aout 1924 (Bull. 1924 p. 212). 

A R T . 104. -— (Supprime par le plebiscite du 10 Janvier 1928) 

(Les principes suivants doivent former les base» des institutions 
communales : 

1) L'election par les Assemblees Primaires, tous les deux ans, pour 
les Conseils Communaux; 

2) l'attribution aux Conseils Communaux de tout ce qui est d'in-
teret communal sans prejudice de Fapprobation de leurs actes dans les 
cas et suivant le mode que la loi determine; 

3) la pubheite des seances des Conseils dans les limites etablies 
par la loi; 

4) la publicite dps budgets et des comptes; 
5) ^intervention du Pou\oir Executif pour empecher que les Con­

seils ne sortent de leurs attributions et ne lesent Finteret general). 
A R T . 105. — (Supprime par le plebiscite du 10 Janvier 1928) 

(Les Magistrats Communaux sont letribues par leur commune) 

A R T . 106. — (Supprime par le plebiscite du 10 Janvier 1926) 
(Le Conseil Communal ne peut depenser par mois que le douzieme 

des valeurs votees dans son budget). 
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Chapitre V 
DES ASSEMBLEES PRIMAIRES 

ART. 107. — Les Assemblees primaires s'assemblent de plein 
droit dans chaque commune'le dix Janvier de chaque annee pai-
re, selon qu'il y a lieu et suivant le mode etabli par la loi. 

Elles ont pour c-bjet dVUire, aux epoques fixees par la Consti­
tution, les Deputes du peuple, les Senateurs de la Republique, 
les Conseillers Communaux et de statuer sur les amendements 
proposes a la Constitution. 

Elles ne peuvent s'occuper d'aucun autre objet que celui qui 
leur est attribue par la presente Constitution. 

Elles sont tenucs de se dissoudre des que cet effet est rempli. 

ART. 108. — La loi prescrit les conditions requises pour exer­
cer le droit de voter dans les assemblees primaires. 

TITRE IV 

DES FINANCES 

ART. 109. — (Amende Janvier 1928) 

Les impots au profit de FEtat et des communes ne peuvent 
etre etablis que par une Loi. 

ANCIEN ART. — Les impots au profit de FEtat et des communes ne 
peuvent etre etablis que par une loi. 

Aucune imposition a la charge des communes ne peut etre etablie 
que de leur consentement formel. 

ART. 110. — LeS lois qui etablissent les impots n'ont de force 
que pour un an. 

ART. 111. — II ne peut etre etabli de privilege en matiere d'im-
pots. 

Aucune exemption, aucune augmentation ou diminution dim-
pots ne peuvent etre acrordces qu'eu vertu d'une loi proposee 
par le Pouvoir Exet «mf. 
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ART. 112. — Aucune pension, aucune gratification, aucune sub­
vention, aucune allocation quclconque a la charge du Trssor Pu­
blic ne peut etre accordee qu'en vertu d'une loi proposee par le 
Pouvoir Executif. 

ART. 113. — Le cumul des fonctions salari'ee& par FEtat est for-
mellement interdit, excepte dans Fenseignement secondaire et su­
perieur. 

ART. 114. — Le budget de chaque Secretaire d'Etat est divise en 
chapitres et doit etre vote par article. 

Le virement est interdit. 
Le Secretaire d'Etat des Finances est tenu., sous sa responsa-

bilite personnelle de ne servir chaque mois, a chaque Departe­
ment ministeriel, que le douzieme de* valeurs votees dans son 
budget, a moins d'une decision du Conseil des Secretaires d'Etat 
pour cas extraordinaires. 

Les comptes generaux des recettes et des depenses de la Re­
publique sont tenus par le Secretaire d'Etat des Finances, selon 
un mode de comptabilite a etablir par la loi. 

L'exercice administratif commence la premier octobre et unit 
le 30 septembre de Fannee suivante. 

ART. 115. — Chaque annee, le Corps Legislatif arrete : 
1) Le compte des recette? et des depenses de Fannee ecoulee 

ou des annees precedentes; 
2) le budget general de FEtat contenant Faperc.ii et la por­

tion deb fonds designed pour Fannee a chaque Secretaire d'Etat, 
ToutefoK aucune proposition, aucun amendement ne peut etre 
introduit a Foccasion du budget dans le but de reduire ou d'aug­
menter les appointements des fonctionnaires publics. 

Tout changement de cette nature ne peut etre effectue que 
par une modification des lois. 

ART. 1J6. — Les comptes generaux et les budgets presents par 
Farticle precedent doivent etre soumis au Corps Legislatif par 
le S^'i»' *2e d'Etat de& Finances, au pins tard dans Ies huit 
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Jours de Fouver ture de la session legislative. L 'examen et la 

l iquidat ion des comptes de FAdministrat ion Generale et de tout 

comptable envers le Tresor publ ic se feront selon le mode etabli 

pa r la loi. 

(La decharge ministerielle est une simple sanction administrative 
qui, accordee, ne forme pas obstacle a la reparation de la lesion de 
droit, denoncee apres coup, mais avant toute prescription (Tf tb. civ. 
de Pt-au-Pce, 13 mars 1908). 

A R T . 117. — Au cas ou le Corps Legislatif, pour quelque raison 

que ce soit, n ' a r re te pas le budget pour un ou plusieurs Depar­

tements Ministeriels avant son ajournement , le ou les budgets 

des Depar tements interesses, en vigueur pendan t Fannee budge­

taire en cours, seront maintenus pour Fannee budgetai re 

suivante. 

TITRE V 

De la Force Publique 

A R T . 118. — (Amende Janvier 1928) 

Une force pub l ique , sous les designations fixees par la loi, 

est etablie pour la securite in ter ieure et exterieure de la Repu­

bl ique, la garant ie des droits du Peuple , le maint ien de I 'ordre 

et la police dans les villes et les campagnes. Elle est la seule 

force annee de la Republ ique . 

Les reglements relatifs, a la discipline, a la repression des de-

Iits dans cette organisation, seront etablis par le Pouvoir Exe-

I cutif. Ils auront force de loi. Ces reglements etabliront des 

| cours mart iales, prescriront leurs pouvoirs et de termineront les 

obligations de leurs membres et les droits des individus qui doi­

vent etre juges pa r elles. 

I Les jugements des cours martiales n e seront sujets qu ' a la re-

I vision par le T r ibuna l de Cassation, et seulement sur les cniies-

tions de jur idict ion et d'exces de pouvoir . 

cf. Loi du 24 oct. 1928 d<>if*iant la force armw de la PepuK pie 
d'Haiti sous le notn «^ « Garde d'lLtiti 2- ^Moniteur %>Z IV 
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ANCIEN TFXTE. — Une force armee designee sous le nom de Gendar­
merie d'Haiti est ctablie pour maintenir I'ordre, carantir les droits 
du peuple et exercer la police dans les villes et dan.-» Ies campagne . 
Elle e*t la seule force armee de la Republique. 

A R T . 119. — (Supprime par le plebiscite du 10 Janvier 1928) . 

Le-» reglements en \ue du maintien de ia discipline dans la Gen­
darmerie et de ia repression des d^lits commis par son personnel se­
ront etablis par le pouvoir executif. lis auront force de loi. 

Ces reglements- etabliront PorganSation des Cours Martiales de 
Gendarmerie.pre-criront leurs pouvoirs et determineront les obliga­
tion? de leurs membres et les droits des individus qui doivent etre 
jugo-, pur elle*. 

Les jugement1» des Cours- Martiales de Gendarmerie ne seront su-
jeta qu'a 3a r» vision par le Tribunal de Cassation et seulement sur 
Ies question? de juridiction et d'evee» de pcnoi rs . 

TITHE VI 

Dispositions ^enercd^s 

A R T , 120. — Le» couieurs ra t ionales sont ie bleu et le rouge 

place» horizontaiement. 

Le- amies de la Republ ique sont : le paimiste surmonte du 

bonnet de la l iberte, orne d 'un t rophee avec la legende : « LTJ-

nion fait la force. » 

A R T . 121. — Aucun serment ne peut etre impose qu 'en vertu 

de la Constitution ou d 'une loi. 

A R T . 122. — Les fetes nationales sont : celle de Flndependan-

ce, le l e r Janvier , et celle de FAgriculture, le l e r mai. 

Le> fetes legates sont determinees par la loi. 

A R T . 123. — Aucune loi, aucun arrete ou reglement d 'admmis-

tratiwii publique n'est obligatoire qu 'apres avoir ete publ ie dant 

la forme determinee par la loi. 

A R T . 121. — Toutes le* elections »e feront au r-crulin secret. 

\i\i ]2"» — ! i l l ! de siege ne peut etre declare qu ' en c;ia dc 

p**ri. r.uiix t;erU poiir la ctcurite exterieure ou inler ieure. I 
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L'acte du President de la Republique qui declare l'et.\t de 
siege doit etre signe par la majorite des Secretaires d'Etat pie-
sents a la Capitale. 

II en est rendu compte a Fouverture des Chambres par le 
Pouvoir Executif. 

ART. 126. — Les effets de Fetat de siege sont regies par une loi 
speciale. 

ART. 127. — La presente Constitution et tous les traites actuel­
lement en vigueur ou a eonelure dans la suite et toutes les lois 
decretees conformement a cette Constitution ou a ces traites 
constituent la loi du Pays et leur superiorite relative est deter-
minee par I'ordre dans lequel ils sont mentionnes. 

Toutes les dispositions de lois qui ne sont pas contraires aux 
prescriptions de cette Constitution, aux traites actuellement en 
vigueur ou a eonelure dans la suite, »ont maintenues jusqu'a ce 
qu'elles aient ete formellement abrogees ou amendees; mais 
celles qui y sont contraires «ont et demeurent abrogees. 

TITRE VII 

Dc la Revision de la Constitution 

ART. 128. — Les amendements a la Constitution doivent etre 
adoptes par la majorite des suffrages de tous Ies electeurs de la 
Republique. Chacune des deux branches du Pouvoir Legislatif, 
ou le President de la Republique, j>ar la voie d'un Message au 
Corps Legislatif, j)eut proposer des amendements a la presen-

|t te Constitution. 
I Les amendements jjroposes ne seront soumis a la ratification 
I populaire qu'apres leur adoption par la majorite des deux tiers 
I de chaque Chambre Legislative siegeant separement. 
jl Ces amendements seront alors public» immediatement ««n 
• « Moniteur ». 
BkiDurant -le» iroi» mois precedaut Iv * < le. le texte V» .""on-
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dement» propose* »era impriine et publ ie deux fois par mois 

dans le» j o u r n a u \ ; a la prochaine reunion biennale des Assem­

blers priniair^b le» amendement& proposes seront soumis au 

suffrage, aineiiueinent par amendement , par oui ou par non , 

an KTiiliii -ecreb distinct, et ceux des amendements qui auront 

obtenu la majorite ab-olue cle» suffrages dans tout le territoi-

ie <! * ,\i Republ ique devb*ndront part ie in tcgrante de la Cons­

titution cK'S la date de la reunion du Corps Legislatif. 
cf. Loi du 21 sepu-mbiv 1921 modifiant la loi electorate du 4 aout 

Y,-l<) iBoIL 1927 p 227». 

ARTICLE SPECIAL 

Tons le» actes du Gouxernement des Etats-Unis pendant son 

occupation militaire en Haiti sont ratifies et valides. 

A. — Alienii hai'tien ne peut etre passible de poursuites ci-

\ i les ou criminelles poor aueiui acte execute en vertu des or-

clres de Foccupation on sous son autori te. 

Les actes des cours martiales de* Foccupation, sans toutefois 

I>orter atteinle au droit de grace, ne seront pas sujets a revision. 

Les actes du Pouvoir Executif, jusqu 'a promulgat ion de la 

presente Constitution, sont egalement ratifies ct valides. 

TITRE VIII 

Dispositions Transitoires 

A R T . A. — La duree du mandat du citoyen President de la Re-

publ ique an moment de Fadoplion de la presente Constitution 

prend»*a fin le 15 mai mil neuf cent vingt deux. 

A R T . B. — La duree du manda t des Conseillers Communaux 

existant au moment de Fadoption de la presente Constitution 

prendra fin en Janvier mil neuf cent vingt. 

A R T . C. — Les premieres elections des membres du Corps Le­

gislatif, apre» Fadoption de la presente Constitution, au ron t lieu 
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le dix Janvier d 'une annee paire. L 'annee sera fix^e par deere? 

du President de la Republ ique publie au moim trois mois ? 

vant la reunion des assemblees primaires. 

La session du Corps Legislatif elu commencera a la date conF-

t i tut ionneile qui suit immediatement ces premieres elections. 
cf. Loi electorate du 4 aoiit 1919, modifiee par Loi du 18 Septero-

bre 1925 (Bull. 1925 p. 214). 

A R T . D. — Un Conseil d 'Etat . insti tue d 'apres les memes pr in-

cipes que celui du decret du 5 avri! 1916 se coniposant .de ving^ 

et un membres repart is entre les differents Depar tements , exer-

cera le Pouvoir Legislatif jusqu'a la constitution du Corps Le* 

gisTatif, epoque a laquelle le Conseil d 'Etat cessera d'exisler. 

cf. Loi du 22 juillet 1918 (Bull des lois et actes 1918 p. 89). 
L'epoque a laquelle le Conseil d'Etat doit cesser d'exister ou plu-

tot Fepoque a laquelle le Corps Legislatif sera const hue est legalemenl 
prevu par la Constitution de 1918. Le Conseil d'Etat continue cons-
titutionnellement Texercice du Pouvoir Legislatif jusqu'a la realisa­
tion des pievisions de Fart. C. (arret ^olennel du Tr. Ca*s. H. du 8 
mai 1925.) 

A R T . E. — (Amende Janvier 1928) 

Dans les douze mois, a par t i r de la mis-e en vigueur des pre­

sents amendements , le Pouvoir Executif est autorise a proce­

der dans le personnel actuel des T r ibunaux a tous changemenls 

qu ' i l jugera nccei*saires. 

Les Juges maintenus seront, comme les nouveaux, pourvus 

d 'une commission dont la date servira de point de depar t a la 

duree de leurs fonctions prevue a Fart . 89. 

Afin d'elablir dans les T r ibunaux la succession per iodique des 

Juges, le Pouvoir Executif est autorise, en ce qui concerne les 
] premieres nominat ions, a fixer a certains Juges les ternies 

I, ci-dessus ment ionnes. Une loi determinera les conditions dans 

lesquelles se feront les nominations. 

AISCIEN ART. — L'inamovibilite des juges est suspendue pendant \me 
periode de six mois a parlir de la promulgation de la presente Cons-
titution. 

cf. Arrete de FExecutif du 10 septembre 1918 (Bull, des Lois et 
actes 1918 p. 112. 
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AU NOM DE LA REPUBLIQUE 

Le President de la Republique ordonne que la» Constitution 
ci-dessus. soumise au suffrage populaire, ratifiee le 12 juin 1918, 
soit revetue du sceau de la Republique, imprimee, publiee et 
executee. 

Donne au Palais National, a Port-au-Prince, le 19 juin 1918, 
an 115 erne de ITndependance. 

DARTIGUENAVE 

Par le President : 

Le Secretaire d'Etat de l'Interieur et des Cultes, 
Osmin CHAM 

Le Secretaire d'Etat des Finances et du Commerce 
Dr. Edmond HERAUX 

Le Secretaire d'Etat des Travaux Publics et de FAgricuIture 
Furcy CHATELAIN 

Le Secretaire d'Etat des Relat. Exterieures et de la Justice 

Ed. DUPUY 

Le Secretaire d'Etat de Flnstruction Publique, 
Aug. SCOTT 



CODE CIVIL 

ADOPTE PAR LA CHAMBRE DES COMMUNES LE 4 MARS, 

DECRETE PAR LE SENAT LE 20 MARS 

ET PROMULGUE LE 27 MARS 1825 

LOI No I 

SUR LA PROMULGATION, LES EFFETS ET 

L'APPLICATION DES LOIS EN GENERAL 

ART. ler. — Les lois sont executoires dans tout le territoire hai-
art. I n 

tien, en vertu de la promulgation qui en est faite par le Presi- •) 
dent d'Haiti. 

Elles seront executees dans les differentes communes de la 
Republique, du moment ou la promulgation en pourra etre con-
nue. 

La promulgation sera, reputee connue, dans chaque commune 
vingt-quatre heures apres la publication faite par les autorites 
locales; et dans toute la Republique, un mois au plus tard apres 
la promulgation faite par le President d'Haiti. — Const. 82; Pen. 
95. 

1) Les traites legalement consentia, promulgates et publies, devien-
nent lois de FEtat. Cass. Fr. 27 juill. 1877 D. P. 78. 1. 137; 

2) Le juge, devant qui une loi etrangere est invoquee, n'a pas a 
s'enquerir des dispositions de cette loi; c'est a la partie qui Finvo-
rue a en fournir la preuve, -sinon ses dispositions seront presumee* 

a) L'art. I . C. Civ. fr. a ete modifie et complete par l'ordonnance de& 27-30 
nov. 1816, (D. J. G. 156) le Decret du Gt. de la defense Nationale du 5 nov. 1870, 
ID, P. 70. 4. 101) la Loi eonstitutionnelle du 16 juillet 1875, (D. P. 75. 4. 114) 1« 
decret da 6 avril 1876, (D. P. 76. 4. 94). 
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identiques a celles de la loi du t r ibunal , et c'est cette dern iere loi qu i 
sera appl iquee. Bordeaux, l e r mars 1889 D. P . 90. 2. 89. 

3) L'autorite judiciaire peut in terpre ter un t rai te in ternat ional s 'ap-
pl iquant a un bt ige d ' interet prive, mais non quand il s'agit d 'en fixer 
le sens et la portee au point de vue internat ional publ ic . Cass. F r . 
30 juin 1884 D. P. 85. 1. 302. 

4) La desuetude ou Fusage contraire, quelque generaux qu' i ls 
8oient, ne pe tnen t abroger une disposition legale. Cass. Fr . 30 dec. 
1879, D. P . 80 1. 108. 

5) L'abrogation d'une loi fait r e v h r e les lois anter ieures que cette 
loi avait elle-meme abrogees. Cass. Fr . 8 fev. 1850. D. P . 50. 1. 69. 

6) II est admis qu 'en droit commercial Fusage non contraire a la 
loi supplee au silence de eelle-ci — Cass. Fr . 25 jui l l . 1892, D. P . 92. 
1.532. 

7) Les ar re ted comaie les lois, ne sont obligatoires pour les cito-
yens que du jour ils en ont connaissance par la publ icat ion qui en est 
faite dans les formes determinees par la loi. C'est a la par t ie interes-
sees a faire la preuve de ce fait. Cass. H. 4 ju in 1895. 

A R T . 2 . — L a loi n e d i s p o s e q u e p o u r F a v e n i r ; e l le n ' a p o i n t 

d 'effet r e t roac t i f . — Cons t . 1 2 ; Civ . 9 6 9 , 2 0 4 6 ; P e n . 4 . 

D. R. Lois'1825. — S. cod. 117 s. 
1) Tout ee qui t ient a la forme, a Finstruction ou a la procedure , 

dans le-5 actions judiciaires, soit en mat iere civile, soit en mat ie re 
criminclle, est regie par la loi nouvelle, qu' i l s'agisse d'instances non 
encore engagees, ou meme deja engagees — Cass. Fr . 18 fev. 1882. 
D. P. 82. 1. 135. 

2) Les effets d 'un contrat sont regis, en pr inc ipe , pa r la loi en vi­
gueur a Fepoque ou il a ete passe — Cass. Fr . 7 ju in 1901, D . P . 1902. 
1. 105. 

3. — La loi retroagit quand elle enleve des droits acquis. Le mode 
c o m e n u de con«tatation de la defaillanee du preneur ne consti tue pas 
un droit acquis, etant de forme et non de fond. — Cass. H , 25 avril 
1927, Aff. Lherisson-Etat. 

4. — En matiere de retroactivi te, il faut dist inguer la chose el le-
meme qui est Fobjet du droit et les modalites qui peuvent la caractc-
riser : la premiere, pouvant r en t i e r legalement et definitivement dans 
not re pa t runoine . pent etre Fobjet d 'un droit acquis ; les modali tes , te­
nan t plutot a la forme qu 'au fond, peuvent changer selon les circona-
lances que la loi apprecie. — Cass. H. 20 J u i n 1927, Aff. Je romc-
Laraque. 

5. — Le pr incipe de la non-retroact ivi te n'est pas absolu, quand il 
s'agit d tine loi de procedure prise dans un interet d 'ordre publ ic , qui 
ne por te aueune atteinte a des droits acquis, qui fixe p a r exemple les 
a t t r ibut ions , la competence de la justice repressive et determine sa 
sphere d'action vis-a-vis des del inquents . — Cass. H , 9 avr i l 192% Aff. 
Saillon. ] 
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A R T . 3. — Aucune loi ne peut etre abrogee ni suspeudue que par 

u n e aut re loi. 

A R T . 4. — Lorsqu' i l y a contradiction entre plusieurs lois t ran-

sitoires, la loi poster ieure abroge ce qui lui est contraire dans la 

loi anter ieure , quand meme le legislateur aurai t oniis de faire 

ment ion de cette abrogation. 
Les lois speciales ne sont pas tacitement abrogees par des lois gene-

rales. — Cass. H, ler juin 1925, Aff. Bredy-Commune Pt.-au-Pce. 

A R T . 5. — Les lois de police et de surcte sont obligatoires pour •* i« »»*»• 

tous ceux qui habi tent le terri toire de la Republ ique . — I. cr. 

5. 7. 

D. R. Loi* No. 418. — S. cod. 430.s. 
1) D'apres la doctrine, sont considerees oomme lois de police et de 

gurete les lois politiques, celles relatives a l'execution des actes et ju-
gements et a la procedure, a Forganisation judiciaire et a la compe­
tence, les lois rcpressives, les reglements de police preventive, les lois 
concernant Fetat civil, l'interdiction, etc. 

2) La forme des actes est reglee par les lois du pays dans lequel ils 
sont faits ou passes. Cass. Fr. 24 aoiit 1880. D. P. 80. 1.447. 

3) La regie « Locus Regit actum » s'applique aux actes et faits ju-
ridiques et aux acte?> inslrumentaires (cf. Paris 20 Janvier 1873, D. P. 
73. 2. 50; 

4) L'application de la regie « Locus Regit actum » n*e:4 point fa­
cultative pour le-* tribunaux, mais doit etre consideree comme d'ordre 
public (Paris, 2 dec. 1898, D. P. 99. 2. 177). 

A R T . 6. — Les agents etrangers acredites eu Haiti soul regis par 

le droit des Gens, le» usages des nations on le> traites politiques. 

A R T . 7. — Les Hait iens qui habitent momentaneinent en pays 

etranger sont regis par les lois qui concernent Fetat et la eapa-

eite des personnes en Haiti . Civ. 16, 17, 155, 398. — Pr . 892. 

1) Ce qui est vrai des lois concernant Fetat et la capacite des per­
sonnes doit s'entendre egalement des decisions judicial res reguliere-
ment obtenues, qui apportent des modifications dans la capacite des 
personnes. Ces decisison peuvent etre imoquees au pays, d'origine, 
sans qu'il soit neeessaire de recourir au prealable a la formalite de 
Fexequatnr. Trib. Civ. Seine, 28 mars 1893 et 5 avril 1895. 

2) L'application du statut personnel a un etranger ne peut rien au-
toriser contre lea lois d'ordre public ou les bonnes niceurs. Paris, 2 
aout 1866. D. P. 67. 2. 41. 
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3) La loi etrangere doit e t re appl iquee r igoureusement, sans tem­
perament , dans tous les cas ou Fetat et la capacite de Fetranger sont 
en question (Trib. Civ. Seine, 2 jui l l . 1878), sauf si l ' appl icat ion de 
la loi etrangere causerait un prejudice a un interet local, et s'il est 
etabli que le national etait de bonne foi et n'a pas agi avec legerete 
et avec imprudence (Cass. Fr. 16 janv. 1861. D. P . 61 . 1. 193; Pa r i s 
20 fevr. 1858, D. P. 61. 1. 193; Paris , 10 ju in 1879, Gaz. des t r ib . d u 
l e r aout 1879; Paris , 21 mai 1885, D. P . 86. 2. 14. 

4) Lorsqu'un conflit relatif a la nat ional i te d 'un individu surgit 
decant les t r ibunaux de Pun des deux pays auxquels la par t ie en cau­
se peut ra t tacher sa nationali te , le t r ibunal saisi doit app l iquer la 
loi du p a \ s au nom duquel il rend la justice. — J. G. S. Lois, 285. 

51 Quand la femme acquiert par le mariage la nat ionali te du mar i , 
«a capacite matr imoniale doit etre appreciee d 'apres sa loi nat ionale, 
la perte de la nationali te ne resultant que du mariage contracte. Pa­
ris, 28 mai 1880; Tr ib . Civ. Seine, 4 aout 1880 (Journal du dr . in tern, 
prive 1880). 

6) Les eJ rangers ne peuvent obtenir le divorce, — dans un pays 
ou le divorce est admis — que si leur statut personnel admet ce mo­
de de dissolution du mariage. Cass. Fr . 12 fevr. 1395. D. P . 96. 1. 377. 
lis ne peuvent invoquer que les causes de divorce reconnues pa r leur 
loi nat ionale. Tr ib . Civ. Seine 2 jui l let 1896 (Journ. du dr. in tern pr i ­
ve 1896). 

7) L'incapacite de la femme mariee est de statut personnel . Par i s 
17 dec. 1883, D. P . 85. 2. 117. 

8) Les dispositions qui prohibent les donations entre epoux, ou ne 
les autorisent que sous certaines restrictions, appar t i ennen t au statut 
personnel. Cass. Fr . 8 mai 1894, D. P . 94. 1. 355. 

9) Les eonflits qui s'elevent au sujet de la filiation legit ime et na-
turelle dependent du statut personnel ; Tr ib . Civ. Seine 14 mars 1879, 
Gaz. des t r ibunaux, 15 mars 1879; Tr ib . Civ. Seine 22 mars 1898. 

10) Le mariage contracte en France ent re un Anglais — dont la 
legislation n 'admet pas la legit imation de Fenfant nattfrel p a r ma­
riage subsequent — et une Franchise — dont la loi fait deeouler la 
legitimation du mariage subsequent — qui y ont leur domicile matr i ­
monial , entraine la legitimation de leurs enfants naturels reconnns. 
Rouen 5 fev. 1887. D. P. 87. 2. 145; Par is , 23 mars 1888, D. P . 89. 2. 117. 

11) L'udoption ne peut avoir lieu dans les pays ou elle est inter-
ditc, quel que soit le statut personnel de ceux qui veulent y proce-
dei . J. G. S. Lois, 333. 

12) L'obligation al imentaire , en ligne directe et a Pegard des en-
fants o.durelfe, fondee sur un pr incipe de droit na tu re ! et se ratta-
chant a I ordre public internat ional , s 'impose a tous dans tous les cas 
et sans distinction. - - J. G. S. Lois 334. — Mais ent re parents coBate-
raux et entre allies, Fexistence de Fobligation a l imenta i re depend 
uniquemont de la loi nationale des part ies — Par i s 9 aoiit 1878; Fran­
ce Judiciaire 1878. 2. 11. 
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13) La loi locale qui prononce ou autorise, dans un certains nom­
bre de cas, la decheance de la puissance paternelle, s'impose a Fetran­
ger, quelles que soient, a cet egard, les prescriptions de son statut per­
sonnel — Aix, 15 nov. 1897, D. P. 98. 2. 233; Aix, 8 mars 1897, D. P . 
97. 2. 157. 

14) L'usufruit legal rentre essentiellement dans le statut person­
nel. Cass. Fr. 14 mars 1877, D. P. 77. 1. 385. 

15) Ce texte ne va pas, dans les conflits de lois, jusqu'a decider en 
faveur de la loi etrangere contre la legislation nationale, en faisant pre-
valoir sur Fetat et la capacite des nationaux derivant de lois d'ordre 
public, Fetat et la capacite que regie le statut personnel de Fetranger 
en competition avec ces nationaux. — Cass. H. 8 dec. 1924, Aff. Gol-
denberg-Reinbold. 

16) V. arrets sous art. 305 et art. 578. 

ART. 8. — II est defendu aux juges de prononcer, par voie de s' 
disposition generale et reglementaire, sur les causes qui leur 
sont soumises. — Pr. 134 Pen. 95. — 

D. R. Lois 482. — S. cod. 448. 
1) Le jugement qui indique les principes generaux sur lesquels re-

posent les dispositions qu'il consacre ne viole pas la regie d'apres la­
quelle il est defendu aux tribunaux de prononcer par voie generale et 
reglementaire bien que cette indication se trouve dans le dispositif, 
si elle n'a d'autre but que de justiffier les decisions qui la suivent 
et qui statuent exclu'sivement sur les differently des parties en cause — 
Cass. Fr. ler fev. 1882, D. P. 82. 1. 113. 

2) Le juge, s'il n'a pas le droit de substituer sa volonte a celle du 
legislateur et de modifier la loi, peut et doit, selon les circonstauces, 
en cas de doute et d'ambiguite ou en cas d'erreur manifeste de mots 
ou de chiffres dans un texte de loi, preciser Fintention du legislateur 
et dormer au texte le sens que celui-ci a entendu lui donner — Cass. 
Fr. 11 mai 1897, D. P. 97. 1. 367. 

3) La disposition d'un rcglement d'administration publique, qui 
aurait un caractere interpretatif de la loi a laquelle ce reglemcnt fait 
suite, empieterait sur le pouvoir legislatif et devrait etre reputee non 
avenue — Cass. Fr. 6. juin 1893, D. P. 94. 1. 73. 

4) A defaut d'un texte precis, le juge ne peut interdire par voie de 
disposition generale a un individu de porter le nom d'une famille a 
laqnelle il n'appartient pas, un nom determine n'etant paa Papanage 
d'une famille. — Cass. H., 6 fev. 1922, Aff. Acacia-Valcourl. 

ART. 9. — Le juge qui, sous pretexte du silence, de Fobscurite 
ou de l'insuffisance de la loi, refusera de juger, pourra elre 
poursuivi eomme coupable de deni de justice. — Pr. 438, et s; 
Pen. 146, 190-13. 
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D. R. deni de justice 5s. — S. cod. 3s. 
Ne peu t etre consideree comme un deni de justice la suspension 

d 'une instance pendant un temps determine — Cass Fr . 28 nov. 1855, 
D. P . 56. 1. 56. 

2. — L e juge, en Fabsence d 'une reglementat ion legislative des dif-
ficultes resul tant des pretent ions contraires des part ies , doit recourir 
aux principes generaux du droit en s ' inspirant egalement des regies de 
Fequi te naturel le . — Cass. H. 23 mars 1925, Aff. Liautaud-Dufort . 

ART. 10. —- On ne peut deroger, par des conventions particu-
lieres, aux lois qui interessent I'ordre public et les bonnes 
mceurs. — Civ. 552, 650, 730, 921, 924, 962, 1173, 1550, 1624, 
1924, 1988. - - Pen. 232. 

D. R. Lois 521 s. — S. cod. 440. 
1) L' interdiction de deroger comprend Finterdict ion de transiger 

sur une mat iere soumise a l 'appl icat ion de ces lois. Cass. Fr . 17 
janv. 1882 D. P . 82. 1. 334. 

2) Sont d 'ordre publ ic , d 'apres la doctr ine, les lois qui consti tuent 
le droi t publ ic , les lois d ' impot , et les lois privees ou p redomine la 
preoccupation de Finteret general . 

3) Les lois qui regissent Fetat et la capacite des personnes, e tant 
d 'ordre public, les st ipulations qui ont pour objet d'y deroger sont ra-
dicalement nulles — Cass. Fr. 22 dec. 1879, D. P . 80. 1. 112. 

4) Interessent I 'ordre public , les lois qui reglent la capacite legale 
de la femme mariee. Cass. Fr. 22 dec. 1879, D. P . 80. 1. 112. 

5) II est illicite et contraire a I 'ordre publ ic de st ipuler d'avance 
dans un contrat , Findenmite de ses fautes lourdes. Cass. F r . 15 mar* 
1876, D. P . 76. 1. 449; et meme des fautes ordinaires Cass. Fr . 31 dec. 
1900. D. P . 1903. 1. 17. 

6) La decision des juges du fait, por tant qu 'une convention est 
contraire aux bonnes mceurs est souveraine et ne peut donner aucune 
ouverture a cassation — Cass. Fr . 13 janv. 1879, D. P . 79. 1. 78. 

7) Aucun acquiescement ne peut etre ut i lement oppose dans les 
matieres qui inteie^eni , Fordre publ ic — Cass. Fr . 3 aout 1908. D. P . 
1908. 1. 456. 

8) L'etranger, sous Fempire de Particle 6 de la Consti tution de 
1889, ne peut etre constitue propr ie ta i re d ' immeubles sous le t i t re 
de ceancier h y p o t h e c a t e et de p reneur perpetuels . Une telle conven­
tion deroge aux lois d 'ordre publ ic . Cass. H. 3 dec. 1895. 

9) La loi n'a pa* defini les elements constitutifs de Pemphytheose . 
Ne deroge pas a Fart . 10 le jugement qui ne t rouve pas dans un bail 
— emphyteot ique ou non — la transmission d 'un droit reel immobi-
lier, mais s implement un droit de jouissance. Cass. H. 3 ju in 1897. 
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LOI No. 2 

SUR LA JOUISSANCE, LA PERTE OU LA SUSPENSION 

DES DROITS CIVILS ET POLITIQUES 

Cliapitre Premier 

7 
(.-nod. p»r L. Z& 

P. 

DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS ET POLITIQUES 

ART. 11. — La reunion des droits politiques et des droits civils 
constitue la qualite de citoyen. SlY1»?' D 

L'exercice des droits civils est independant de Fexercice des 
droits politiques. — Civ. 91. 789. — Pen. 23, 28, 337 et s. 

D. R. Droits civils 61s. — S. cod. 30s. 

ART. 12. — Tout Hai'tien jouira des droits politiques et des » 
mud. p»r lois du 26 

driots civils, sauf les exceptions prevues par la loi. — Civ. 398. fojfjjjjfj*J". 
1893).— (D. P. 93. 
4. 109) 

ART. 13. — Tout individu ne, en Haiti ou en pays etranger, Anc, 10 m o d . P»r 
. _, L. 26 juin 1899, art. 

d'un Hai'tien ou d une Haitienne, est hai'tien — Const. 3. 22- (D. p. 89 •. 67) 

D. R. Droits civil?, 140s — S. cod. 101s (cf. depeche du 12 nov. 
1830 du Grand Juge au sujet de la tutelle des enfants naturels dont 
les peres ne sont pas hai'iiens (L. B.) 

ART. 14. — (L. 5 sept. 1860) Tous ceux qui, en vertu de la 
Constitution, sont habiles a acquerir la qualite de citoyens hai­
tiens devront, dans le mois de leur arrivee dans le pays, faire 
devant le juge de paix de leur residence, en presence de deux 
citoyens notables, la declaration qu'ils vienuent avec Fintention 
de se fixer dans la Republique. 

Ils preteront en meme temps, entre les mains du juge de paix, 
le serment qu'ils renoncent h toute autre patrie qu'Haiti. 

Munis de l'expedition du proces-verbal du juge de paix cons-
tatant leur declaration qu'ils viennent se fixer dans la Republi­
que et leur prestation de serment, ils se presenteront dans les 
bureaux du President d'Haiti pour recevoir un acte du Chef de 
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FEtat qui les rcconnaisse comme citoyens de la Republique. 
Cons. 1889, art. 4 ; Civ. 23 ; Const. 1918, art. 3. 

V. Rev. Soe. Leg. 1892. p. p. 71. 76. 109; 1893. p. p. 81. 151. 167; 
1894. p. 12; 1895. p. 19; 1905. p. 119; 1906. p. 153; 1909. p. p. 
99. 133. 

L. 10 aout 1903, art. 7 : « En attendant la promulgation d'une loi 
Mir la naturalisation, il ne sera desormais accorde de naturalisation 
aux syriens qu'apres un scjour de dix ans sur le territoire de la Re­
publique. » — (Moniteur 8 juin 1904) 

L. 22 aout 1907 ; 

ART. ler. — La qualite d'Ha'itien i'acquiert par la naissance, par la 
naturalisation et par la faveur speciale de la loi. 

Elle pent se prouver par Ies actes de FEtat civil, par la posses­
sion d'etat et par les autres moyens legaux. 
ART. 2. — Sont Haitiens par la Naissancee : 

1) Tout individu ne egalejnent en Haiti ou ailleurs de pere hal-
tien; 

2) Tout individu ne egalement en Hai'ti ou ailleurs de mere hai­
tienne bans .etre reconnu par son pere; 

3) Tout individu ne en Haiti de pere etranger, ou s'il n'est pas 
reconnu par son pere, de mere etrangere, pour\u qu'il descende de la 
race africaine. La qualite d'hailien ainsi acquise ne peut etre enle-
vee par la rconnaissance ulterieure du pere etranger. 

Sont au<5si Haitiens, tous ceux qui jusqu'a ce jour ont ete reconnus 
comme tcls. 
ART. 3. — Tout individu ne en Haiti de pere et mere inconnus on 
de pere et mere connus, mais dont la nationalite est inconnue, acquer-
ra la qualite d'Ha'itien en vertu de la declaration de sa naissance, 
faite a I'officier de Fetat civil, a moins que avant sa majorite recon-
nue par ses pere et meie ou jiar Fun d'eux il ne soit etabli qu'ils 
appartiennent a une nationalite etrangere et ne deseendent ni Fun ni 
Fautre de la race africaine. 
ART. 4. — Tout indhidu ne en Haiti dc pere et mere etrangers qui 
ne deseendent pas de la race africaine; tout individu ne en Haiti 
de pere et mere etrangers qui eux-memes v sont nes et ne deseen­
dent pas de la race africaine; Tout indhidu non reconnu par son 
ptie, ne en Haiti d'une mere etrangere qui ne descend pas de la ra­
te a fnc tne , cequeria la qualite d'Haitien par une simple declaration 
faite dan* Fannee de leur majorite au Parquet du Tribunal eivil de 
leur residence. 

(\ IU declaration compoileia rtnenciatton a leur nationalite ttrail-
{.' ie et adoption dc la naliomlit*; haitienne. 
4RT. 5. — Tout ettungcr peut devemr hai'tien par la naturalisation 
aprt-e deux ans de residence en Haiti. 
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Cependant, il ne sera admis a Fexercice des droits politiques que 
cinq ans apres sa naturalisation. 

Ces dispositions ne derogent en rien a celles des art. 1 et 7 de la 
loi du 10 aout sur les Levantins. 
ART. 6. — Le delai de residence prevu en Farticle precedent est re-
dnit a un an en favour de tout etranger qui aura epouse une hai'­
tienne, qui aura rendu des services importants a Hai'ti. y aura apporte 
des talents distingues. introduit une industrie. un metier ou une in­
vention utile, cree un clabli«sement indu-triel agricole. 
ART. 7. — L'etranger qui aura accepte une fonction ei* ile ou mili-
taire et Faura conscrvec pendant cinq an* aequerra. par ce fait, la 
qualite d'hailien, a moins qu i ! ne declare par acte signifie au Par­
quet du tribunal civil de sa residence vouloir conserver sa nationalite. 
ART. 8. — II est statue, par arrete du President de la Republique, 
sur chaque demande de naturalisation. Cet arrete sera publie au 
« Moniteur ». 

ART. 9. — L'etrangere mariee a un Hai'tien suit la condition dc son 
mari. La femme haitienne mariee a un etranger perd sa qualite 
d'Haitienne. 
ART. 10. — L'hai'tienne qui aura perdu sa nationalite par le fait de 
son-mariage avec un etranger peut la recouvrer par la naturalisation. 
ART. 11. — En cas de dissolution du mariage contracte entre un etran­
ger et une hai'tienne, eelle-ci n'aura, pour redeveuiv hai't'enne, q u a 
faire au Parquet du tribunal civil de sa residence, la declaration 
qu'elle renonce a sa nationalite etrangere et qu'elle -reprend son an-
cienne qualite d'hai'tienne. — Les enfants mineurs, nes etrangers, gar-
deront leur nationalite etrangere jusqu'a Fannee de leur majorite ou 
ds auront la faculte d'acquerir la qualite d'Ha'itien par une decla­
ration dans les memes formes. 

Les enffiits majeurs nes a Fetranger, s'ils sont etablis en Hai'ti 
ou s'ils vienuent s'y fixer, pourront de meme acquerir la nationalite 
haitienne par une declaration au Parquet du tribunal civil de leur 
residence. 
ART. 1!?. — La femme hai'tienne mariee a un etranger qui .apre«; son 
mariage, se fait naturaliser hai'tien recouvre, par ce fait, fa nationalite 
primitive et les cnfanls majeurs de eet etranger naturalise, ne" hors 
d'Haiti. pernenl. s'ib le dcmandent. obtenir la qualite d 'Ua i t i cx sans 
condition de stage, soil par PArrete presidentiel qui confeie ec'f* qua­
lite au pere, soil conune con-equence d'une declaiation faite par 
eux au Parquet du tr.bunai civil de leur i"f;~nlenee da':- les .crmes 
de Part. 4. 

Les enfants mineurs nes a Fetranger pourront. dans Panne? de leur 
majorite. acquerir la quabt^ d'Ha'ititns en f-ii«ant une d«" !. lotiou 
pareille. 
ART. 13. — Jouiront de la meme faculte, et dans ia meme condition, 
les enfants mineurs d'un pere ou d'une mere survivant qui se fait 
naturaliser hai'tien. 
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A R T . I k — Les disposition* de Fart . 12 sont appl ieables a la femme 
d'origine non hai'tienne, inariee a un etranger qui se fait natural iser 
hai'tien. 

A R T . 15. — L'llai ' t ienne dont le innri hai'tien viendrait a se na tu­
raliser etranger apres son mariage, gardera sa nat ional i te hai ' t ienne, 
a moins quYlle ne se naturalise etrangere. 

I^cs enfant» nes avant la natural isat ion restent ha i t iens . 

A R T . 16. — Pour les jeunes gens a qui la loi confere sans condit ion 
de stage, la ia^ulle de devenir hii ' l iens, dans Fannee de leur major i te , 
le fait de ^'engager dans Parmee hai'lienne ou de p rendre p a r t aux 
operations de rc- ru tement et, en general, d'exercer les droits ou d'ae-
eniuplir le- obligations attaches a la quali te tie citoyen hai'tien sans 
exciper de leur extraneite. a par t i r «le l 'epoque de leur major i te , 
equivaudra a la declaration prevue par la loi et les en dispensera. 

Chaiutrc II 
i 

DE LA P E R T E DE LA QUALITE D ' H A I T I E N 

A R T . 17. — La quali te de citoyen se perd : 
1) pa? la naturalisation en pays e t ranger ; 
2) pa, ("ab.'md'm de la Pa t r ie au moment d'un danger imminen t ; 
3) pat f acceptation non aulorisee de fom tions publ iques ou de 

pensions conferees par uu Couvevnement e t ranger ; 
41 par ton- «services retulns aux enuemis de (a Repub l ique , ou 

par transactions fpiles avec eux : 
T>. pai »i condamnaliou contradioloire el definitive a des peines 

p e r p e t u e l l c a la foi.- aff!icti\es et infamantes. 

\ i f t . J 8. ],*h li'iien iidtmaii-c »>ti an_or ne noui ra re iourner en Hai t i 
qiTapi^t, cinq ans. leaner '- coimii 'mer-ou; a par t i r de la dale du dc-
erel ou de 1'acte do natural isat ion. 
Vin. 19. l/hai 'ticn natuial ise etranger et qui reviendra en Hai'ti 

pourra Ci-e potuvuivi pour crime ou deb t commis avant sa natura­
lisation h moins qu'il n'y ait prescription. 
A R T . 20. - Dan» ions les ea^ ou, soit un hai'tien, soit une et rangere , au­
ra acquis ime nationali te e trangere, il aura un delai d 'un an pour 
disposer de .ses bien* immenbles. 

Passe ce delai. il sera sur la poursuite des part ies interessees ou» 
a leur dcfaui. du Ministere publ ic , procede a la l icitation des dits 
immcubles. selon les formes tracees au t i t re VII du Code de proce­
dure civile. 
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ART. 21 . — Aucun hai t ien ou hai t ienne ne peut se denationaliser e n 
Ha i t i . II faut aller a Fetranger et y resider le nombre d 'annees exige 
p a r la loi locale et la Consti tution d 'Hai t i . 

A R T . 22. — Seront publiees au « Moniteur », par les soins du Secre­
ta i re d 'Etat de la Justice, toutes les declarations de nat ional i te , e t 
a defaut de declaration, tons les changements de nationalites operes 
p a r l'effet de la loi. 

A R T . 23. — L'acte de natural isat ion delivre a un hai t ien ou a u n e 
hai ' t ienne qui n 'aura pas reside a Fetranger pendant cinq ans a u 
moins ne pourra produi re aucun effet legal en Hai t i . 
A R T . 24 — L'Inscript ion d'un Hait ien ou d 'une Hai'tienne dans u n e 
Legation on dans un Consulat etablis en Hai t i ne peut p rodu i re au­
cun effet legal. 

A R T . 25. — La presente loi abroge toutes lois ou. dispositions de lois 
qui lui sont contraires. Elle sera executee a la diligence des Secretai­
res d 'Etat des Relations Exterieures et de la Justice, chacun en ce qui 
le concerne. 

A R T . 1 5 . — L ' e t r a n g e r , m e m e n o n r e s i d a n t e n Hai ' t i , p o u r r a 

e t r e c i te d e v a n t les t r i b i i n a u x h a i t i e n s p o u r P e x e c u t i o n d e s o-

b l i g a t i o n s p a r l u i c o n t r a c t e e s e n Hai ' t i a v e c u n h a i t i e n . — Civ . 

6 8 1 , 1 8 9 0 , 1 8 9 5 . — P r . 7 9 , 1 7 0 , 4 7 0 . 

V. Rev. Soc. L^g. 1892 pp . 35, 66, 129. — D. R. Droits civils 257s. 
S. cod. 158s, 215sJ 

1) Les personnes morales etrangcres et specialement les societes 
etrangere'?, alors qu'elles n 'anra ient pas d'evistence legale en France , 
peuvent etre poursamies devant les t r ibunaux franeais comme socie­
tes de fait, sans p o m o i r ?e soustraire aux obligations par elles con­
tractees. sous le pretexte qu'elles n 'ont pas en France la personiiali te 
civile (CaSs. j r . 12 avril 1897, D. P . 97. 1. 380; P a n s . 12 ju in 1902, 
D. P . 1904. 2. 156. 

2) L'article 14 ne dit pas devant quel t r ibunal franqais Fetranger 
doit etre ci te; ce t r ibunal est determine a Faide des regies tracees 
pa r les art . 59 et 420 c. pr., quand il est possible de les appl iquer . 
Bordeaux. 20 janv. 1891, D. P . 91 . 2. 265. 

3) Les t r ibunaux hati iens sont competents pour eonnai t re des con­
testations entre un etranger et FEtat d 'Hai t i pour Pexecution d'obli-
gations contractees en Hai'ti — Cass. H. 27 mai 1909, Aff. Pe r r aud . 

4) Les articles 15 et 16 \ isent toutes les obligations qu'elles i ia^sent 
d 'une convention ou d'un fait, d u n contrat ou d 'un quasi-eontrat. 
Cass. H. 7 nov. 1895. 

ART. 16. — Tout etranger pourra etre traduit devant les tribu-
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naux haitiens. pour les obligations par lui contractees en pays 

etranger enver» un haitien — civ. 1890. 

(Rev. Soc. Leg. 1895 p p . 58, 111. — D. R. Droits civ. 242s, 257s, 
352s. — suppl . cod. 151s, 158s. 215s. — Demolombe, 1, Nos. 247-252 — 
Laurent , I, No. 436, 437; Demante et Colmet de Santerre I No. 29 — 
Hue I No. 278 — Baudrv-Lacant iner ie et Houques Fourcade I , No. 
643 — Weiss, Tr . elem. 2e. ed. p . 728. 

1) Les t u b u n a u x hai t iens sont competents pour connai t re , en ma­
tiere commereiale, de toutes contestations entre etrangers, res idant en 
Hai'ti, et y a) ant leur etablissement de commerce — Cass H . 9 ma i 
1893. 

L' incompetence personnelles etant relative, les part ies sont toujours 
l ibres de renoncer a Fexception qui en resulte — meme arret . 

2) La quali te d 'etrangers des plaideurs n'est pas une cause d'in-
competence des t r ibunaux ha i t i ens ; ils sonf competents pour juger une 
contestation entre etrangers, dans tou3 les cas oil ils le seraient pour 
connaitre de la meme contestation entre Hai t iens — Cass. H. 4 mars 
1909, Aff. iMc. Cuffie-Legendre. 

3) L'etrange» qui a etabli en Hai t i sa residence et le siege de son 
commerce e-t justiciable de nos t r ibunaux, pour les actes relatifs a 
son commerce, contractus meme avec un negociant etranger. Cass. H . 
17 a% n l 1837. 

4) L'etran^ei n* icquiert pas, par le senl fait de sa residence en 
Hai t i , un doinn de jur idict ionnel qui le lend justiciable de nos tri­
bunaux. poui Fexeeution des engagements par lui contractes en pays 
etranger enve:-» d'autres etrangers antcr ieurement a sa residence en 
Hai t i . — Cas». H. 22 fev. 1881. 

5^ Les t r ibunaux hait iens sont incompetents pour connai t re des 
contestations ejviies des etrangers, a moins que ceux-ci y consentent 
formellement Cass. H. 27 mars 1900. 

6) Letiaiiirei qui contiacte en Hait i une obligation executoire dans 
le pavs et qui ^ e-t etabli . accepte taci tement de se soumett re a la 
jurid 'f tion tits t n b u n a u x hait iens loisqu' i l s'agit d'assurer Pexecution 
de la d u e obligation — Cas». H. 2. dec. 1912. 

7) 1 e-, di-po-itio.is des art. 15 et 16 du Code Civil consti tuent phi-
tot inn Miesine de protection des mte ie ts de nat ionaux, un privilege 
que r m t e i d n tion de Faeces de nos t r ibunaux aux etrangers hab i t an t 
not ie ten i toue Cass. H. 26 janv. 1916, aff. Marsh-Rouzier) 

8) Le- t i i b u n a m hait iens, malgre la qual i te d 'etrangers des part ies. 
sont competents poui connaitre des matiercs mixtes, reelles ou immo-
b i b t i e s , par tant . de toute action en resti tution de biens, meubles et 
innneubles lonipo ant la succession d'une personne decedee en Ha i ­
ti — Cass. II, 9 janv. 1928, Aff. Boulos-Salomon-Shembtob. 

9) Lorsque les t n b u n a u x sont competents pour connai t re d 'une ae-
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.tion entre etrangers, il est de regie que cette competence s'etend aux 
questions du statut personnel de ces etrangers, soulevees au sujet de 
la contestation — Arret precite. 

10) S'agissant de difficultes relatives a Fattribution, la liquidation 
et le partage d'une succession comprenant des immeubles, la compe­
tence du juge de la situation des biens doit etre reconnue, quelle que 
soit la nationalite des parties entre lesquelles s'eleve la contestation, 
chaque Etat etant interesse a regler les conditions de transmission des 
immeubles "se trouvant sur son territoire. — Arret precipe. 

11) Le consignataire ou destinataire de marchandises li aifcportees 
par terre et par eau, repond touiours de toutes contes*ation« qui peu­
vent s'elever entre lui, le transporteur et Fexpediteur. — S'il reside 
en Haiti, la contestation est valablement soumise au tribunal de sa 
residence, alors meme qu'il serait etranger au contrat de transport 
conclu a Fetranger. — Cass. H, 25 Janvier 1928,. Aff. Bigio-U. 
Steamship Co. 

ART. 17. — L'hai'ticn pourra etre cite devant les tribunaux is 

d'Haiti pour raison des obligations par lui contractees, soit en-

vers un etranger, soit envers un haitien. 
Demolombe I, No. 253 — Laurent, I, No. 439. Baudry-Lacantinerie 

et Hougues Fourcade I No. 668. 

Cliapitre II 

DE LA PERTE DE LA QUALITE DE CITOYEN (1) 

A R T . 18. — La qualite de citoyen se perd : n 
T \ ' . 1 1 l • T • i « •* • •« • mod. p«r L. 26 jtn» 
1) par suite de la condamnat ion contradictoire et definitive IM». (p. r. g<>. <. 

68) 

a des peines perpetuelles, a la fois afflictives et infamantes, telles 

qu'elles seront determinees par le code penal. 

2) par Fabandon de la patrie au moment d'un danger 

imminent; 

3) par la naturalisation acquise en pays etranger; 

4) Par Facceptation de fonctions publiques confiees par un 

1) Decret du 9 sept. 1845 snr les Haiiiens qui se font immatriculer etc); Loi 
"Hectwrale, M aout 1872, art. 2; Loi 20 oct. 1881 sur le recrutement, art. 2. 
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g o u v e n i e m e n t e t r a n g e r , et p a r t o u t s e rv i ce , soit d a n s les t r o u ­

p e s , soi l a bor t l des b a i l m e n t s d ' u n e p u i s s a n c e e t r a n g e r e ; 

5 ) p a r t o u t e t a b l i ^ s e m e n t fa i l en p a y s e t r a n g e r s ans e s p r i t 

d e r c t o u r — Cons t . 10 , 1 1 . — P e n . 7 , 1 7 . 

Sur la perte de la quali te d'liai'tien — V. une etude de M. Bona-
my — l { e v . Sve. Leg. 1895, ZSo. mai — p p . 24 — 27. 

Sur la JM rte de la quali ie d'haYlien par Facceptat ion d 'une fonc­
tion eonsuluire etrangere. V. Re \ . Soc. Leg. 1892. Reun. 18 aout p. 108. 

iS.llb 25 de la loi da 22 aout 1907, sous Fart . 14. 
J I La ptofessoon d'avocat doil etre considered comme une fonc­

tion publ iuue, dont Fexercice a Fetranger ent ra ine decheance de la 
quali te d l ia i ' t i en — Cu^ . H. 10 fev. 1827. (L.-B.) 

2 | La natural isat ion a Fetranger, si elle a etc pourmiv ie exclusive-
ment dan.»» le but de faire fraude a la loi et d'en eluder certaines pi-o-
hibit ions fondamentales. ne peut etre invoquee a Fencontre des in-
tcrcts d 'ordre public et d 'ordre prive que cette loi a pour but de pro-
tcger. Cas.-. F i . 26 fev. 1890. D. P . 90. 1. 325. 

3) II est unanimement reconnu, et cela resulte, d 'ail leurs, du texte 
et de Fesprit de la loi, que la prise de service mil i taire a Fetranger 
doit s 'entendre d 'une incorporat ion dans Fannee reguliere d 'un E ta t 
Etranger. D. P . 97. 2. 33. 

4) Le minenr qui a contracte un engagement -»olontaire dans u n e 
armee etrangere ne perd pas sa nat ional i te ; Fart . 17 est appl icable 
uniquement au ma jeur ; Douai 19 juil let 1894, D. P . 97. 2. 3 3 ; Gre­
noble, 18 mai 189 U D. P . 97. 2 /34 ; Par is , 30 ju in 1896 D. P . 97. 2. 3 3 ; 
Cass. fr. 26 fev. 1890 D. P . 90. 1. 325. 

(Lei «n.cir, con. A R T . 19 . — L ' i n d i v i d u q u i a p e r d u sa q u a l i t e d e c i t o y e n p a r 
cernant la morl <• . # ^ ' 

-.lie on. ete abroge* la c a u s e e x p r i m e e a u N o . 1 d e F a r t i c l e p r e c e d e n t es t p r i v e , n o n 
ft rrm placet en * 

Tu'w'-nlTisS (i)! s e u l e m e n t des d r o i t s p o l i t i q u e s , m a i s e n c o r e d e s d r o i t s c iv i l s 
P. 54. 4. 91.) _ • 

q u i s u i v e n t : 

1 ) II p e r d la p r o p r i e t e d e t o u s les b i e n s q u ' i l p o s s e d a i t , sa 

success ion est o u v e r t e a u profi t d e ses h e r i t i e r s , a u x q i i e l s s e s 

b i e n s son t d e v o l u s d e la m e m e n i a n i e r e q u e s'il e t a i t d e e e d e . 

2 ) I I n e p e u t p l u s r c c u e i l l i r a u c u n e s u c c e s s i o n ; i l n e p e u t 

n i d i s p o s e r d e ses b i e n s , e n t o u t o u e n p a r t i e , soi t p a r d o n a t i o n 

e n t r e v i f s , soit p a r t e s t a m e n t , n i r e c e v o i r a ce t i t r e , si ce n ' e s t 

p o u r cause d ' a l i m e n t . 

3 ) II n e p e u t e t r e n o m i n e t u t e u r , n i c o n c o u r i r a u x o p e r a ­

t i o n s r e l a t i v e s a la t u t e l l e . 
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4) II ne peut etre teinoin dans aucun acte so.'ennel on au-

thentique, ni etre admis a porter temoignage en justice. 

5) II ne peut proceder en justice, ni en defendant, ni en 

demandant, que sous le nom et par le ministere d'un curateur 

special, qui lui est nomine par le tribunal on Faction est por-

tee. 

6) II est incapable de contracter un mariage qui produise 

aucun effet civil, et de reconnaitre aucun enfant naturel. 

7) Le mariage qu'il avait contracte precedemmcnt est dis-

sous, quant a tous ses eflfets civils; son epoux et «es heritiers 

peuvent exercer respecihemenl les droits et le» actions auxquets 

son deces donnerait ou\erlure — Ci\. 218, 506, 579. 604, 732, 

1210, 1226, 1706. 1767. Pen. 23. 

ART. 20. — Les- condamnalions contradictoires et definitives 26 «nod 
afcr, ps r L 

a des peines perpetuelles a la fois afiiiclixc- et iitfai.iantes. iFem- 3
S\ T'/i)^ 

portent la peite de la qualite de citoven qu'a compter du jour 

fixe pour leur execution. — I. cr. 372 et s. Pen. 12. 11 et c. 

ART. 21. — Les Haitiens qui resident actuellement en pays <> 

tranger sans permission du President d'Haiti. et qui, un an a pre* 

Fepoque fixee pour Fexecution du present code, y seront encore 

residents, perdront la qualite de citoyens d'Haiti. 

ART. 22. — L'Hai'tien qui aura, perdu sa qualite de citoyens par 

I'effet de Farticle precedent ou par une des causes exprimees 

aux Nos. 2, 3, 4 et 5 de Farticle, 18 perdra la propriete de tous 

ses biens; sa succession »era ouverte, et il sera, a Favenir, con-

sidere comme etranger. 
' (V. un rapport de M. Georges Svlvain Rev. Soc. Leg. 1907, No. 

I juillet pp. 47 — 50. — Discussion 1907 No. Nov. pp. 109-111. 

jl ART. 23. — Quiconque aura perdu la qualite de citoyen par 

I la cause exprimee au No. 2 de Farticle 18 ne pourra jamais re-

couvrer cette qualite. 

Mais ceux qui se troiiveraient dans Ies cas des Nos. 3, 4 et 5 

du meme article, pourront toujours redevenir citoyens d'Haiti 

em remplissant les formalites prescrites par Farticle 14. 
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Chapitre III 

• DE LA SUSPENSION DES DROITS POLITIQUES 

ART. 24. — Tout Haitien depuis Fage de quinze ans jusqu'a 
celui de soixante, qui n'exercera pas un emploi public ou ne se­
ra pa» incorpore dans la garde nationale soldee, sera tenu de 
se faire inscrire dans la garde nationale non soldee du canton 
de sa demeure habituelle, — a peine d'encourir I'ajournement 
ou la suspension de ses droits politiques pour autant d'annees 
qu'il aura frustre la patrie du service qu'il lui doit. 

ART. 25. — L'exercice des droits politiques est encore suspendu: 
1) Par Fetat de debiteur failli, ou d'heritier immediat de-

tenteur a titre gratuit de tout ou partie de la succession d'un 
failli; 

2) par Fetat de domestique a gage6; 
3) par Fetat d'accusation; 
4) par suite des condamnations judiciaires emportant la sus­

pension des droits civils. — Pen. 18. 
(V. Loi electorate du 24 aout 1872, art. 3) 

Chapitre IV 

DE LA SUSPENSION DES DROITS CIVILS PAR SUITE DES 

CONDAMNATIONS CONTRADICTOIRES ET DEFINITIVES 

ART. 26. — L'exercice des droits civils enonces aux Nos. 2, 3, 
4, 5 et 6 de Farticle 19. sera suspendu par suite de la condem­
nation contradictoire et definitive a des peines temporairei, a 
la fois afflictives et infamantes, tant que le jugement conservera 
son effet. 
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A R T . 27. — Les biens du condamne seront administres et ses 

droi ts civils exerces de la meme maniere que ceux de F in te rd i t ; 

le t r ibuna l qui aura r endu le jugement lui fixera une pension 

al imentaire qu i sera propor t ionnee aux revenus de ses biens et 

durera tout le temps de la peine. 

Chapitre V 

DE LA SUSPENSION DES DROITS CIVILS PAR SUITE DES 

CONDAMNATIONS PAR CONTUMACE 

A R T . 28. — L'exercice des droits civils est encore suspendu par 28 

suite d u n jugement de contumace, t an t que le jugement n est iss* (D. P. $4. 4. 

pas aneant i I. cr., 377. 

A R T . 29. — Les biens du condamne seront administres et ses 28 

droits exerces par ceux habiles a lui sncceder, et ce, a leur pro- issi. (D. P. U. 4. 
91) 

fit quan t aux revenus seulement, sauf la remise du fonds dans 

Ies cas prevus ci-apres. 

Si les dits biens tombent a la vacance, ils seront regis par un 

cura teur de Ia meme maniere que Ies biens des absents .— Civ. 

99 et s, 207, 696, 1212, 1893. — I. cr. 370, 372, 376. 

A R T . 30. — Lorsque le condamne par contumace se presentera ™ tr L n mal 

volontairement dans Ies cinq annees, a compter du jour ou le ""• (D* p" **' *" 

jugement aura ete rendu , ou lorsqu' i l aura ete arre te et consti-

tue pr isonnier dans ce delai, le jugement sera aneant i de plein 

dro i t ; Faccuse sera mis en possession de ses biens, il sera juge 

de nouveau, et si, par ce nouveau jugement, il est condamne a la 

raeme peine ou a une peine differente empor tan t egalement la 

suspension des droits civils, elle n ' aura lieu qiFa compter du 

jour fixe pour Fexecution du second jugement — I. cr. 377. — 

Le caractere provisoire du jugement de contumace emhras.se a la 
fois les condemnations penales et pecuniaires. — L'execution des unes 
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et des autres se trouve foreement suspendue pendant le delai de cinq 
annees nccessaires pour faire acquerir au jugement de condamnation 
le caractere definitif et irievocable — Cass. H. 5 nfars 1908 (sections 
reunies). 

30, „ „ A R T . 3 1 . — Dans le cas ou le condamne serait acquit te par le 
»br par L 31 Mai •* * 

1854 (D p. 54.4. n o u v e a u j U g e ment , il ne pourra r ien revendiquer de ceux qu i , 

en vertu de Farticle precedent , auront joui des revenus de ses 

b i ens ; I. cr. 379. 

3i A R T . 32. — Si le condamne par contumace meur t pendan t le 

1854 (D. p 54 4. delai de grace de cinq annees sans s etre presente ou sans avoir 

ete constitue prisonnier , il sera repute mort dans I ' integrite de 

ses droi ts ; le jugement de contumace sera aneant i de plein droi t , 

sans prejudice neanmoins de Faction de la part ie civile, laquel le 

ne pourra etre intentee contre les heri t iers du condamne q u e 

par la voie civile. I. cr. 379. 

A R T . 33. — Aussitot apres Fexpirat ion du delai de grace de 

cinq annees a compter du jour du jugement de contumace, si 

le condamne a des peines empor tan t la suspension des droits 

civils ne s'est pas presente ou n 'a pas ete constitue pr isonnier , 

sa succession sera definitivement ouverte au profit de ses he ­

rit iers, de la meme maniere que s'il etait decede. 

A R T . 3 1. — Si neanmoins , apres Fexpirat ion du delai de cinq 

annees. le condamne venait a se presenter , il jouira de ses droits 

civils pour Favenir, de la meme maniere que ceux qui ont subi 

leur peine, en \ e r t u d 'un jugement contradictoire ; mais il n e 

pourra r e c o m r e r Fexercice de ses droits polit iques qu 'apres 

avoir etc acquitte par un jugement, des accusations intentees 

contre lui , sans que pour cela il puisse por ter aucun prejudice 

a ceux qui , en vertu de Farticle precedent , auraient ete mis en 

possession de ses biens. I. cr. 470. 

i 
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LOI No. 3 

SUR LES ACTES DE L 'ETAT CIVIL (1) 

Cliapitre Premier 

Dispositions Centrales 

A R T . 35. — Les actc> de Fetat civil enonceront F a u i v e . b> mois, 3*-

le jour et Fheure ou ils seront rccu<*. ie=, prenoms». COM-, ages, 

professions et domiciles de ton-» ceux qui y -eront denonime* — 

Civ. 180, 181 , 56s. 75. 77s. 81s. 

D. R. Acie de Let. civ. 27*. — Supp'-. cod., i ! . - ' V .•>« » . c i No. 
285 — Laurent . I I . .No. 27. — Au'u-y «• i Ha.i. 5*> «>d. 1 v o ".» ibie I 
No. 312. — Baudrs Lacant iuci ie ef S'oiinml1 i No. 8'»o. 

1) Les article*- '31 el 57 c. e h . qui t ' lvuucrent !>•- <i .nieiations 
substantielle.- i[Uf* doivent eontenir !e- Jcte- de lY-l;'! civ.!, r, evcluent 
pas d 'autres ment ion- tompioJives prj.pre-- a mi ' »\ cc n-taV." i identi te 
de ceux qui y sont denouun^s Cas?. i i , 26 oct. 1**97. ft. P . 97. 1. 584. 

2) De .-simple* iiK \r.clifu-ic- reievt'e- dnsi- un acie de I c'iat civil 
ne conr-tituent des laux inlelleeiu^l- ip.e lor-quVISe- licju'eiit a la subs­
tance de Facte. — Cas»-. H. 21. dec. 1<)1L 

A R T . 36. — Les oflicici> de Fetat civil ne pourroni r<en inserer 3s. 

dans ies actes qu' i ls re<*eviont, soit par u»ie noS<» soit p-ar enon-

ciation queiconque. que ce qui doit eire dce 'a r" par le- compa-

rants — civ. 42. 55. 

D. R. V. acte de )Vt. civ. 90 s. S*ip»»L tod.. 27- Peru domhe I, 
Nos. 285. 200. 29H: Laurent II , Nos. (7-20; j.Vn.auie «* i.edmet de 
Santerre , 3e. ed. I. No. 87 — Hue 1 No. 311 ; La ' an t ine r i e el Fouica­
de I No. 821. 

A R T . 37. — Dans ies cas on les parties in te re^ees ne seront 36. 

point obligee:.-» de eoinparaitrc en personne, e l l e pourront se 

faire representor par un fonde de procurat ion i-peeu*Ie et au-

thent ique — Civ. 19 46. 50. 7 i, 240. 1748. 17-19. J751 . 

I) Lois da 6 avril 1880 el du 22 derembrc 1922 sur le-, Offifier.-» de 1'htai Cvil. 
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D. R. acte de l'et. civ. 199s — Suppl. cod. 51. — Demolombe I, 
Nos. 277 - 284; Laurent, II, Nos. 2 4 - 2 7 ; Hue I No. 315 -; Lacantine-
rie et Fourcade I No. 808. 

37 A R T . 38. — (Loi 20 Juil let 1929) . Les temoins produits aux ac-
nod. par L-. 7 dec 

1807. (D p. 97. 4. | e s de Fetat civil doivent etre ages au moins de 21 ans, parents 

ou au t res ; ils seront choisis au nombre de deux au moins et 

pourront etre de Fun ou de Fautre sexe. 
ANCIEN TEXTE. — Les temoins produits aux actes de Fetat civil, ne 
pourront etre que du sexe masculin, ages de vingt et un ans au inoins, 
parents ou autres; ils seront choisis au nombre de deux par les per-
ponnes interessees. Civ. 55, 71, 74s, 85s, 789, Pen. 23, 28, 29. 

D. R. acte de let . civ. 193s. — Demolombe I, Nos. 280-282 — Lau­
rent, II Nos. 21-27; Aubry et Rau I No. 59; Demante et Colmet de 
Santerre, 3e ed. I No. 89; Hue. I No. 316. 

**• A R T . 39. — L'officier de Fetat civil donnera lecture des actes 

aux parties comparantes ou a leurs fondes de procura t ion et aux 

temoins. II y sera fait mention de Faccomplissement de cette for-

mali te. — Civ. 37s, 40s, 5 1 . 

Dmolombe I, Nos. 284-285 — ; Laurent II, Nos. 24-27. 
39- A R T . 40. — Ces actes seront signes par Fofficier de Fetat civil, 

par les comparants et par les temoins, ou ment ion sera faite 

de la cause qui empechera les comparants et les temoins de 

signer — Civ. 5 1 . 

D. R. Acte de l'et. Civ. 185s.— Suppl. eod. vo. 47s.—; Demolombe, I, 
Nos. 277, 285 — ; Laurent, II, Nos. 24-27 — ; Lacantinerie et Four-
cade, I No. 825. 

L'acte de mariage, non signe des epoux, mais qui contient la preu-
ve de Faccomplissement des formalites p revues, ne peut etre critique. 
— Cass. H. 8 Oct. 1895, Aff. Picard. 

**^A A R T . 4 1 . — II y aura dans chaque commune u n registre t enu 

double, pour chaque espece d'acte de Fetat civil. — Civ. 79. 

Les registres seront cotes, par premiere ei derniere page et 

paraphes sur chaque feuillet par le Doyen du t r ibuna l civil 

du ressort ou par le Juge qui le remplacera — Civ. 42 , 49 , 5 1 , 

53, 5 9 , 60 a 63 , 79, 156, 184 — Pen. 153. 

D. R. Acte de l'et. civ. 46s — ; suppl. eod. 23s — ; Demolombe, I, 
No. 285 — ; Laurent, II, No. 15. 
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ART. 42. —, Les actes seront inscrits sur les registres, de suite •*•> 
sans aucun blanc. — Les ratures et les renvois seront approuves 
et signes de la meme maniere que le corps de Facte; il n'y sera 
rien ecrit par abrevation et aucune date n'y sera mise en chif-
fres Civ. 40, 51. 

D. R. .acte de l'et. civ. 46s.— Suppl. eod. 23s. — Demolombe, I, 
No. 285 — ; Aubry et Rau 5e. ed. I p. 304. 

ART. 43. — A la fin de chaque annee, Fofficier de Fetat civil 43. 
dressera, a la suite des actes qu'il aura recus, le repertoire de 
ees mem.es actes. 

Les registres seront clos et arretes, a la suite du repertoire, 
par Fofficier de Fetat civil, conjointement avec le Ministere pu­
blic. — Civ. 51 et s, 44, 51 s. 

ART. 44. — Le ministere public sera tenu de denoncer les con- S5 

traventions ou debts qu'il aura reconnus par Finspection des re­
gistres; il requerra contre Fofficier de Fetat civil la condamna-
tion aux peines etablies par la loi. Civ. 51, 88; Pr. 753. 

D. R. Acte de l'et. civ. 84s. — Suppl. eod. 25s; Demolombe I, Nos. 
278, 286-287. 

ART. 45. — Du premier Janvier au dix fevrier suivant, le dou- *» 
ble sera remis au commissaire du Gouvernement, qui Fexpedie-
ra au Grand-Juge, et le Grand-Juge Fadressera au depot Cen­
tral des archives de la Republique. 

Le registre restera entre les mains de Fofficier de Fetat ci­
vil; il sera depose au greffe du tribunal civil du ressort a la 
premiere mutation de Fofficier de Fetat civil. — Civ. 51s, 52 et s. 

ART. 46. — Les procurations et les autres pieces qui doivent **• 
demeurer annexees aux actes de Fetat civil, seront paraphees 
par la personne qui les aura produites, ainsi que par Fofficier 
de Fetat civil, et adressees au depot central avec les doubles qui 
y sont deposes — Civ. 37, 51, 68, 70. 

D. R. Acte de l'et. civ. 77s, 192. — Demolombe I, No. 285. 
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M>pi«tfSp., i. I? ART. 47. — Toute personne pourra se faire delivrer, par les 
«ont 1897. (D P. 97. i , . . i . l 1? <• • -1 1 J 4. 76.) ei modthi depositaires des registres de 1 etat civil, des extraits de ces re-
| » r L. 30 nov. 190« 

(D. P. 1907 4. 40). c r i s t res . 

Les extraits delivres conformes aux registres et legalises par 
le Doyen du tribunal civil ou par le juge qui le remplacera, fe-
ront foi jusqu'a inscription de faux — Civ. 88 et s; Pr. 215 et s. 

D. R. Acte de l'et. civ. 36, 98s, 173, 291s, 389s; Suppl . eod. 20, 31s, 
96s: Demolombe I, Nos. 317-320; Laurent , I I , Nos. 16, 35-42; Duran-
ton I, No. 299; Aubrv et Rau, 5e. ed. 1, No. 65 ; Laeant iner ie et Four -
cade 1 No. 838. 

Le tarif jud . 23 aout 1877, art . 152; fixe a 2 p . le droit a pereevoir 
pour la legalisation pai le Doyen ou son remplacant . 
1) La foi jusqu'a inscription de faux n'est a l tachee qu 'aux attestations 
personnelles de Fofficier de Fetat civil, e.-a-d. aux mentions pa r les-
quelles il constate le*. faits qui se sont passes sous ses yeux; quant aux 
de» ligations de- c o m p a r a n d , que Foffieier ne peut controler, elles ne 
font foi que jusqu 'a preuve contraire . — Par is , 31 juil let 1890, D. P . 
Jl. 2. J29. — Gand. 21 ju in 1893, D. P . 94. 2. 387. 

2) La loi n'exige la legalisation des extraiis que comme attestat ion 
q u ' i b ^ont delivies sous la signature du i 'onetionnaire competent : peu 
impoi te la legalisation de Fextrait produi t , si Fevenemant invoque 
n'est pao conteste. — Cass. H., 23 mars 1925. Aff. A. Liautaud-Eug. 
Dufoi t. 

31 Meme s'il s'agit de prouver l 'evenement, lorsque le Magis-iat 
charge de iegaliser est celui qui est saisi du litige, il n'est pas indis­
pensable qu'il se donne a lui-memc, par sa signature au bas de Fex­
trait . Fattesta-ion de son autlient»eite. — Arret precite. 

4) La loi n'a pas fixe un moment fatal pour la legalisation; celle 
obtenue au cours de l'iii'-tanee et a \ an t le jugement n'est pas inopc-
rante . en Fabsence de tout texie. — Ca«?s. II , 21 Nov. 1921, Aff. Saba-
Chrispbonte. 

ART. 48 —-- (Loi 16 Decemhre 1929,art. 8) . Lorsqifil n'aura 
pas exi^tc de registres ou qu"il& seront perdus, deiruits soit to-
taiement, soit partielleiucnt, deteriores de fagon a en rendre Fu­
sage impossible, la preuve en sera recue tant par titres que par 
temoins. 

Dans tous ces cas, ies manages, naissances, deces seront prou-
ves par tous les nioyens legaux, meme par papiers et registres 
doniestiques emanes deb pere et mere decedes de la persoittic 
dont Fetat civil est en question. 
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Lorsqu'un deces ou une naissance n'aura pas ete inscrit aux 
registres de Fetat civil de la Commune ou le fait allegue aurait 
eu lieu, les Tribunaux pourront accorder force probante des 
actes authentiques aux enonciations y relatives contenues aux 
registres regulierement tenus par les Ministres des differents 
Cultes. 

Les parties pourront aussi administrer la preuve des deces et 
naissances par tous autres moyens legaux, meme par papiers et 
registres domestiques emanes des pere et mere decedes de la 
personne dont Fetat civil est en question. 

Si Pexistence du fait d'etat civil est admise, la decision, quand 
elle aura force de chose souverainement et definitivement jugee, 
sera portee dans les registres de Fetat civil de Fannee a laquel­
le remonte le fait non inscrit, par simple mention mise a la 
suite du repertoire datee et signee du depositaire public. 

Sur un extrait de la decision, certifiee par le Greffier, le Se­
cretaire d'Etat de la Justice ordonnera a tous depositaires pu­
blics des dits registres, d'effectuer les dites mentions. 

Ces dispositions ne derogent en rien a Farticle 311 du Code 
eivil qui interdit la recherche de la paternite a Fegard des en­
fants naturels. 

A N C I E N TEXTE. — Lorsqu' i l n 'aura pas existe de registres ou qu'ils se­
ront perdus , la preuve en sera regue tant par ti tres que par temoins, 
et dans ces cas, les mariages, naissances et deces pourront etre prouves, 
t an t par les papiers et registres emanes des pere et mere decedes, que 
p a r temoins. 

Ces dispositions ne derogent en r ien a Farticle 311, qui interdit la re­
cherche de la pa tern i te a Fegard des enfants naturels — Civ. 180, 300, 
301, 312. 

D. R. Acte de Fet. civ. 113s; Suppl . eod. 34 — Demolombe, I, Nos. 
321-329; Laurent , I I Nos. 10, 11 ; Aubry et Ran. L No. 64; Lacant iner ie 
c t Houques-Fourcade I No. 852*. 

1) Un certificat du Directeur du Bureau des Archives Generates ne 
p e u t constituer la preuve de Finexistence ou de la per te des registres 
— Cass. H. 4 ma t s 1909 — Aff. Goyan G. Artnand. 

2) L'article 46 qui par le seulement deb naissances, mariages et 
deces, n'est qu'enonciatif ; il y a lieu d ' appl iquer ses dispositions darn 
tous les cas de per te de registies contenant la preuve d 'un eu*t civil 
queiconque, pa r exeraple en cas de perte de registres * untenant la 

S 
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preuve d'adoptiona ou de reconnaissances d 'enfants na ture ls . — T r i b , 
civ. Seine 25 jui l let 1896, D. P . 97. 2. 84. 

3) La preuve p a r presomptions est admissible pour e tabl i r le fait 
de la naissance, du mar iage , etc. T r i b . civ. Seine, 25 jui l let 1896, D . P . 
97. 2. 84. 

4) Les deux modes de preuves autorises pa r Fart . 48 c. c. concer-
nen» le s imple fait de la naissance qui ne prouve point la filiation — 
Cass. H. 18 mai 1909, Aff. consorts Milfort Josaphat . 

5) La preuve .ecrite dont par le Far t . 48 peu t a la r igueur etre faite 
au moyen d 'autres ti tres que ceux emanes des pe re et mere , parce que 
la preuve l i t terale etant toujours preferable a la preuve test imoniale, 
la oi» cette derniere est toleree, a plus forte raison doit e t re admise hi 
premiere comme plus digne de confiance et offrant plus de garantie . 
T r ib . civ. P-au-Pce, 4 nov. 1910. 

6. — Avant d 'etre admis a prouver sa filiation tant par ti tres et re­
gistres que pa r temoins, il faut d 'abord faire la preuve de l ' inexistence 
des Registres. — Cass. H, 25 avr. 1893, Aff. Lonchamp. 

7) Le t r ibunal , lorsqu' i l fait appl icat ion de Fart . 48 C. Civ. n'a pas 
a s 'arreter aux dispositions des a n . 55 et 305 G. Civ. auxquelles sup-
pleent les dispositions de Fart . 48 meme Code — meme arret . 

8) Ce texte n'est pas limitatif, mais pu remen t demonstratif. — Cass. 
H, 7 Juillet 1924, Aff. Texas-Compere. 

9) La mesure d ' instruction ordonnee a l'effet de s'assurer pa r t e ­
moins si une personne designee sous plusieurs noms est celle dont l e 
deces, sous tel nom, a deja ete revele et judic ia i rement etabli , n'est de-
feiidue pa r aucune loi, son objet n 'e tant pas de prouver un nouveau de­
ces, mais une simple identification. — Cass. H, Arret precite. 

10) L'uti l i te des extraits dont il est question en Fart . 47 C. Civ. et du 
eertificat de Fart . 48, meme code, n ' appara i t pas, quand il n 'y a pas de-
negation de Fevenement. — Cass. H, 23 mars 1925, Aff. A. Liautaud-
Dufort. 

11) Le mode de preuve test imoniale etabli en cet article en cas d'i-
nexistence des Regbt res de Fetat civil, pour etabl ir une filiation, est su-
bordonne a 1'existence du fait qui en justifie Femploi , c*est-a-dire le fait 
du deces. — Cass. H. 22 uiai 1928, Aff. Larr ieux. 

12) Ce texte, edi te dans un bu t d 'ordre publ ic , n 'autorise pas le 
t r ibunal a ordonner une enquete pour prouver un deces, eont ra ' rement 
aux conditions qu'i l pose, sous pretexte que les registres cont iendraient 
des lacunes on omission1-, alors surtoul qu'i l n'a point iudique et precise 
dans quelles c . i conv inces -'es p rodui te la p re tendue omission. — Cass. 
I I . 26 juin 1928. Aff. Etat-Andre. 

13) L'art . 18 autorise un*1 preuve tes t imon 'a le ; il est en consequence 
d ' intcrprctat ion ies r i c t bc et ne deroge en rien a Fart . 311 C. Civ. qui 
interdi t la recherche d.* la pa terni te a Fegard des enfants naturels . — 
Cast. II, S, R. 23 ju in 1922, Aff. Belanton-Moliere. 

14) U vc Hiffis pas dVlleguer la per te d 'un registre queiconque; il 
fa«t dem.vitrcr que 5 fy.t que l*on veut etablir se place dans la per io-
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de pour laquel le il y a absence de registres. — Cass. H, S. R., 23 j u i n 
1922, Aff. Belanton-Moliere. 
- 15) La preuve de I 'inexistence ou de la pe r t e des registres n'est pas 
imposee de plein d ro i t ; le juge peut la rejeter , suivant les faits et cir­
constauces de la cause, et c'est a sa conscience et a sa p rudence que la 
loi s'en remet a cet egard — Arre t preci te . 

16) Les certificat6 at testant de vaines recherches dans des registres 
d e t e r m i n e ne remplissent pas le vosu de la loi qui exige, pour la rece-
vabil i te de p r o v e s testimoniales, la per te , I ' inexistence des Registres ou 
des lacunes dans ces Registres. —J Cass. H , 25 Juil let 19/37^ Aff. Lumie re -
Evei l lard. 

17) En Fabsence d'indices formels ou d'indu 
faits ou sur des ecrits, I'insucces des recherches 
lacunes dans les Registres. 

On ne saurai t non plus alleguer des troubles pol i t iques de Fepoque 
a laquel le on place la naissance a prouver pour faire admet t re que cette 
naissance n'a p u etre legalement constatee. — Arret , preci te . 

A R T . 4 9 . — T o u t ac t e d e F e t a t c iv i l d ' u n H a i t i e n o u d ' u n e t r a n - L. * joinTm or 
P. 91 4. 4.) 

ger fait en pays etranger fera foi s'il a ete redige selon les for­
mes usitees dans le pays ou il a ete recu; il sera egalement vala-
ble pour FHaitien s'il a ete dresse conformement aux lois hai-
tiennes par un agent de la Republique. Civ. 155s, 805, 49, 58, 
87. 

D. R. Acte de l'et. civ. d ^ s , 342s, 352s; Suppl . eod. 85s, 87s; De­
molombe I , No . 312 — Lauren t I I Nos. 10 1 1 ; A u b r y et Rau , 5 ed . 
I No. 66; Hue I No. 327; Lacant iner ie et Fourcade I No. 873, 878, 879; 
Demante et Colmet de Santerre 3e. ed. I No. 99. 

Du caractere obligatoire ou facultatif de la regie Locus Regit Ac­
tum (V. un r appor t de M. Enoch Desert Rev. Leg. 1909 Aout-sept. p . 
74. Discussion oct. nov. dec. p p . 108, 114; 1910, No. janv. fev. p . 129— 
133 (vote) ; V. une e tude de M. Abel N. Leger sur Fadrge « locus Regit 
A c t u m » 1910, No. janv. fev. p . 139-150. 

Loi du 11 aout 1912 sur Vorganisation du service diplomatique. 
A R T . 11. — Les chefs des Legations dans les villes ou i l n 'y a paa 
de consuls resolvent les actes de F'etat civil et sont autorises, soit pa r 
eux-memes, soit pa r u n m e m b r e du personnel designe par eux, a re-
eevoir tous les actes que les notaires sont autorises a faire en Hai t i . 
P a r eux-memes ou par les employes qu' i ls designent a cet effet, ils 
legalisent les signature», ils delivrent ou visent des passeports dans les 
l ieux ou il n 'y a pas de consuls. Les frais a prelever sont les memes 
que ceux prevus pour les consuls. 

Les expedition* H'-*s actes re«nis par les Legations sont, at? plus t a rd 
dans un moia a par t i r de leur dale . t r ammi a es au D c p G r ^ m c H d̂ <* 
Relations Exterieures-. 

;ticms fondees sur de» 
ne /peu t temoigner de 
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Les part ies interessees requerront soit leurs inscriptions sur le» 
Registres de Fetal civil de la commune ou les part ies sont domiciliees, 
soit pour Ies actes notaries, l eur .depot pour minute chez notaire . Dans 
ce dernier cas, les droits d 'enregistrement "seront percus s'ils n 'avaient 
pas ete au prealable preleves. Ces actes ne produi ront d'effet qu 'a­
pres Finscript ion ou le depot . 

Loi du 27 aout 1912 sur Vorganisation du Service' Consulaire 
A R T . 5. — Le consul, lorsqu'i l est ha'rtien, exerce les fonc t ' " u S « officier 
de Fetat civil e t en ce qui concerne les Haitien» «eulement. Les ex­
pedi t ions des actes recus sont, au plus tard , dans un mois a par t i r de 
leur da>e, txansmises au depar tement des Relations Exter ieures . 

4» mod. p.r h il A R T . 6. — Le Consul, lorsqu'i l est Hai t ien, est autorise a receyoir tous 
9T.ul4. 76> (U' les actes et contrats du ministere des notaires, conformement aux lois 

sur la mat iere , sauf les exceptions que les circonstances peuvent ne-
cessiter et dont il cera f t i t ment ion dans Facte. 

Le Consul investi de la competence notariale peut recevoir, outre les 
actes et contrats concernant exclusivement des hai t iens, les actes et con­
trats dans lesquels les part ies o". Fune d'elles sont etrangeres, pourvu 
qu' i l s'agisse de biens situes en Hai t i ou d'affaires a y t rai ter . 
A R T . 8. — II legalise les actes et documents expedies dans Fetendue 
de sa jur idic t ion et destines a etre produi ts en Hai'ti. 
A R T . 9. — II dresse, recoit ou vise tous les autres actes autorises pa r 
les lois, les usages ou les conventions diplomat iques . 
A R T . 12. — Les actes recus par les consuls ne peuvent p rodui re d'ef-
fets en Hai t i avant d'avoir ete : 1) les actes de Fetat civil, t ranscrits 
sur les registres de Fetat civil de la commune ou Fune des part ies est 
domici l iee; 2) les actes notaries, deposes pour minute chez un no­
ta i re ; 3) les decisions arbitrales, ponrvues de Fordonnance d'execu-
tion prevue a Fart . 909 du code de procedure civile. Pour les actes 
notaries, les droits d 'enregistrement seront percus avec ceux de Facte 
de depot . 

1) Les mariages ne se eonstatant pas par ecrit dans FEtat de New-
York un francais mar ie a New-York doit etre admis en France a prou­
der son mariage par temoins, Parie 20 janv. 1873, D. P . 73, 2, 59. 

2) Les actes de Fetat civil dresses en pays etranger par les autori­
tes locales, et qui constatent Fetat civil d 'un franQais sont francises, 
soit par une transcript ion operee sur les registres de Fetat civil en 
France, soit par le depot effectue au Ministere des Affaires Etrangeres 
en execution de Fart. 47 C. Civ. modifie par la loi du 8 ju in 1893. — 
Tr ib . Civ. Seine 14, aout 1894 et 31 mars 1896 D. P . 99. 2. 389. 

3) Les agents diplomatiquse agissent comme officier de Fetat civil. 
L'acie qu 'ds r ecoben t lor.squ'ils celebrent le mariage est done essen-
tieJlement civil quant a ton objet et quant a sa forme. P a r suite en 
ca* de fauie pour omiss-ion ou aut rement lors de la reception de cet 
acf\ ' V ' t u m **n donunages-interets par laquelle cette faute peut don-
net ^ c i lui i . re eav est ck- la competence de I 'autorite judiciaire^ et il 
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en est de meme, par idenlite de motifs, lorsqu'ils refusent de le rece-
voir. — II importe peu que le refus oppose aux parties puisse etre 
inspire par des considerations d'ordre diplomatique, du moment que 
Fintervention de Fagent diplomatique n'est pas contraire aux clauses 
d'un traite et que son office n'est pas interdit par la legislation fiscale. 
Paris, 27 dec. 1910 (Aff. Rouzier-Carteron) 

ART. 50. — Dans tous les cas ou la mention d'un acte relatif a 
Fetat civil devra avoir lieu en marge d'un autre acte deja ins­
crit, elle sera faite, a la requete des parties interessees, par Pof-
cier de Fetat civil sur le registre de Facte s'il est entre ses mains, 
ou par le greffier s'il a ete depose au Greffe. — Le Depositaire du 
registre en donnera avis, dans les trois jours, au commissaire du 
Gouvernement pres le tribunal civil du ressort, qui veillera a 
ce que copie de la mention soit expediee au Grand-Juge pour 
etre inscrite au double place au depot central. — Civ. 90. 184s; 
Pr. 755. 

D. R. Acte de Fel. civ. 59 s; Demolombe, I No. 285; Laux-ent, II 
Nos. 24, 28. 

ART. 51. — Toute contravention aux articles precedents de la 
part des fonctionnaires y denommes, sera poursuivie par qui de 
droit devant le tribunal civil du ressort, et punie d'une amen­
de qui ne pourra exceder cinquante gourdes — Civ. 35 s, 176, 
185; Pen. 192 s. 

D. R. Acte de l'et. civ. 486 s; Suppl. eod. 124 s; Demolombe I Nos. 
286, 289; Laurent, II, No. 28; Aubry et Ran 5e. ed. I No. 62; Bau-
dry, Lacantinerie et Hougues Fourcade I Nos. 866, 867; Hue I No. 331. 
Marcade I, No. 248. 

ART. 52. — Tout depositaire des Registres sera civilement res-
ponsable des alterations qui y surviendront, sauf son recours, 
s'ils y a lieu, contre les auteurs des dites alterations — Civ. 52, 
1168 et s. 

D. R. Acte de l'et. civ. 95 s; Suppl. eod No. 30; Demolombe, I No. 
286; Laurent, II, No. 28. 

ART. 53. — Toute alteration, tout faux dans les actes de Fetat 
ci\il, toute inscription de ces actes, faite sur feuille %*>rs?ife «I 
ailleurs que sur les registres a ce destines, donneront iLu aux 
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dommages interets des part ies , sans^prejudice des peines qui 

seront determinees au Code Penal — Civ. 1 1 6 8 ; Pr . 215 et «*; 

Inst. cr. 350 et s; Pen . 107 et s, 192 et s. 

D. R. Acte de Fet. civ. 93 s; Demolombe I, No. 286; Laurent II No. 
28; Aubry et Rau I No. 62; Demante et Colmet.de Santerre 3e. ed. I 
No. 103; Hue. I No. 331; Lacantinerie et Fourcade I No. 870. 

A R T . 54. — Dans tous les cas ou un t r ibunal civil connaitra des 

actes relatifs a Fetat civil, les parties interessees pour ront se 

pourvoir en cassation contre le jugement. Civ. 88 s, 89, 1 1 3 6 ; 

Pr . civ. 474 s. 

Demolombe, I No. 289; Laurent, II, No. 27. 

Chapitre II 

DES ACTES DE NAISSANCE (1) 

«5 A R T . 55. — Les declarations de naissance seront faites, dans le 
»U. pat I fl jii n • 1 i , , ^ -. i , cr . i i > ' • • i l l . l J 
1W3 <* rs <i<vr,i mois de 1 accouchement, a I otncier de I etat ci,vil du lieu du do-
pefcfdejilicl 4.i 17 

«^ vf\B,(n !" micile de la m e r e ; Fenfant lui sera presente. 
XStSs. 4 i s ) ' «-

La naissance de Fenfant sera declaree par le pere., ou a defaut 

du pere, par les medccins, chirurgiens, sages-femmes ou autres 

personnes qui auront asbiste a Faccouchenient; et, lorsque la] 

mere sera accouchee hors de son domicile, par la personne chez 

qui elle sera accouchee. 

L'acte de naissance sera redige de suite en presence des te-f 

moins — Civ. 300 et s; Pen. 295. J 

De la situation d'un enfant reconnu par deux peres (V. un rapportl 
de M. Jeremie Rev. Leg. 1908 No. Janv. p. 29-32 — Discussion No. 
aout p. 63-66) nue communication de M. Jeremie sur cette discussion 
Ibid. p. 66-69; «uite de ia dipens^on No, sept. p. 77-82, No. dec. p. 
125, 126. 

1) V IJt,j t\x% (% ~«"; l$HQ .} 22 dererabre 1922 sur les o f f i c i i fie Yetni m i l . 



— 71 — 

D. R. Acte de l'et. civ. 214s, 236s, 207s; 217s, 242; suppl. eod. 53s, 
60, .64; Demolombe, I, Nos. 277, 279, 283, 291-295; Laurent, II No. 
55; Duranton I No. 313; Demante et Colmet de Santerre 3e. ed. I No. 
107; Aubry Rau 5e. ed. I No. 60; Lacantinerie et Fourcade I No. 885. 

L'acte de declaration de naissance, delivre comme extrait des Re­
gistres, en expedition signee de Fofficier public, — qui ne se retrouve 
pas au registre de naissance — n'est pas depourvu de toute force pro-
bante, la loi ne contenant aucun texte declarant cet acte nul et d'a­
pres lequel les naissances ne pourraient se prouver que par les actes 
inscrits sur les registres de Fetat civil. — Cass*. H, 10 fevr. 1922, Aff. 
AugU8tin-Jn. Jierre-

A R T . 56. — L'acte de naissance enoncera le jour , l ' heure et le 5T 

* mod. 

l ieu de la naissance, le sexe de Fenfant et les prenoms qu i lu i se- '£ ™ 

r o n t donnes, les p renoms, noms, professions et domiciles des 

pe re et mere , ou de la mere seulement si le pere n 'a pas fait 

la declara t ion; enfin ceux des temoins, Civ. 35 et s. 

D. R. Acte de Fet. civ. 243 s; suppl. eod. 65; Demolombe, I No&. 
296-297; Laurent II, No. 55; Lacantmerie-Fourcade I Nos. 894. 895; 
Hue I No. 338; Demante et Colmet de Santerre I, No. 109 bis; Duran- . 
ton I, No. 316; Aubry Rau, 5e. ed. I No. 60. 

A R T . 57. — Toute personne qui aura t rouve u n enfant nouveau- 5« me 

ne , sera t enue de le remet t re al'officier de Fetat civil, ainsi 

que les vetements et autres effets trouves avec Fenfant , et de 

declarer toutes les circonstances du temps et du l ieu ou il au ra 

ete>trouve. II en sera dresse u n proces-verbal detaille, qui enon­

cera en outre Page apparen t de Fenfant , son sexe, les noms qui 

lui seront donnes et le juge de paix auquel il sera remis. Ce 

proces-verbal sera inscrit sur les registres — Pen. 296 et s. 

D. R. Acte de Fet. civ. 267s; Demolombe I No. 299; Laurent II 
No. 55. 

A R T . 58. — S'il nai t un enfant pendant un voyage de mer, Facte *• 
m o d . i 

«F; naissance sera dresse, dans les vingt-quatre heures , en presen- * >ui" 

ce^du pere , s'il est present , et de «ieux temoins pris parmi les 

officiers d u bat iment . oa a lour defaut, parmi les hommes de 

' 'equipage. - - Cel ac*e r/*dige\ &avoir : sur les batimenSs c!c FE­

tat, par Fofficier d 'administr^t ion de la mar ine , et sin les Ha-
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t iments particuliers, par le capitaine, maitre ou patron du 

navire. 
L'acte de naissance sera inscrit a la suite du role d'equipage» 

Civ. 35 et s; 59s, 85 , 300 et s. 

Demolombe, I No. 310; Laurent II, No. 55; Baudry Lacantinerie 
et Houques - Fourcade, I No. 899. 

(,,) A R T . 59. — Au premier port ou le bat iment abordera , soit de 
mod par L i « 1 • i l l J ' 

/ s 3«>n i« 9 3 relache, soit pour toute aut re cause que celle de son desarme-(D F °i * i ) 

60 
rood pa L 
8 juin 1^93 
D P 94. 4 4 ) 

> od [ n I 
S j t . •>' -

i ) 

ment, les officiers de I 'administrat ion de la mar ine , capitaine, 

maitre ou pat ron, seront tenus de deposer deux expeditions au­

thent iques des actes de naissance qu'i ls auront rediges. savoir : 

dans u n port hai t ien, au bureau de I 'adminis t ra t ion; et dans 

un port etranger, entre les mains de Fagent de la Republ ique . 

Dans tous les cas ou ces actes ne pour ron t etre rediges par 

ecrit, la declaration en sera faite aux autori tes ci-dessus desi" 

gnees, aussitot Farrivee dans un port . Civ. 58. 61s, 85 , 86, 797. 

A R T . 60. — L 'une des dites expeditions restera deposee au bu­

reau de I 'adminis t rat ion; Fautre sera envoyee au Grand-Juge, 

qui fera parvenir une copie, de lui certifiee, de chaque acte de 

naissance, a Fofficier de Fetat civil du domicile du pere de Fen­

fant, ou a celui du domicile de la mere , si le pere .est i n c o n n u ; 

cette copie sera inscrite de suite sur les registres — Civ. 4 1 , 86, 

797. 

Demolombe, 1, No. 310; Laurent , I I , No. 55. 

A R T . 6 1 . — A Farrivee du bat iment dans le por t du desarme-

ment , le role d 'equipage sera depose au bu reau de Fadministra-

teur , qui cnverra une expedition de l 'acte de naissance, signee 

de lui, au Grand-Juge; et le Grand-Juge rempl i ra les formalites 

prescrites en Farticle precedent — Civ. 58 s, 86. 

A R T . 62. — L'acte de naissance d 'un enfant sera inscrit sur les 

registres, a sa da te ; et il en sera fait mention en marge de Facte 

cle naissance, s'il en existe u a Civ. 50, 58 , 302 s>, 305 et s. 

D. li /vte de 1'Et. civ. 261 % 030 s; Demoltwabe. 1 Nos. 279, 300; 
Laurent, l j , Mm. 56-63, Marc-ule, bUr Fart, 62 No. 2. 
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Chapitre III 

DES ACTES DE MARIAGE (1) 

ART. 63. — Aucun mariage ne pourra etre celebre, qu'au pre- 63 
mod par L. 

alable Fofficier de Fetat civil n'ait fait deux publications, a huit " Jpmi^7
4 7?> 

jours d'intervalle, un jour de dimanche, devant la porte du 
bureau de Fetat civil. Ces publications el Facte qui en" sera 
dresse, enonceront les prenoms, noms, profession et domciiles 
des futurs epoux, leur qualite de majeurs ou de mineurs et les 
prenoms, noms, professions et domiciles de leurs peres et meres. 
Cet acte enoncera en outre les jours, lieux et heures ou les publi­
cations auront ete faites : il sera inscrit sur un seul registre, qui 
sera cote et paraph e comme il est dit en Fart. 41, et depose au 
greffe du tribunal civil, conformement a ce qui est prescrit en 
Fart. 45. — Civ. 41, 152 et s, 178. 

Demolombe, III . Nos. 180-182; Laurent II No. 418. 
V. un rapport de M.Dantes Bellegarde sur la tentative de Bigamie. 

(Rev. Soc. Leg. 1909 No. avril p. 4-5. — Discussion 190° No. juin p. 
34, 38) Lofficier de Fetat civil, requis de proceder aux publications 
d'un mariage, a pour devoir de s'assurer de la regularite de Funion 
projetee et de refuser son ministere des qu'il se trouve en presence 
d'un empechement legal — Trib. civ. de la Seine, 20 mai 1896, D. P. 
99. 2. 50. 

ART. 64. — Un extrait de Facte de publication sera et restera , 
affichee a la porte du bureau de Fetat civil, pendant les huit ^^"iwi 
jours d'intervalle de Fune a Fautre publication. — Le mariage 
ne pourra etre celebre que le second jour apres et non compris 
celui de la deuxieme publication. 

Demolombe III, Nos. 186, 191; Duranton I No. 229; Hue II No. 87. 

ART. 65. — Si le mariage n'a pas ete celebre dans Fannee, a 
compter de Fexpiration du delai des publications, il ne pourra ^."p" ^ 4. 
plus etre celebre qu'apres que de nouvelles publications auront 
ete faites dans la forme ci-dessus prescrite. 

ID P. 1907. 4. 73] 

65 
rood, pur L. 

1> "V. Decret du 9 sept. 1845; Loi 30 oct. 1860; Loi du 6 avril 1880; 22 decern-
bre 1922 et 20 juillet 1929. 
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D. R. mariage, 333 s; suppl. eod. 166 — Demolombe, I, No. 301; 
III Nos. 187-188; Laurent, II, No. 423. 

A R T . 66. — Les actes d 'opposit ion au mariage seront signes, 

sur Foriginal et sur la.copie, par les opposants, ou pa r leur fon-

des de procurat ion speciale et au thent ique , s'ils savent ou peu­

vent signer; ils seront signifies avec copie de la procurat ion, s'il 

y en a une , a la personne ou au domicile des part ies, et a Fof­

ficier de Fetat civil qui niettra son visa sur Foriginal — Civ. 158 

et s, 178. 

D. R. Mariage, 289 s; suppl. eod. Vo. 146 s; Demolombe, I, No. 
301: HI, Nos. 158-160; Laurent, II, No. 388. Marcade, art. 176; De­
mante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I, No. 256; Duranton, II No. 21; 
Hue 11 No. 117. 

A R T . 67. — L'officier de Fetat civil fera, sans delai, une ment ion 

sonimaire des oppositions sur le registre des publ ica t ions ; il 

fera aussi mention, en marge de Finscript ion des dites opposi­

tions, des jugements ou des actes de main-levee dont expedit ion 

lui aura ete remise. 
Demolombe I, No. 301; III, No. 161; Laurent. II, Nos. 393-395. 

A R T . 68. — En cas d'opposition, Fofficier de Fetat civil ne pour­

ra celebrer lee mariage avant qu 'on ne lui en ait remis la main-

levee, sous peine de cent gourdes d 'amende et de tous dom-

mages-interets — Civ. 75. 

D. R. Mariage, 301s, 336; suppl. eod. Vo. 153s; Demolombe, I, No. 
301; III Nos. 163-166; Laurent, II, No. 396; Aubry et Rau, V, No. 
457; Hue, II, No. 122; Duranton II No. 203. " 

1) L'officier de Fetat civil qui, en cas d'opposition, celebre un i 
mariage avant qu'on lui en ait remis la mainlevee, doit etre poursui- j 
vi devant le tribunal correctionnel, et non devant le tribunal civil — I 
Cass, de Belgique 19 fevrier 1872 D. P. 74. 5. 7. « 

2) A defaut de desistement volontaire de la part de Fopposant, le I 
fulur epoux contre lequel Fopposition a ete formee peut en demander | 
la mainlevee a Ia Justice et son futur conjoint a egalement le droit j 
d'agir en mainlevee (Trib. Seine, 15 avril 1897, D. P. 98. 2. 419. 

A R T . 69. — S'il n 'y a point d 'opposition, il en sera fait ment ion 

dans Facte de mar iage ; et si les publications ont ete faites dans 

plusieurs communes, les parties remet t ront un certificat delivre » 
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par Fofficier de Fetat civil de chaque commune, constatant qu ' i l 

n 'existe point d 'opposit ion — Civ. 75, 152. 
Demolombe, I No. 301; III, No. 160.; Laurent, II. No. 396. 

A R I . 70. — L'officier de Fetat civil se fera remet t re l 'acte de ™ . 
mod. par L. 

naissance de chacun des futurs epoux ; celui des epoux qui se- JDA^OT.8". U). 

rai t dans l ' impossibilite de se le procurer , pour ra y suppleer , 

en r appor t an t u n acte de notoriete delivre par le juge de Paix 

du lieu de sa naissance, ou par celui de son domicile.—Civ. 143. 

D. R. Mariage, 350 s; Acte de notor. 10. —; suppl. Mariage 172 s; 
Demolombe I, No. 301; III, Nos. 63, 192, 194; Laurent, II No. 424. 

Les articles 5 et 17 de la loi du 23 aout 1877 sur le tarif judiciaire 
ailouent au juge de Paix, pour Facte de notoriete, une piastre, et au 
greffiier, pour assistance a Facte, cinquante centimes. 

A R T . 7 1 . — Loi du 4 aout 1924, ar t 5. — L'acte de notoriete n-

cont iendra la declaration faite par trois temoins majeurs, de 

F u n ou de Faut re sexe, parents ou non parents , des prenoms, 

noms, profession et domicile du futur epoux, et de ceux de ses 

pere et mere , s'ils sont connus ; le l ieu et au tant qu ' i l est pos­

sible, Fepoque de sa naissance, et les causes qui empechent d 'en 

rappor te r l 'acte. Les temoins signeront Facte de notoriete avec 

le juge de paix, et s'il en est qu i ne puissent ou ne sachent si­

gner, il en sera fait ment ion — Civ. 70, 143. 

Demolombe, I No. 301; III, Nos. 63, 192-194; Laurent, II, No. 424. 

{II ne sera reclame en tout plus de Gdes 5,00 par le juge de paix 
pour la delivrance d'un acte de notoriete. Uancien art. 71 stipulait la 
declaration par sept temoins, ne precisait pas qu'ils devaient etre ma' 
jeurs et ne fixait pas le tarif de Facte de noloriete.) 

L'attribution faite aux juges de paix comprend la faculte de reee-
Aoir tous actes de notoriete, a Fexception de ceux concernant la pa­
ternite. 11 est clair que si le legislateur eiit eu Fintention de donner 
f»pecialement cette attribution aux tribunaux civils par eux-memes, o« 
par des juges qu'ils pourraient deleguer, il 1'eut exprime dans la loi — 
Cass. H. 20 nov. 1845. 

A R T . 72. — L'acte au thent ique du consentement des p^re et me­

re, ou aieuls et aieules, ou a leur defaut, de celui du conseil 

de famille contiendra les prenoms, noms, professions et domi-

7» 
mod far L. 
20 jmn 1896 
(O. P 96. 4 ST) 
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ciles du futur epoux, et de tous ceux qui auront concouru a Fac­
te, ainsi que leur degre de parente — Civ. 136, 143, 146, 168 £ 
Pen. 154. 

(D. R. Mariage, 354s; suppl. eod. vo. 173; Demolombe, I, No. 301; 
III, No. 53-56; Laurent, II, Nos. 319, 320; Mareade, sur Fart. 73; Au­
bry et Rau, 4e. ed. IV No. 466; Demante et Colmet de Santerre, 3e cd. 
I No. 241; Duranton II No. 92.) 

Alors meme que le tribunal civil serait habile a connaitre des dif-
ficultes qu'a fait naitre le mariage entre un etranger et une haitienne r 

devenue etrangere par suite du decret du 9 sept. 1845, il n'est pa» 
moins vrai qu'en reconnaissant a un acte, dresse par un suppleant du 
juge de paix d'Haiti, la force et Fautorite que Fart. 70 du code civil 
attache a Facte de notoriete fait par le juge de Paix du lieu de nais­
sance ou du domicile de Fepoux qui ne peut se procurer son acte dft-
naissance et en reconnaissant a de simples lettres signees du pere de 
l'epoux la force et Fautorite de Facte authentique du consentement 
des pere et mere, le tribunal a commis une violation formelle des art. 
70 et 72, et, par suite, a depasse les limites de ses attributions — Cass. 
H., 27 mars 1860. 

7* A R T . 73. — Le mariage sera celebre dans la commune ou Fun 
nod. par 1 

in 7\ 73) ^ e s deux epoux aura son domicile. Ce domicile, quant au ma­
riage, s'etablira par six mois d'habitation continue dans la me­
me commune — Civ. 91, 151, 177. 

D. R. Mariage, 363 s; Suppl. eod. Vo. 182 s; Demolombe, I No. 
301; III Nos. 196-204; Laurent, II, No. 425; Macarde, art. 74; Duran­
ton II, No. 220 — Demante et Colmet de Sauterre I, 3e. ed. No. 233; 
Aubry et Rau, 4e ed. V. No. 466. 

7S ART. 74. — Le jour designe par les parties, apres les delais des 

".'p^VrVio) Publications, Fofficier de Fetat civil en presence de quatre 
temoins, parents ou non parents, fera lecture aux parties des 
pieces ci-dessus mentionnees, relatives a leur etat et aux forma-
lites du mariage, ainsi que du chapitre VI de la loi sur le maria-
ge,traitant des droits et devoirs respectifs des epoux. — II re-
cevra de chaque partie, Fune apres Fautre, la declaration qu'el­
les veulent se prendre pour mari et femme; il prononcera, au 
nom de la loi, qu'elles sont unies par le mariage et il en dres­
sera acte sur le champ. 

D. R. Mariage, 367 s; Suppl. eod. Vo. 185 s; Demolombe, I, No. 
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301- III THf~ zb> 206-211; Laurent II, Nos. 426, 427; Aubry et Rau, 
4 ^ i*-*V'. No. 466; Hue II No. 92; Marcade sur Fart. 36; Demante et 
oolmet de Santerre 3e. ed. I, No. .245 bis. 

A R T . 75 . — On enoncera dans Facte de mariage : ?« 
mod. par L. 

1°) les prenoms, noms, professions, ages, l ieux de naissance " tfiOF* n\ 

et domiciles des epoux ; 

2°) s'ils sont majeurs ou m i n e u r s ; 

3°) les prenoms, noms, professions et -domiciles des peres 

et mere s ; 

4°) le consentement des peres et meres, a'ieuls et ai'eules, et 

celui du conseil de famille, dans les cas ou ils sont re-

qu i s ; 

5°) les actes respectueux, s'il en a ete fai t ; 

6°) les publications dans les divers domici les; 

7°) les oppositions, s'il y en a e u ; leur main-levee, ou la 

ment ion qu ' i l n 'y a point eu d 'opposi t ion; 

8°) la declaration des contractants de se p rendre pour epoux, 

et le prononce de leur un ion par Fofficier pub l i c ; 

9°) les prenoms, noms, ages, professions et domiciles des 

temoins, et leur declaration s'ils sont parents ou allies 

des part ies , de quel cote et a quel degre. Civ. 136 et s," 

146, 158, 178. 

D. R. Mariage, 378 s; Suppl. eod» 190; Demolombe I, No. 301; III, 
Nos. 212-214; Laurent, II, Nos. 428, 429. 

, Chapitre IV 

DES ACTES DE DECES. (1) 

77 

\ .RT. 76. — Aucune inhumat ion ne sera faite, sans une auto- ra*4. 

risation sur papier l ibre, de Fofficier de FEtat civil, et que 

1) V. Loi du 6 aout 1880 et 22 dec. 1922 aur les officiers de FEtat Civil. 
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vingt qua t re heures apres le deces, hors les cas p i c , , s p a r ] e 6 

reglements de police. I. cr. 3 4 ; Pen . 13 , 304s .— 

D. R. acte de Fet. civ. 285 s; Suppl. eod. 68 s; Demolombe I, No. 
302; Laurent, II, No. 62; Lacantinerie-Fourcade I, No. 903; Demante 
et'Colmet de Santerre, 3e. ed. I No. 114 bis; Hue I No. 350. 

Le permis d'inhumer est necessaire, dans tous les cas, pour proce­
der a Finhumation d'un cadavre, meme lorsqu'il s'agit d'un enfant 
mort-ne. , Metz. 24 aout 1854, D. P. 54. 5. 431. 

V. loi d u27 octobre 1864 sur la police rurale art. 120, 121. 

A R T . 77. — L'acte de deces sera dresse par l'officier de Fetat 

civil sur la declaration de deux temoins. — Ces temoins seront, 

s'il est possible, les deux plus proche parents ou voisins, ou, 

lorsque une personne sera decedee hors de son domicile, la per­

sonne chez laquelle elle sera decedee, et u n paren t ou autre . Civ. 

35 , 38 , 51 et s, 85 — 
D. R. Acte de FEt. civ. 284, 303, 304; Demolombe, I, Nos. 277, 303; 

Lacantinerie et Fourcade, I No. 907, 909; Aubry et Rau, 5e. ed. I No 61. 
Le deces conteste, malgre la representation de l'acte de Fofficier de 

FEtat civil le constatant, est une question de fait qui justifie des me-
sures d'instruction. — Cass. H. 26 janv. 1928, Aff. Simon-Raymond. 

A R T . 78. — L'acte de deces contiendra les prenoms, noms, age, 

profession et domicile de la personne decedee; les prenoms et 

noms de Faut re epoux, si la personne decedee etait mar iee ou 

veuve; les prenoms, noms, ages, professions et domiciles des 

declarants, et, s'ils sont parents du defunt, leur degre de pa-

rente . 

Le meme «etc contiendra de plus, au tant qu 'on pour ra le 

savoir, les prenoms, noms, professions et domicile des pere et 

mere du dec ide , et le lieu de sa naissance — Civ. 35 et s, 51 et s. 

D. R. aele de Fet. civ. 282 s; Suppl. eod. Vo. 67 s; Demolombe I, 
\ o . 30i; Lament 11 No. 62; Lacantinerie et Fourcade I No. 913; Du­
ranton f No. 323: Demante et Colmet de Sauterre, " c ed. I No. 116; 
Mai cade I, sur Fait. 79, No. 268. 

L'omeiture de la succession d'une personne, dont le cadavre a ete 
letire de<* eaux un ceitam temp* apres sa dispaiition, date, lorsque le 
jour du deces ne peut etre prouvc, non du jour de la disparition, 
riais du jour de Facie de Fetat civil qui constate officiellement le 
deces — Cass. Fr. 27 juill. 1882, D. P. 83. 1. 462. 
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ART. 79. — En cas de deces dans les hopitaux militaires, ou au- ao 
mod par L. 

tres mai8ons publiques, Ies superieurs, directeurs, adminis- *Ju
]^ ™93

4 

trateurs et maitres de- ces maisons, ou, a leur defaut, les chi­
rurgiens et autres employes d'icelles, seront tenus d'en faire 
de suite la declaration a Fofficier de Fetat civil, qui en dressera 
Facte conformement aux articles 77 et 78, sur les declarations 
qui lui auront ete faites et siir les renseignements qu'il aura 
pris. 

II sera tenu, en outre, dans les dits hopitaux et maisons. des 
registres destines a inscrire ces declarations et ces renseigne­
ments. L'officier de Fetat civil qui recevra la declaration, en-
verra l'acte de deces a celui du dernier domicile de la person­
ne decedee, qui Finscrira sur les registres — Pen. 304, 305. 

D. R. Acte de Fet. civ. 308, 321 s; Suppl. cod. Vo. 78 s; Demolombe 
I Nos. 302, 306; Lacantinerie et Fourcade I No. 916; Demante et Col­
met de Santerre, 3e ed. I No. 117 bis. 

ART. 80. — Lorsqu'il y aura des signes ou indices de mort vio- «. 
lente ou d'autres circonstances qui donneront lieu de 1*» soup-
conner, on ne pourra faire Finhumation qu'apres qu'un offi­
cier de police, assiste d'un medecin ou chirurgien, aura dres­
se proces-verbal de Fetat du cadavre, et des circonstances y re­
latives, ainsi que des renseignements qu'il aura pu recueillir 
sur les prenoms, noins», age, profession, lieu de naissance et 
domicile de la personne decedee. I, cr. 34; Pen. 304, 305.— 

ART. J l . — L'officier de police sera tenu de transmettre de 
suite a Fofficier de Fetat civil du, lieu ou la personne sera de­
cedee tous les renseignements enonces dans le proces verbal, 
d'apres lesquels Facte de deces sera redige. 

L'officier de Fetat civil qui recevra la declaration ci-dessus, 
en enverra une expedition a celui du domicile de la personne 
decedee, s'il est connu; cette expedition sera inscrite sur les re­
gistres. 

Demolombe I Nos. 279, 306, 308. 
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83 ART. .82. — Les greffiers au criminel, soit des tribunaux civils, 
soit des commissions militaires, seront tenus d'envoyer, dans les 
vingt quatre heures de l'executions des jugements portant pei­
ne de mort, a l'officier de Fetat civil du lieu ou le condamne au­
ra ete execute, tous les renseignements enonces en Fart. 78, d'a­
pres lesquels Facte de deces sera redige — I cr. 310.—; Pen. 13. 

Demolombe, I, Nos. 306, 308. 
84 ART. 83. — En cas de deces dans les prisons ou maisons de re-

elusion et de detention, il en sera donne avis, sur le champ, par 
les concierges ou gardiens, a l'officier de Fetat civil, qui redi-
gera-l'acte de deces. 

Demolombe I, Nos. 302, 306-308; Marcade, Sur Fart. 84 No. I. 
8: ART. 84. — Dans tous les cas de mort violente, ou de deces, 

soit dans les prisons, soit dans les maisons de reclusion, ou 
d'execution a mort, il ne sera fait sur les registres aucune men­
tion de ces circonstances, et les actes de deces seront simple­
ment rediges dans les formes prescrites par Fart. 78. 

D. R. acte de Fet. civ. 314 s; Demolombe I, No. 305; Mareade, sur 
Fart. 85 No. I. 

«« ART. 85. — En cas de deces pendant un voyage de mer, il en 
mai. par L. 

0>iup. ™3
 4 4) sera dresse acte dans les vingt-quatre heures, en presence de 

deux temoins pris parmi les hommes de I'equipage. Cet acte 
sera redige, savoir : sur les batiments de la Republique, par 
l'officier d'administration de la marine, et sur les batiments 
particuliers, par le capitaine, maitre ou patron du navire. L'ac­
te de deces sera inscrit a la suite du role d'equipage — Civ. 35 
et s; 58 et s. 78, 794 et s. 

Demolombe I, Nos. 302, 310. 

mod J\ ART. 86. — Au premier port ou le batiment abordera, soit de 
<Vup. M?4. 4.) relache, soit pour toute autre cause que celle de son desarme-

ment, les officiers de I'administration de la marine, capitaine, 
maitre ou patron, qui auront redige des actes de deces, seront 
tenus d'en deposer deux expeditions, conformement a Fart. 59 
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Dans tous les cas ou ces actes ne pouront etre rediges par 
ecrit, la declaration en sera faite aux autorites designees en Fart. 
59, aussitot apres Farrivee dans un port — civ. 59 et s. 

8T 
mod. par L. 

ART. 87. — A Farrivee du batiment dans le port du desarme-
ment, le role d'equipage sera depose au bureau de Fadminis- fD'ui° ^93

 4 4) 

trateur, ou a son defaut, a celui du prepose d'administration 
du lieu, qui enverra une expedition de l'acte de deces, de lui 
signee, au Grand-Juge. Seront ensuite observees a cet egard 
les formalites prescrites en ;Fart. 60, relativement aux actes 
de naissance — Civ. 41, 58 et s; 797. 

Chapitre V 

DE LA RECTIFICATION DES ACTES DE L'ETAT CIVIL. 

ART. 88. — Lorsque la rectification d'un acte de Fetat civil sera 3 "r 
•*• mod. par L. 

demandee, il y sera statue, par le tribunal competent et sur les fD|up° ^9J. 4#) 

conclusions du ministere public. Les parties interessees seront 
appelees, s'il y a lieu — Civ. 55, 184; F*. 753 et s; I. cr. 3. 

D. R. Acte de Fet. civ. 416 s; suppl . eod. 101 s; Demolombe, I Nos. 
330-335; Laurent , I I , Nos. 29-32, 34; Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 6 3 ; 
Lacant iner ie et Fourcade I Nos. 930, 939, 940 — Hue I No. 359. 

1) Les t r ibunaux brancais sont seuls competents pour connai t re de 
la rectification des actes de Fetat civil dresses en France , meme con­
cernant les etrangers — Par is 3 mars 1898, D. P . 98. 2. 120 — Cass. 
fr. 20 fev. 1901. D. P . 1902. 1. 9. 

2) Les t r ibunaux francais peuvent rectifier Facte de mar iage d 'un 
francais recu en pays etranger et transcri t en France sur les regis­
tres conformement a i 'art . 171 du Code civil — Paris , 4 fev. 1892, 
D . P . 92. 2. 537. 

ART. 89. — Le jugement de rectification ne pourra, dans au- 10* 
cun temps, etre oppose aux parties interessees qui ne Fauraient 
point requis, ou qui n'y auraient pas ete appelees — Civ. 54, 
88, 1136; Pr. 410 et s-

D. R. Acte de Fet. civ. 465 s, 481 s; Suppl. eod. 123 — Demolombe 
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L Nos. 330-335; Laurent, II, No. 33; Aubry et Rau, 5e. ed .1, p . 323; 
Demante el Colmet de Santerre, 3e. ed. I No. 129 bis.; Hue, I Nos. 
362, 363; Lacantinerie et Foucarde I No. 956. 

1) Les effets de la rectification sont generaux et absolu6; le tribu­
nal qui la prononce ne pourrait done en restreindre Feffet a un seul 
acte de la vie civile et decider, par exemple, que cette rectification ne 
vaudra que pour le mariage — Rennes, 21 mai 1845, D. P. 45. 4. 10. 

2) L'expression « parties interessees » ne s'applique qu'a ceux qui, 
ayant un interet direct et personnel dans un acte de Fetat civil, sont 
parties necessaires a la rectification de cet acte, de telle sorte qu'elle 
ne peut etre definitive sans leur participation, et non a des debiteurs, 
creanciers, fermiers, locataires et autres tierces personnes qui, n'ayant 
point un inleret de ce genre, doivent rester etrangers a cette rectifi­
cation — Metz, 23 janv. 1821. 

A R T . 90. — Les jugements de rectification seront inscrits siu 

les registres, par Fofficier de Fetat civil, aussitot qu'i ls lui au­

ront ete remis, et ment ion en sera faite en marge de l 'acte refor-

me — Civ. 4 1 , 50, 51 — Pr . 753. 

D. R. Acte de Fet. civ. 473 s; Demolombe, I , Nos. 285, 336; Laurent, 
II, No. 29. 

LOI NO. IV 

D E T E R M I N A N T LE DOMICILE 

A R T . 9 1 . — Le domicile de tout hai t ien , quan t a Fexercice de 

ses droits civils, est au lieu ou il a son pr incipal etablissement 

(Civ. 1 1 , 14, 102 et s, 151 s, 1033, 1044, 1050 ; Pr . 7, 59, 9 9 ; 

Instr . crim. 73 , 77 : Pen. 145) 

D. R. Domicile 2 s, 6 s —; Suppl. eod. 3 s, 11, s. — Demolombe, I 
Nos. 338, 349 — Laurent, II, Nos. 65-72 —- Aubry et Rau, 5e. ed. I, 141 
-144 — Lacantinerie et Fourcade, I, Nos. 960-963. 

V. L. electorate du 24 aout 1872, art. 6 et 7. 
1. La question de savoir ou se trouve le domicile d'une personne 

est une question de fait, qui est resolue souverainement par les juges 
du fond. Cass. fr. 27 mai 1884, D. P. 84, 1.437; 29 nov. 1880, D. P. 90 
1.171. 

2. La signification d'un exploit faite a Fepouse du defendeur qui 
n*a pas d'autre domicile que celui de ce dernier est consideree com­
me ayant ete faite au domicile de son mari. (Cass. H. 16 mart, 1905). 

3. La question de savoir en quel lieu se trouve le domicile d'un 

101 
*MM1 par L. 
• juin 1893 
<D. P. 94. 4. 4) 
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citoyen, consistant a determiner ou celui-ci a eu Finitiative de fixer 
eon principal etablissement, est essentiellement une question de fait, 
qui rentre dans le pouvoir souverain des juges du fond. (Cass. fr. 21 

4. Si le demandeur a confondu, sans raisons suffisantes, une resi­
dence passagere avec le domicile reel du defendeur, Faction serait ir-
regulierement introduite. (Cass. fr. 17 fev. 1862. D. P. 72. 1. 276. 

5. Les societes doivent etre considerees comme domiciliees au lien 
ou existe le siege principal de leurs operations, bien que leur siege 
social ait ete fixe par les statuts dans un autre lieu. Cass. fr. 13 mars, 
1865, D. P. 65. 1. 228. 

A R T . 92. — Dans le cas de changement de domicile, on devra 

en faire la declarat ion tant a la justice de paix du lieu que Fon 

qui t te , qu 'a celle du lieu ou Fon transfere son domicile. 

D. P. Domicile 23, s: 31 s — Suppl. eod. 28 s, 33 s — Demolombe.I 
Nos. 350-355; Laurent II, Nos. 73-80 —; Aubry et Rau, 5e. ed. I, No. 
144; Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I, No. 134 —; Lacantine­
rie et Foureade, I, No. 1023. 

1. Une simple declaration, faite seulement dans la commune ou 
une personne vient habiter ne saffit pas pour etablir Fintention d'y 
faire son principal eiabiissement. Agen, 10 avr. 1900, D. P. 1900, 2.430. 

2. Le juge de Paix apprecic souverainement la sineerite de la dou­
ble declaration de changement de domicile faite, eonformement a 
Fart. 104 du Code Civil par des citoyens qui reclament leur inscrip­
tion sur la (iste eieetorale d'une commune tant a la mairie de cette 
commune qu'a la inairie de la commune qu'ils quittent (Cass. fr. 14 
inai 1901, D. P. 1912. 1. 39) 

3. Celui qui, depuis plusieurs annees, a abandonne son domicile 
d'origine pour s"etabiir dans un autre iieu, ou il a toujours reside et 
ou il a mis le siege de ses affaires, peut etre valablement assigne a ee 
lieu, surtout lorsqifil s'agit d'une demande en paiement de lover. La 
declaration du domicile lesulle le plus souvent de circonstances de 
fait que les premiers juges apprecient souverainement. 

(Cass. H. 14 avr, 1891). 
4. L'individu qui abandonne sa residence 4am une scciion rurale 

et la transporle dans une autre section ruralc de la meme commune 
n'a pas change de domicile dans le sens de l'art. 92 C. Civ. (Ca^s. IL 
13 janv. 1905). 

5. Les faits relatifs a la cona t i on du domicile on cle la residence 
ecbappent a Fappretiatlon du tribunal cle Cassation. Ca«s. H. 13 janv. 
1912. 

A R T . 93. — Le citoyen appele a une fonction publ ique , tempo-

ra i re ou revocable, conserve le domicile qu ' i l avpit a u p a r a \ a n t , 

s'il n ' a pas fait de declaration contraire. 
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D. R. Domicile 98 s —; Suppl. eod. v. 62 —; Demolombe ^ Nos. 356, 
364,366; — Laurent II No. 88 —; Duranton, I, Nos. 362, 363—; Hue. 
I No. 381 —; Lacantinerie et Fourcade, I No. 976. 

1. Lc jeune honime qui fait son service militaire conserve lc do­
micile qu'il avait auparavaut : il n'est pas domicilii pendant la duree 
de son service dans les diverses garnisom oil il peut etre envoye (Bor­
deaux, 21 nov. 1901, D. P. 1903, 3.499) 

2. Le citoyen appele a une fonction publique temporaire ou revo­
cable conserve le domicile qu'il avait auparavant, s'il n'a pas manifes­
to d'intention contraire (Cass. fr. 26 mars 1906. D. P. 1906, 1. 217. 

3. Les circonstances qui sont de nature a etablir, de la part d'un 
citoyen appele a une fonction publique temporaire ou revocable, la 
\oionte, soit de transporter son domicile au lieu de ses fonctions, soit 
de ne pas changer de domicile, sont souverainement appreciees par 
les juges du fait. Cass. fr. 28 mai 1872, D. P. 72. 1. 246. 

lw: A R T . 94. — L'acceptat ion de fonctions conferees a vie empor-

tera t ranslat ion immediate du domicile du fonctionnaire dans 

le lieu o»j il doit exercer ses fonctions. 

1\ R. Domicile, 101 s. —; Suppl. cod. 63 s. —; Demolombe. 1 Nos. 
356. 364, 366 — Laurent II, Nos. 90-95 —; Duranton, I, No. 361; — 
Deiuante et Colmet de Santeire 3e. ed. I No. 136 —; Aubry et Rau 5e. 
L No. 143 —; Lacantinerie et Fourcade I, No. 971. 

L'acceptation de fonctions n'emporte translation immediate du do­
micile du fonctionnaire dans le lieu ou il doit les exercer, qu'autant 
qu'il s'agit de fonctions a vie. Cass. fr. 8 av. 1906, D. P. 1906. 1. 217. 

m.i i„!
r°L X4RT. 95. — La femme mariee n 'a point d 'aut re domicile que ce-

u» p. 93 J ,i. liu de son m a n . 

Le inineur non emancipe aura son domicile chez ses pere et 

mere ou chez son tuteur . 

Le majeur interdi t aura le sien chez s>on curateur . Civ. 198, 

351 , 414 et s. 

D. R. Domicile, 57 s — Suppl. eod. v. 41 s. —; Demolombe, I, Nos. 
356. 364, 370 — Laurent, II Nos. 73, 74, 77, 84, 85, 86, 87, 89; IV Nos. 
417, 451 —; Lacantinerie et Fourcade, I, No. 977 —; Aubry et Rau, 
5e. ed. I, No. 113. 

3. L'autorisation accordee a la femme de faire le commerce peut 
entiamer poui elle, comme consequence, Facquisition d'un domicile 
paitieulicr distinct de celui de son mari; ce domicile lui sert de cen­
tre pour toutes ses operations commerciales et determine la competen­
ce du tribunal en cas de failhte. Cash. fr. 12 juin 1883, D. P. 83. 1. 381. 

2 La seule presence du mari dane une chambre ou une maison 
louee ne suffit pa« a faire de celles-ci le toit conjugal ou la femme eat 



— 85 — 

tenue de resider. Le toit conjugal etant deja constitue dans un lieu de­
termine, il faut le concours de diverses circonstances pour qu'on puis-
se pretendre qu'il y a eu transport du toit conjugal en un autre lieu. 
Ces circonstances manquant, c'efct plutot le mari qui a abandonne la 
femme au toit conjugal. — Cass. H. 28 mai 1928, Aff. Chassaing-
Hodgson. 

ART. 96. — Les majeurs qui servent ou travaillent habituel-

lement chez autrui, auront le meme domicile que la personne 

qu'ils servent ou chez laquelle ils travaillent, lorsqa'ils demeu-

rent avec elle dans la meme maison. 

D. R. Domicile, 116 s; — Suppl. eod. v. 71 s — Demolombe, I, Nos. 
356, 367, 369; Laurent, II Nos. 96, 97 — Hue, II, No. 390 —; Lacanti­
nerie et Fourcade, I, No. 1001; — Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 143 —; 
Demante et Colmet de Santerre, 2e ed. I, No. 138. 

L'art. 109 a un caractere absolu; il s'applique des lors, sans que les 
serviteiirs aient a faire une declaration de changement de domicile 
queiconque. Bourges, 29 juillet 1896, D. P. 97. 2. 364. 

ART. 97. — Le lieu ou la succession s'ouvrira sera determine 

par le domicile du defunl. Civ. 643, 652, 781, 940. 

D. R. Domicile 18 s, 46 s, 52, 91, 138 s —; Suppl. eod. v. 87 —; De­
molombe, Nos. 339, 341 —; Laurent, II, Nos. 100, 102; VIII Nos. 524, 
529 — Aubry et Rau 5e. ed. I, No. 145 —; Demante et Colmet de 
Santerre, 3e. ed. I, No. 123 bis — Hue, I, Nos. 368 et 191 —; Lacan­
tinerie et Fourcade. I, No. 965. 

1. La demande en liquidation et partage de la succession d'un in­
terdit doit etre portee, non par deyant le tribunal qui a prononce 
l'interdiction, mais devant le tribunal du lieu du domicile legal au 
moment de son deces. (Cass. fr. 26 oct. 1892 D. P. 93. 1. 14). 

2. Le domicile de fait d'un etranger en France est suffisant pour 
fixer le lieu d'ouverture de sa succession. Paris, 19 juin 1894, D. P. 
94. 2. 513; — Cass. fr. ler juillet 1895, D. P. 95. 1. 344. 

3. L'etranger n'a pas de domicile, reel en Haiti. Lorsqu'il decede 
en Hai'ti son domicile n'est pas forcement sa derniere residence. Le 
tribunal du siege principal de ses affaires et du domicile de ses he­
ritiers est competent pour le reglement des questions de succession. — 
Cass. H. 25 mai 1893, Aff. McGuffie. 

ART. 98. — Lorsqu'un acte contiendra, de la part des parties 

ou de Fune d'elles, election de domicile pour Fexecution de ce 

meme acte dans un autre lieu que celui du domicile reel, les 

significations, demandes et poursuites relatives a cet acte, pour­

ront etre faites au domicile convenu, et devant le juge de ce 
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domicile. Civ. 162, 1033, 1044-6, 1050, 1915, 1919, 1950; — 

Pr. 69, 505. 

D. R. Domicile elu, I, s ;—Suppl . eod. i . s . - Demolombe, I Nos. 
252, 371, 382; Laurent II, Nos. 110-113; — \r,hrj et Rau, 5e ed. 1, 
Nos. 140, 545, 546; — Hue, I, No. 393 —; Demante et Colmet de San­
terre 3e. ed. I, No. 140 bis —; Duranton, I, No. 3 8 ' ; — Lacantiner- et 
Fourcade I Nos. 1032-1054. 

Lorsque d f̂fe rents jugements ont reconnu tel domicile a une partie, 
si, depuis, des actes extrajudiciaires et des jugements definitifs lui 
ont etabli un nouveau domicile, sans qu'elle y ait contredit ce silen­
ce entipine presomption legale de lacceptation du nouveau domicile. 
Cass. H. 17 juillet 1848. 

2. Une compagnie de ehemin de fer est valablement touch se par les 
exploits et significations qui lui sont adressees dans une gare succur-
sale constituant un domicile, et qui sont relatifs aux operations de cet­
te succurs^le. (Cass. fr. 30 juin 1891, D. P. 94. 1. 539 — Rennes, 22 
Janv. 1893, D. P. 94, 2. 327 —; Cass. fr. 15 avril 1893, D. P. 94. 1. 539 — 
Paris, 15 dec. 1896, D. P. 97. 2. 126.) 

. — Par application de la regie de droit commun edictee par Fart. 
1165, I'eiection de domicile faite par les parties, pour Fexecution d'un 
acte. dans un lieu autre que celui de leur domicile reel, n'a d'effet 
qu'entre elles et nc peut etre opposee aux tiers, (uancy, 13 mai 1893, 
D. P. 94. 2. 439. — ; Cass. fr. 22 juin 1896, D. P. 98. 1. 83) 

4. Une assignation en pavement du prix des fournitures peut etre 
valablement donnee au lieu oil Facheteur a son domicile apparent et 
ou les dites fournitures ont ete faites, le march e contenant au be-
soin election impbeite de domicile en ce lieu. Trib. civ. Bordeaux, 
21 fev. 1894, D. P. 99. 2. 33. 

5. La faculte conferee par Fart. I l l est demonstrative et non limi­
tative; le domicile elu peut, ainsi, etre le meme que le domicile reel, 
en telle sorte que le changement de domicile de ia partie ne change 
pas le lieu de Fexecution de Facte. Pau, 15 mai 1886, D. P. 88. 2. 152. 

6. Les exploits d'ajournement peuvent etre signifies au domicile 
elu. Cass. fr. 25 nov. 1874, D. P. 75. 1. 358; 21 dee 187*, D. P . 76.1. 
271. 

7. L'aetion en millite d'offres reelles est eompletement portee de­
vant le jwje da domicile elu dans Fade d'offres. (Pau, 23 mai 1894, 
D. P. 94 £. 372.) 

8. LVlcrtion de domicile chez notaire ne confere pas a cehii-ci 
le droit de recevo'>- pavement pour le creaneier. Cass. fr. 25 Janv. 
1893, D. P. 93. L i83. 

9. L'election t] • domicile, derogeant aux regies du droit commun 
en ce qui con'cr le a juridiction et lc lieu de notification des actes de 
procedure, ne i pas susceptible d'extcn^ion et oblige a une stride in­
terpretation dans Frxamen des causes pour lesquelles les parties ont 
con-CUM de La farv. —- Cabs. H. 19 dec. 1924, Aff. Marquez-'YIoens. 
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LOI No. V 

CONCERNANT LES ABSENTS 

Chapitre Premier 

De la Presomptidn d* Absence. 

ART. 99. — S'il y a neeessite de pourvoir a I'administration de m 

tout ou partie des biens laisses par une personne presumee ab-

sente, et qui n'a point de procureur fonde, il y sera statue par 

le tribunal civil, sur la demande des parties interessees. Civ. 

29, 696, 956; Pr. 756. 

D. R. Absence. I, 31 s—: Suppl. eod. 4 s—; Demolombe, II, Nos. 
10, 18-20, 22-28, 31-40; Laurent, II ,Nos. 134-141 —; Aubry et Rau, 
5e. ed. I, Nos. 147, 149 —; Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. 
I, No. 141, 146 bis —; Hue, I, Nos, 394-404 —; Lacantinerie et Four­
cade, I, Nos. 1055, 1878 —; Duranton I, No. 393; Marcade, sur Fart. 
112. 

D appartient aux juges du fond d'apprecier souverainement d'a­
pres les faits, s'il y a ou s'il n'y a pas incertitude sur l'existence de la 
personne. Cass. fr. 21 Nov. 1887, D. P. 88, 1, 165. 

ART. 100. — Le tribunal, a la requete de la partie la plus dili- 1U 

gente commettra un parent ou ami pour representer les presu­

mes absents, dans les inventaires, comptes, partages et liquida­

tions dans lesquels ils seront interesses. — Civ. 678, 1728, 1761; 

Pr. 756. 

D. R. Absence, 120 s; Suppl. eod. 10 —; Demolombe, II, Nos. 40-
45 —; Laurent II No. 142 —; Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 149 —; 
Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I, No. 147 —; Lacantinerie et 
Fourcade, I, No. 1070 s —; Marcade art. 113 —; Hue, I, No. 402. 

Tarif judic. 23 aout 1877, art. 89-9° : La requete pour faire com-
mettre un parent, un ami, est taxee l p . 

Le jugement qui nomme a une personne en etat de presomption 
d'absence un mandataire charge de la representer «'a point Fautorite 
de la chose jugee. 

En consequence, les tiers contre lesquels ce mandataire introduit une 
action, au nom du pretendu absent, sont fondes a y repondre, en con-
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testant Fetat d'absencc en vertu duquel a eu lieu la nomination. (Ren-
nes, 11 juill. 1891, D. P. 92. 2. 142) 

A R T . 101 . — Le ministere publ ic est specialement charge d e 

veiller aux interets des personnes presumees absentes ; et il sera 

entendu sur toutes les demandes qui les concernent. Civ. 109y 

1 1 3 e t s ; P r . 8 9 , 7 5 6 . 

D. R. Absence 70 s, —; Suppl. eod. 8 —; Demolombe II, Nos. 29-
30 —; Laurent, II, Nos. 138-139 —; Aubry et Rau 5e. ed. No. 149— De­
mante et Colmet de Santerre 3e. ed. I, No. 148 bis —; Hue I, No. 303> 
—: Lacantinerie et Fourcade I, No. 1076 —; Duranton, I, No. 307. 

Chapitre II 

DE LA DECLARATION D E L 'ABSENCE 

A R T . 102. — Lorsqu 'une personne aura cesse de para i t re au l ieu 

de son domicile ou de sa residence, et que depuis u n e annee on 

n 'en aura point eu de nouvelles, les part ies interessees pour ron t 

se pourvoir devant le t r ibunal civil du ressort, afin que Fabsence 

soit declaree. Pr . 756. 

D. R. Absence 141 s —; Suppl. eod. 11 s —; Demolombe, II Nos. 
40, 53, 57, 67, 151, 158 —; Lacantinerie et Fourcade I, No. 1087 —; 
Hue I, No. 409; — Aubry et Rau, Ve ed. I, No. 151. 

L'article 115 du C. Civ. relatif a la declaration d'absence, s'appli-
qne aux etrangers aussi bien qu'aux fran^ais, la declaration d'absence 
ct les mesures qui en sont la suite ayant un caractere purement provi-
s*oire et conservatoire et ne touchant en aucune facon a Fetat ou a la 
capacite du presume absent. Cass. fr. 27 dec. 1897, D. P. 1901. 1. 40) 

A R T . 103. — Pour constater Fabsence, le t r ibunal , d 'apres les 

pieces et documents produi ts , ordonnera qu 'une enquete soit 

faite, conlradictoirement avec le ministere publ ic , dans le res­

sort du domicile et dans celui de la residence, s'ils sont distincts 

Fun de Fautre . Civ. 9 1 , 193, 2 4 3 ; Pr . 756. 

Demolombe, II, Nos. 66-68 —; Laurent, II, No. 159 —; Duranton I, 
No. 452—; Marcade sur Fart. 136 No. I — ; Aubry et Rau, 5e. ed. 1, 
No. 151 —; Lacantinerie et Fourcade, I, No. 1096—; Demante et Col­
met de Santerre 3e. ed. I, No. 151 bis; Hue I, No. 416. 
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A R T . 104. — Le t r ibuna l , en statuant sur la demande , aura 

egard aux motifs de Fabsence, et aux causes qui ont pu empe-

cher d'avoir des nouvelles de la personne presumee absente. 

D. R. Absence, 186 s —; Demolombe, II, No. 52 —; Laurent II, Nos. 
160 —; Lacantinerie et Fourcade, I, No. 1995. 

A R T . 105. — Le jugement de declaration d'absence ne sera 

r endu que six mois apres celui qui a u r a ordonne I ' enquete ; et 

le ministere publ ic , aussitot que les jugements tant preparatoi-

res que definitifs seront rendus , les enverra au Grand-Juge, qu i 

les rendra publics par la voie de la gazette officielle. 

D. R. Absence 196 s; Suppl. eod. 18 —; Demolombe II, Nos. 63-
67 —; Laurent II, No. 163 —; Lacantinerie et Fourcade, I, No. 1900 
—; Hue No. 416; Aubry et Rau 5e. ed. No. 153. 

Chapitre III 

DES E F F E T S DE L 'ABSENCE 

Des ejfets de Fabsence relativement aux biens que 

Fabsent possedait au jour de sa disparition. 

A R T . 106. — Dans le cas ou Fabsent n ' au ra i t point laisse de 

procurat ion pour I 'administrat ion de ses biens, ses heri t iers pre-

somptifs au jour de sa dispari t ion ou de ses dernieres nouvel­

les, pour ron t , en vertu du jugement definitif qu i aura declare 

Fabsence, se faire envoyer en possession provisoire des biens 

qu i appar tenaient a Fabsent au jour de son depar t ou de ses 

dernieres nouvelles, — a la charge de donner caution pour la 

siirete de leur administrat ion. — Civ. 293 et s, 676, 1728 et s, 

1775, 1 8 9 3 ; — Pr . 442, 752. 

D. R. Absence 203 s —; Suppl. eod. 19 s —; Demolombe II, Nos. 
32, 41, 53, 73-97, 11-93, 121-146 — Laurent II, Nos. 162, 163, 166, 167, 
197 —; Lacantinerie et Fourcade I, No. 1103 s —; Aubry et Ran 5e. 
id. 1, No. 152 —; Duranton I, No. 431 —; Demante et Colmet de 
Santerre, 3e. ed. I, No. 156 —; Hue, I, No. 411. 
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in 
Ipr ad 

1. II ya violation de Farticle 106 du Code Civil, et par consequent 
nullite du jugement lorsque lheritier presomptif a ete envoye en pos­
session des bien3 des heritiers absents sans avoir prealablement four-
ni caution pour la surete et garantie des droits des heritiers absents. 
(Cass. H. 11 Janvier 1899). 

2. Les donations faites par Fabsent ne deviennent reductibles que 
par l'effet de son deces prouve et au profit de ses heritiers; les en-
voyes en possession, ne pouvant pas prouver le deces, ne seront pas 
recevables dans leur action. Cass. fr. 24 fev. 1862, D. P. 73. 2. 19. 

3. Le tribunal peut prononcer Fenvoi en possession provisoire par 
le jugement meme qui declare Fabsence. Grenobles, 23 dec. 1876 

ART. 107. — Si Fabsent a laisse une procuration, 6es heritiers 
presomptifs ne pourront poursuivre la declaration d'absence 
et Fenvoi en possession provisoire, qu'apres cinq annees revo-
lues depuis sa disparition ou depuis ses dernieres nouvelles. 

Demolombe, II, Nos. 11, 50, 54-56 — ; Laurent, II, No. 155. 

ART. 108. — Si la procuration d'un absent venait a cesser *a-
vant Fexpiration des cinq annees, il sera pourvu a I'administra­
tion de ses biens, comme il est dit a Fart. 99, a dater du jour 
ou a cesse la procuration jusqu'a Fexpiration des dites cinq an­
nees. 

.ART. 109 — Lorsque les heritiers presomptifs auront obtenu 
Fenvoi provisoire, le testament, s'il en existe un, sera ouvert a 
la requisition des parties interessees ou du ministere public, 
par le doyen du tribunal civil; et les legataires, les donataires, 
ainsi que tous ceux qui avaient sur les biens de Fabsent des 
droits subordonnes a la condition de son deces, pourront. les 
exercer provisoirement, a la charge de donner caution Civ. 101, 
123, 572, 676, 810, 817, 1775; Pr. 442. 

D. R. Absence, 238 s — Suppl. eod. 22; Demolombe II, Nos. 71-
87, 91-93, 121-145 — ; Laurent II, Nos. 164, 165 — ; Aubry et Rau, 5e. 
No. 153; Lacantinerie et Fourcade I. No. 1109 — : Marcade sur Fart. 
124 — Demante et Colmet de Santerre 3e. ed. I No. 157 bis; 

ART. 110. — L'epoux commun en biens, s'il opte pour la con­
tinuation de la communaute, pourra empecher Fenvoi provisoi­
re et Fexercice provisoire de tous ies droits, subordonnes a la 
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condition du deces de Fabsent, et p rendre ou conserver par pre­

ference I 'administrat ion des biens de Fabsent. Si F 'epoux de­

mande la dissolution provisoire de la communaute , il exercera 

ses reprises et tous ses droits legaux et conventionnels, a la char­

ge de donner caution pour les choses susceptibles de rest i tut ion. 

Civ. 2 0 7 ; Pr . 442, 760. 

A R T . 111 . — La femme, en optant pour la cont inuat ion de la u* 
Se alu 

communaute , conservera le droit d'y renoncer ensuite. Civ. 

1185, 1194, 1212, 1238, 1277, 1775, 1806. 

D. R. Absence 370 s; Suppl. eod. 45; Demolombe 11, Nos. 269 -306; 
Laurent II, Nos. 200-212; Lacantinerie-Fourcade 1, No. 1182 s; Aubry 
et Ravi 5e. edit. I, No. 155 —; Hue I, No. 423 —; Demante at Colmel 
de Santerre, 3e. ed. No. 158 bis; Marcade, sur Fart. 124 No. 2. 

La femme d'un absent qui a opte pour la continuation de la commu­
naute ne jouit pas de tous les droits attribues par la loi au man chef 
de la communaute; elle n'est, comme tous les envoyes en possession 
provisoire, qu'un depositaire des biens de la communaute et de ceux 
de Fabsent dont elle ne peut disposer. - - Orleans, 22 Nov. 1850. D. F. 
51. 2. 70. 

A R T . 112. — La possession provisoire ne sera qu 'un depot qui 

donnera , a ceux qu i Fobt iendront , I 'administrat ion des biens de 

Fabsent, et qu i les r endra comptables envers lui, en cas qu ' i l re-

paraisse ou qu 'on ait de ses nouvelles. 

D. R. Absence, 266 s —; Suppl. v-od. 24 s —; Demolombe, II, Nos. 
100-109, 137 —; Laurent, II, Nos. 168, 169, 175, 189; XXV, No. 49; Au­
bry, et Rau, 3e. ed. I, No. 152 s —; Lacantinerie-Fourcade, I, Nos. 1101, 
1121-1139; — Hue, I, No. 434 —; Colmet de Santerre, 3e. ed. I, No. 
159. 

A R T . 113. — Ceux qui auron t obtenu Fenvoi provisoire, ou Fe- tZi 

poux qu i aura opte pour la continuat ion de la communaute , de­

vront faire proceder a Pirtventaire du mobilier et des titres de 

Fabsent, en presence du ministere public pres le t r ibuna l civil 

du ressort, ou d 'un juge de paix requis par le dit ministere pu­

blic. — Civ. 101 , 106. 

XIRT. 114. — Le t r ibuna l ordonnera , s'il y a lieu, de vendre tout m >?. «!.« 

ou part ie du mobi l ie r ; dans le cas de vente, il sera fait ernploi 

l e r «lit» 



— 92 — 

du prix ainsi que des fruits echus. Pr . 833 et s. 
Demolombe II, No. 95 —; Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. 

I, No. 160 bis —; Lacantinerie et Fourcade, No. 1117 —; Duranton I , 
No. 478 —; Hue I, No. 432. 

L'obligation de faire emploi pour le prix du mobilier dont le tribu­
nal a ordonne la vente, s'etend aux capitaux dus a Fabsent et rembour-
ses aux envoyes en r»o«»ession provisoire. Orleans 22 nov. 1850, D. P . 
51. 2. 70. 

A R T . 115. — Ceux qui auront obtenu Fenvoi provisoire, pour­

ront requer i r pour leur surete, du t r ibuna l civil, qu ' i l soit p ro-

cede a la visite des immeubles , a Peffet d 'en constater PetaL 

Le rappor t des experts sera homologue en presence du ministe­

re public . — Les frais en seront pris sur les biens de Fabsent» 

Civ. 101 , 492, 1501 , 1502 ; Pr . 316, 321 . 

D. R. Absence 279 s; — Suppl. eod. No. 30 s —; Demolombe, I I , 
No. 94-99; Laurent, II, Nos. 170-174; — Aubry et Rau 5e. I, No. 153 —; 
Lacantinerie et Fourcade I, No. 1116 s; — Duranton I, No. 476; — Hue 
I, No. 421, 433. 

•ART. 116. — Ceux qui , par suite de Fenvoi provisoire, ou de I'ad­

ministrat ion legale, auront joui des biens de Fabsent, ne seront 

tenus de lui r endre que le cinquieme du revenii net , s'il r epara i t 

avant dix ans revolus depuis le jour de sa d ispar i t ion; et le dixie-

me, s'il ne reparai t qu 'apres les dix ans. 

Apres vingt ans revolus, la totalite des revenus leur appar t ien-

dra. Civ. 127, 1187. 

D. R. Absence 303 s, 413s —; Suppl. eod. vo. 33 s, 52 s —: Demolom-
lombe. II, Nos. 120, 127, 187 —; Laurent II, Nos. 190, 194 —; Lacan­
tinerie et Fourcade I, Nos. 1059, 1141, s, 1202. —; Aubry et Rau, 5e, 
ed. I, No. 154 —; Duranton, I, No. 496—; Hue I, No. 440 —; Demante 
et Colmet de Santerre, 3e. ed. I, No. 161 bis. 

A R T . 117. — Tous ceux qui ne jouiront qu ' en ver tu de Fenvoi 

provisoire, ne pour ron t al iener n i hypothequer les immeubles d e 

Fabsent. Civ. 112, 1 2 1 , 1 2 4 , 1 8 9 2 . 

D. R. Absence, 283 s, 357 a —; Demolombe II, Nos. 111-119, 137 — 
Laurent, II Nos. 178-186 : XXX No. 485; XXVIII No. 346—; Lacanti­
nerie et Fourcade I, No. V>?, 1140—; Duranton I, No. 484—; Hue I, 
No. 436—; Aubry et Ran 5e. ed. I, No. 153—; Marcade sur Fart. 128, 
No. 2.— 
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La prohibition d'aliener faite a ceux qui ne jouissent qu'en vertu 
de Fenvoi provisoire ne porte que sur les immeubles de Fabsent; ils 
peuvent des lora consentir la cession d'une creance. Bordeaux 20 Nov. 
1846. D. P. 46 4.L— 

A R T . 118. — Si Fabsence a continue pendan t vingt ans, depuis 

l 'envoi provisoire, ouv depuis Fepoque a laquelle Fepoux com-

m u n aura pris I 'administrat ion des biens de Fabsent, ou s'il s'cst 

ecoule cent ans revolus depuis la naissance de Fabsent, les cau­

tions seront dechargees; tous les ayants-droits pour ron t deman­

der le partage des biens de Fabsent et faire prononcer Fenvoi 

definitif par le t r ibunal . Civ. 106, 127, 674 et s. 

D. R. Absence 426 s —; Suppl. eod. 56 s —; Demolombe 11, Nos. 
128, 149, 153, 160, 161 —; Laurent, II, Nos. 199, 222-231 —; Lacanti­
nerie-Fourcade, I, Nos. 1216-1228 —; Aubry et Rau, 5e. ed. I, Nos. 
156-157; — Hue I, No. 343; Duranton, I, No. 505 —; Demante et Col­
met de Santerre, 3e. ed. I, No. 170. 

A R T . 119. — La succession de Fabsent sera ouverte du jour de 

son deces prouve, au profit des heri t iers les plus proches a cette 

e p o q u e ; et ceux qui aura ient joui des biens de Fabsent, seront 

tenus de les rest i tuer , sous la reserve des fruits par eux acquis 

en ver tu de Farticle 116. Civ. 97, 106, 127, 578, 1135, 2030. 

Demolombe II, Nos. 188-189, 191, 193, 195-198 —; Laurent, II, Nos. 
242-244; — Duranton, I, Nos. 530, 531 —; Aubry et Rau, 5e. ed. I, 157; 
— Hue I, No. 465; — Lacantinerie et Fourcade I, Nos. 1174, 1215-
1248 — Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I, No. 176 bis; —Mar­
cade sur lart. 130, No. 5. — 

A R T . 120. — Si Fabsent repara i t , ou si son existence est prou-

vee pendant Fenvoi provisoire, les effets du jugement qui aura 

declare Fabsence, cesseront, sans prejudice, s'il y a beu , des me-

sures conservatoires prescrites au chapi t re premier de la pre­

sente loi, pour I 'administrat ion de ses biens. 

D. R. Absence 579. — Demolombe II, Nos. 190, 192. — Laurent II, 
No. 232; Aubry et Rau 5e. ed. I, No. 154. — Demante et Colmet de 
Santerre, 3e. ed^ I, Nos. 171, 173. — Lacantinerie-Fourcade, I, No«. 
1173. 

A R T . 121 . — Si Fabsent repara i t , ou si son existence est prouvee, 
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meme apres Fenvoi definitif, i l recouvrera ses biens dans Fetat 

ou ils se t rouveront , le pr ix de ceux q u i aura ien t ete alienes, ou 

les biens provenant de I 'emploi qu i aura i t ete fait du pr ix de ses 

biens vendus. Civ. 113 et s. 127. 

D. R. Absence, 584. — Demolombe, II, 154-158, 165-177. — Aubry 
et Rau 5e. ed. I, No. 157, V. No. 157. — Lacantinerie et Fourcade I, 
Nos. 1229, 1231, 1232, 1242, 1245. — 

A R T . 122. — Les enfants et descendants de Fabsent pour ron t e-

galement dans les vingt ans, a compter de Fenvoi definitif, de­

mander la rest i tut ion de ses biens , comme il est dit en Fart icle 

precedent. Civ. 106, 118. 

D. R. Absence, 572 s — Suppl. eod. 95 e — Demolombe II, No». 
181, 189, 204 — Laurent II, No. 232-241; — Aubry et Rau, 5e. ed. I 
Nos. 152, 757 —; Lacantinerie et Fourcade, I, Nos. 115271179, 1247, 
1248, 1249, 1263 — Duranton I, Nos. 592, 593 — Demante et Colmet 
de Santerre, 3e. ed. I, No. 179; Hue. I, No. 445 — Marcade sur Fart. 
133 No. 4. — 

A R T . 123. — Apres le jugement de declarat ion d 'absence, toute 

personne qu i aura i t des droits a exercer contre Fabsent n e pour ­

ra les poursuivre que contre ceux qu i auron t ete envoyes en pos­

session des biens, ou qu i en auron t I 'administrat ion legale. Civ. 

106, 110, 118. 

D. R. Absence 341 a —; Suppl. eod. 39 s —; Demolombe II , Nos. 
190, 197; — Laurent II, Nos. 188-189; — Aubry et Rau, 5e. ed. I, No. 
152 —; Lacantinerie et Fourcade I, Nos. 1930, 1932, 1936; — Demante 
et Colmet de Santerre 3e. ed. I, Nos. 149 bis; Hue I Nos. 434, 435. 

SECTION II 

Des effets de Fabsence, relativement aux droits 

eventuels qui peuvent compiler a Fabsent. 

A R T . 124. — Quieonque reclamera u n droit echu a u n indiv idu * 

dont l 'existence ne sera pas reconnue, devra prouver que le dit* 

individu existait quand le droit a ete ouvert : jusqu 'a cette preu-
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v e i l sera declare non recevable dans sa demande. Civ. 99 et s, 
106,118, 585, 604, 676, 845. 

D. R. Absence 341 s; suppl. eod. 39 a. 

ART. 125. — S'il s'ouvre une succession a laquelle soit appele un m 
individu dont Fexistence n'est pas reconnue, elle sera devolue 
exclusivement a ceux avec lesquels il aurait eu le droit de con-
courir, ou a ceux qui Fauraient recueillie a son defaut. Civ. 585, 
634, 676, 845. 

D. R. Absence 476 s — Suppl. eod. 77 s — Demolombe II, No. 200-
213; — Lacantinerie Fourcade, I, Nos. 1257-1269; Aubry et Rau 5e. 
•I, No. 158; — Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I, No. 179 bis; 
Hue, I, Nos. 447-449; — Duranton I, Nos. 535-536. 

1. Les personnes qui recueillent une heredite a defaut de Fabsent 
ne sont pas tenues de dresser un iuventaire en presence d'un notaire 
nomme a cet effet pour representer Fabsent : L'art. 113 ne s'applique 
pas aux successions ouvertes depuis la disparition de Fabsent. — 
Bruxelles 18 Nov. 1886, D. P. 87, 2, 155. 

2. Les dispositions des art. 135 et 136 qui excluent Fabsent au 
profit de ses coheritiers ou de ceux qui sont appeles a son defaut, 
constituent un droit en faveur de ces derniers : ils peuvent done re-
noncer a Fexercer en reconnaissant, ou tout au moins en ne contestant 
pas, Fexistence de Fabsent. Meme arret. 

3. L'article 135, qui impose a toute personne reclamant un droit 
echu a un individu dont Fexistence n'est pas reconnue, I'obligation 
d'etablir que celui-ci existait lorsque le droit a ete ouvert, ne s'appli­
que qu'a ceux qui font une telle reclamation dans leur interet person­
nel. — Alger, 25 octobre 1897. D. P. 99, 2, 291. 

4. H resulte de la redaction de ces deux articles qu'ils s'appliquent 
a toute personne dont Fexistence est devenue incertaine, sans qu'il y 
ait a distinguer entre le cas de Fabsence declaree et celui de Fabsence 
presumee. — Alger, 4 mai 1896, D. P. 97. 2. 364; — Paris, 25 Nov. 
1903, D. P. 1904, 2. 318 — Cass. fr. 8 mars 1904, D. P. 1904, I. 246; 
Nimes, 22 mars 1909, D. P. 1909. 5. 41. — 

5. La devolution exclusive qui est faite a ceux qui seraient appeles 
concurremment avec Fabsent ou a son defaut les investit en leur pro-
pre nom et pour leur compte personnel : ils ne peuvent etre reputes 
les representants de Fabsent; Bourges, 17 janv. 1872, D. P. 72. 2. 31. 

6. Les heritier? de qui emane la reconnaissance de Fexistence de 
Fabsent ne peuvent la retracter qu'en etablissant par des faits nou-
veaux et decisifs qu'elle etait reellement incertaine lors du deces du 
de cujus. Bruxelles, 18 nov. 1886, D. P. 87. 2. 155. 

7. Des garanties que la loi exige des envoyes en possession provi­
soire ne peuvent etre demandees a ceux qui recueillent, a defaut de 
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Fabsent, les droits ouverts en faveur de ce dernier : Fart. 136 confe-
re a ceux qu'il inveslit un droit personnel auquel il ne peut etre por­
te atteinte dans Finteret de Fabsent; et la reserve faite par Fart. 137 
de Faction en petition d'heredite et autres droits a faire valoir par 
Fabsent en cas de retour, ne soumet a aucune condition particuliere 
les heritiers presents, en vue de sauvegarder cette- eventualite — Di­
jon, 23 mars 1888, Gaz. du Palais 1888. 

A R T . 126. — Les dispositions des deux articles precedents au­

ront lieu, sans prejudice des actions en pet i t ion d 'heredi te et 

d 'autres droits, lesquels competeront a Fabsent , ou a 6e6 repre-

sentants ou ayant cause, et ne s 'eteindront que pa r le laps de 

temps etabli pour la prescript ion. Civ. 632, 2030. 

D. R. Absence, 611, s; Suppl. eod. 99. — Demolombe, II, Nos. 214, 
258; — Aubry et Rau, 5e. ed. I, No. 158. — Lacantinerie et Fourca­
de, I, No. 1269; — Duranton, I, Nos. 578-579; — Hue, I, No. 451; — 
Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. No. 180. 

A R T . 127. — T a n t que Fabsent ne se representera pas, ou que 

les actions ne seront point exercees de son chef, ceux qui au ron t 

recueilli la succession, gagneront les fruits pa r eux percus de 

bonne foi. Civ. 454, 2035. -

D. R. Absence, 618 s; — Demolombe II, Nos. 214-258; Lacantinerie 
et Fourcade I, No. 1270; — Aubry et Rau, 5e. ed. I, No. 158; Duran­
ton 1, No. 585. — L'Etat oblige de restituer aux heritiers une succes­
sion qui lui avait ete devolue a titre de desherence, est tenu de res­
tituer les fruits percus. Paris, 17 janv. 1851, D. P. 51. 2. 69. 

SECTION III 

Des effets de Fabsence relativement au mariage. 

A R T . 128. — L'epoux absent, dont le conjoint a contracte une 

nouvelle union, sera seul recevable a a t taquer ce mariage pa r 

lui-meme, ou par son fonde de pouvoirs, m u n i de la preuve de 

son existence. Civ. 135, 170, 293 : Pen. 288. 
D. R. Absence 524, s; Suppl. eod. 83 s; — Demolombe, II, Nos. 

260-268 — Laurent II, Nos. 143, 144, 245-251;— Aubry et Rau 5e. ed. 
I, No. 159; Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I Nos. 182, 82 
bis; — Lacantinerie et Fourcade I, Nos. 1272, 1278, 1283; Hue, I, 
Nos. 455, 456; — Marcade sur Fart. 139 No. 3; Duranton I, Nos. 524, 
526, 527. 
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A R T . 129. — Si Fepoux absent n 'a point laisse de parents ha-

biles a lui succeder, Faut re epoux pour ra demander Fenvoi en 

possession provisoire de ses biens. Civ. 106, 110, 6 2 7 ; Pr . 760. 

D. R. Absence 370 s; — Suppl. eod. 45. — Demolombe II, Nos. 28,-
71, 271; — Laurent II, Nbs. 200-203; — Lacantinerie et Fourcade I, 
No. 1106. — 

SECTION IV 

Des effets de la disparition du pere, relativement 

a ses enfants mineurs. 

A R T . 130. — Si le pere a d isparu laissant des enfants mineurs 

issus d 'un commun mariage, la mere en aura la surveillance, et 

elle exercera tous les droits du mar i , quan t a leur education et 

a I 'administrat ion de leurs biens. 

Mais si, a Fexpirat ion de la premiere annee de la dispari t ion, 

le pere n 'a pas pa ru ni donne de ses nouvelles, la mere sera te­

nue de p rendre quali te de tutr ice de ses enfants. Civ. 137, 143 

314, 3 3 1 , 361 . 

D. R\ absence 569, s; Suppl. cod. v. 92 s; Demolombe II, Nos. 
307 a 336; Laurent, II No. 145; — Lacantinerie-Fourcade, I No. 
1290-1293; Aubry et Rau 5e. ed. I, No. 160, 129; 4e. ed. No. 550 bis; 
Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I, No. 186 : II, No. 129 bis; 
Hue I Nos 359, 461; III, No. 470; '— Duranton I, Nos. 520, 521; III, 
No. 665; — Marcade, sur Fart. 141. No. 2. 

L'usurfruit legal ne cesse ni pendant la periode de presomption 
d'absence, ni pendant la periode d'absence declaree de l'usufruit. — 
Alger, 29 mai 1886, D. P. 91. I. 413. 

A R T . 131. — Six mois apres la dispari t ion du pere, si la mere 

etai t decedee, lors de cette dispari t ion, ou si elle vient a deci­

der avant que Fabsence du pere ait ete declaree, la tutelle pro­

visoire sera deferee par le conseil de famille a F u n des ascen­

dants , et a leur defaut, a toute aut re persjonne. Civ. 143, 335, 

336. 
D. R. Absence 556 s; — Demolombe II, Nos. 17, 307-336; — x\u-

bry et Rau, 5e. ed. I, No. 160; Demante et Colmet de Santt^vr; — 
3ei ed. I, No. 187; Marcade sur Fart. 142, Nos. 3-5; Hue No. 462; La-

' 7 
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cantinerie-Fourcade I, No. 1294-1299; — Duranton, I, No. 515. 

A R T . 132. — II en sera de meme dans Ie cas ou Tun des epoux 

qui aura disparu laissera des enfants mineurs issus d 'un maria­

ge precedent. 
D. R. Absence 565 s — Demolombe II, No. 307-336; — Aubry et 

Rau 5e. ed. I, No. 160; — Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I, 
No. 188; Hue I, No. 462; Lacantinerie-Fourcade I, No. 1301. 

LOI No. 6 

SUR LE MARIAGE. 

Des qualites et conditions requises pour 

pouvoir contracter mariage. 

A R T . I33. ;—L'homme avant dix h u h ans revolus, la femme avanl 

quinze ans revolus, ne peuvent contracter mariage. 

Neanmoins il est loisible au President d 'Hai t i d'accorder des 

dispenses d'age pour des motifs graves. Civ. 150, 170, 1184. 

D. R. Mariage 46 s; Suppl. eod. 30 s; — Demolombe III, Nos. 10-
18, 19, 334; — Laurent II, No. 28; — Hue II, No. 25. 

A R T . 134. — II n 'y a point de mariage, lorsqu'i l n 'y a point de 

eonsentement. Civ. 165, 182, 187, 188, 904, 907. 

D. R. mariage 53 a; — Suppl. eod. 33 s; — Demolombe III, Nos. 
19-23, 127-130; — Laurent II, Nos. 277, 278, 285 a 310; Marcade sur 
Tart. 146, No. I ; — Duranton, II, Nos. 27-34; — Aubry et Rau, 5e. ed. 
V No. 464; — Hue II No. 17. 

1. Est frappe de nullite absolue un mariage contracte par un hom-
me en etat d'imbecillite congenitale — Bastia, 8 fev. 1888, D. P. 88, 
1, 317. 

2. Le texte qui declare nuls de plein droit tous actes passes par 
i'interdit, ne concerne que les actes pecuniaires et est etranger au ma­
riage. Cass. fr. 9 nov. 1887, D. P. 88, 1, 161; — 26 fev. 1890, D. P. 90, 
1, 290. 

A R T . 135. — On ne peut contracter u n second mariage, avant la 

dissolution du premier . Civ. 128, 170, 173, 187, 188 ; Pen. 288. 

D. R. Mariage, 215 s; sup p i cod. 106 s — Demolombe HI, NOB. 
9 J.95; — Laurent 13, No<̂ . 360-362. 
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Aucnne lioi en France n'interdit le mariage aux pretres catholiques, 
vis-a-vi* de lautorite civile. — Cass. fr. 25 janv. 1888, D. P. 88. 1. 97. 
Paris, 23 radars 1888, D. P. 88. 2. 117. 

A R T . 136.* — Le fils qui n 'a point at teint Page de vingt cinq ans its 
mod. : *r L, 

accomplis., la fille qu i n 'a point at teint Page de vingt et u n ans ^ 2* ^ 1 ^ , ^ 

accomplifs, ne peuvent contracter mariage sans le consentement 

de leurs fpere et m e r e ; en cas de dissentiment, le consentement du 

Pere suffit. Civ. 72, 144, 116 s, 158 et s, 3 9 8 ; Pen , 154, 156. 

D. R. Mariage 95 s; — Suppl. eod. 53 s — Demolombe III, Nos. 
34-39-521-58; — Laurent, III, No. 311; Aubry et Rau 4e. ed. V. No. 
462: Hi,ic, II, Nos. 34, 109; — Duranton II, Nos. 77, 94-95. 

Un p.cte authentique n'est pas necessaire pour etablir que la mere 
a ete consuiV.ee et a refuse son consentement; il suffit que le dissenti­
ment entre les pere et mere soit constant pour que le consentement 
du pere rende l'enfant capable de contracter mariage — Trib. Civ. 
de la Seine 16 jViillet 1876, D. P. 77. 3. 92. 

A R T . 137. — Si Tun des deux est mort , ou s'il est dans l ' impos- i» 

sibilite de manifester sa volonte, le consentement de l 'autre suf­

fit. Civ. i 4 3 et s, 168, 420. 

D. R. Mariage 100 s; :— Suppl. eod. 55 s; — Demolombe, III, Nos. 
40-46, 52-58; — Duranton III, Nos. 81, 88, 90; — Marcade sur l'art. 
15 0, No. 2. — Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 462 — Hue II, No. 36. 

AjfeT. 138. — Si le pere et la mere sont morts , ou s'ils sont dans iso 

J^impossibilite de manifester leur volonte, les aieuls et aieules les 

remplacent ; s'il y a dissentiment entre l 'aieul et l 'aieule de la me-

me ligne, il suffit du consentement de l 'a ieul ; en cas de dissenti­

ment entre les deux lignes, ce partage emportera consentement. 

Civ. 131 , 132, 1 6 8 , 4 1 1 . 

D. R. Mariage, 115 s; Suppl. eod. 63 s; — Demolombe III, Nos. 
46-52, 58; —Laurent 11̂  Nos. 316-322; — Aubry et Rau 4e. ed. V. 
W.o. 462; — Demante et Colmet de Santerre; 3e. ed. I, 216 bis. 

A R T . 139. — ^ L o i 20 juillet 1929) : Les fils ayant atteint Page 

de 25 ans et les filles celui de 21 ans, peuvent contracter mariage 21 **' 

sa^mr requer i r le consentement de leurs ascendants. 

AivciEN TJfcXTE. — Les enfants fie ianiille ayant atteint la majoritc 
fixzee par TjG&\ 136. sr lenus, avant de confacter mariage, de ueman-
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si5&<! per ' 
20 JUJO I8»o 
(D P. 96. 4 57) 

der, par un acte respectueux et fonnel, le consentement de leurs pe­
re et mere, ou ceiui de leurs aieul et aieuie, lorsque leurs pere et m&re 
sont decedes. ou dans rimpossibilite de manifester leur volonte. Civ. 
136. 145, 168. 

Demolombe HI. Nog. 59-62, 66-69: — Laurent II. Nos. 323-324: — 
Duranton II, No. 107 — Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 463 — Hue II 
No. 41. 

is2 A R T . 140. — (Abr. par loi 20 juillet 1929) A defaut de consente-
mud par I • 
?o )uin 1896 ment sur un acte respectueux, cet acte sera renouvele deux au­nt i 96 4. 57) el * 

(n I ' T v V T 78) ^ 5 /O I" s» ^ m o i s en mois, et un mois apres le troisieme acte? 

il pourra etre passe outre a la celebration du mariage. Civ. 7 3 , 
147, 155, 168. 

i-3 A R T . 141 . — (Abr. par loi 20 juillet 1929) Apres Vdge de trente 

ans pour le fils, et de ving cinq ans pour la fille, il pourra etre 

a defaut de consentement sur un acte respectueux, passe outre, 

un mois apres a la celebration du '**ariage 

D. R. Mariage 146; suppl. end. 73 s — Demolombe HI, Nos. 66-69. — 
Lament II, No. 328. 

, 154 A R T . 142. — (Abr. par Loi 20 juillet 1929) Uacte respectueux 
B\oa par L v *• " * 

m }v\m\. 78) sera notifie aux pere et mere, ou. a leur defaut, aux aieuls ^ 

aieules, par deux notaires ou par un notaire et deux temoins : 

et, dan» le proces-verbal qui doit en etre dresse, il sera fait men­

tion de la reponse. Civ. 139. 
Demolombe III, No. 70-83 — Laurent II, Nos. 326-340; — Aubry et 

Rau, 4c. ed. V. 463 — Duranton II. No. I l l — Hue II No. 47. 

\ R T . 143. — (Abr. par Loi 20 juillet 1929) En cas d'absence de 

Vascendant auquel aurait du etre fait Vacte respectueux, il se­

ra passe outre a la celebration du mariage, en representant le 

jugement qui aurait ete rendu pour declarer Vabsence ou, a de­

faut de ce jugement, celui qui aurait ordonne Venquete ou, s'il 

ny a point encore eu de jugement, un acte de notoriete. 

Uacte de notoriete sera dresse par le juge de paix du lieu ou 

Vascendant a eu son dernier domicile connu. Cet acte contien-

dra la declaration de quatre temoins appeles doffice par le juge 

de paic. Civ. 38, 70 et », 103, 130. 
Demolombe III, No t.3-65 —, Laurent, II, W » 325-326. 

j « * )7 
>\ i » r . 4. 7B) 
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ART. 144. — Les officiers de l'etat civil qui auraient procede a 
la celebration des mariages contractes par des fils n'ayant pas "«™'mn"i907 
„ . , , . j - . , , , (D. P. 1907. 4. 78) 

1 age de vmgt cinq ans accomphs ou par des lilies n ayant pas 
atteint Page de vingt et un ans accomplis, sans que le consente­
ment-des pere et mere, celui des aieuls et aieules, et celui du con-
seil de famille, dans le cas ou ils sont requis, soient enonces dans 
Pacte de mariage, seront a la diligence des parties interessees et 
du Commissaire du Gouvernement pres le tribunal civil du lieu 
ou le mariage aura ete celebre, condamnes a Tamende portee a 
Part. 178, et, en outre, a un emprisonnement dont la duree ne 
pourra etre moindre de six mois. Civ. 72, 75, 168 : Pen. 154, 156. 

Demolombe I I I , No. 91 — ; Laurent I I . No. 345 — ; Marcade sur l 'art . 
156, No. 2 — Aubry et Rau 4e ed. V. No. 462 — ; Duran ton I No. 103 

ART. 145. — (Abr. par Loi 20 juillet 1929) Lorsquil iiy aura 
pas eu d actes respectueux, dans les cas oil ils sont prescrits, Vof-
ficier de l'etat civil qui aurait celebre le mariage sera condam* 
ne a la meme amende et a un emprisonnement qui ne pourra 
etre moindre d'un mois. Civ. 73, 129: Pen. 154, 156. 

ART. 146. — S'il n'y a ni pere ni mere, ni aieuls ni aieules, ou 
s'ils se trouvent dans l'impossibilite de manifester leur volonte, 
les fils et les fillies mineurs de vingt et un ans, ne peuvent con­
tracter mariage sans le consentement du conseil de famille. Civ. 
155, 160, 336 et s. 

ART. 147. — Les dispositions du present chapitre sont applica-
bles aux enfants naturels legalement reconnus. Civ. 305 et s. 

ART. 148. — L'enfant naturel qui n'a point ete reconnu ne pour­
ra, avant Page de vingt et un ans revolus, se marier qu'apres a-
voir obtenu le consentement du conseil de famille. Civ. 337. 

ART. 149. — En ligne directe le mariage est prohibe entre tou.3 

les ascendants et descendants legitimes ou naturels, et les allier 

dans la meme ligne. Civ. 170, 173? 187, 596. 

Demolombe, III. Nos. 96-117 — Laurent II, N<?s, 334, 373 —; Da" »ii 

157 
mod. pai L. 
il jirin 1907 
(D. P. 1907. 4. 78) 

.3 
• L. 
w»7 

" K 78) 

l'» P 
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ton, II, Nos. 167, 159; V. No. 166; — Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 467; 
5e. ed. I, No. 67 — Hue. II, Nos. 61, 62, 201-202 —; Demante et Colmet 
de Santcrre 3e ed. I, No. 222 bis —; Marcade sur Part. 161 No. 3. 

1. L'alliance ne cesse pas par le le deces du conjoint qui l'a produi-
te. Orleans, 15 nov. 1893, D. P. 94. 2. 113. 

2. Le code n'a pas compris au nombre des causes de nullite de ma­
riage Paffinite illegitime resultant de rapports illicites ayant existe 
entre l'un des epoux et l'ascendant de l'autre — Chambery, 7 
fev. 1885, D. P. 85 2. 24]. 

3. La femme inariee qui, sans l'assistance ni Pautorisation de son 
mari, a inlcrjete appel d'un jugement de la justice de paix rendu con-
tre elle, est recevable a demander, sur le pourvoi par elle exerce contre 
le jugement sur appel rendu a son prejudice, la nullite du dit jugement 
Cass. H. 8 mars 1909, Aff. M. Chery — Ed. Edmond. 

ART. 150. — (Loi 16 dec. 1929, art 1) En ligne eollaterale, le 

mariage est absolument prohibe entre le frere et la sceur legi­

times ou naturels; le mariage est aussi prohibe entre le beau-

frere et la belle-soeur, Poncle et la niece, la tante et le neveu. 

Neanmoins, ces dernieres prohibitions peuvent etre levees, 

pour des causes exceptionnelles, par le President d'Haiti. 

Toutefois, la dispense relative au mariage entre la belle-soeur 

et le beau-frere ne pourra etre accordee, que quand l'union au­

ra ete dissoute par le deces de l'un des epoux. Civ. 133, 135, 170, 

176, 187, 596. 

ANCIEN TEXTF. — En ligne eollaterale, le maritime est prohibe entre 
le frere et la sa-ur legitimes ou naturels, le beau-frere' et la belle-soeur. 

Le mariage est aussi prohibe entre Voncle et la niece, la tante et le 
neveu. 

Neanmoins, il est loisible au President de la Republique d'Haiti de 
lever pour des cavtes graves, les prohibitions portees par le susdit ar­
ticle 150 du Code Civ. aux mariages entre beaux-freres et belles-sceurs. 

Toutefois, cciie dispense ne pourra etre accordee que quand le ma­
riage aura ete ditsous par le deces de Fun des epoux — Civ. 133, 135, 
170, 176, 596. 

Marcade. sur Part. 163 No. 3; — Demolombe III, No. 105; Laurent 
III No. 357; Hue II, No. 63. — V. Arret sons art. 302 

Les expressions oncle, niece, tante, ncvpu sont des denominations 
genenques qui comprennent les grands oncles et grand'tantes aussi 
Men que les one les et tantes propremenl dita — Cass. Fr. 28 Nov. 1877, 
s\ P. 78 I. 209. 

162 
mod. 

I6i 
snad. par L. 
16 Avril 1812 
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Chapitre II 

Des formalites relatives a la celebration du mariage 

A R T . 151. — Le mariage sera celebre publiquement devant Pof- ^s 

ficier de l'etat civil du domicile de l'une des deux parties. — Civ. (£.'£? ^ ] 

49, 73, 91 s, 1 7 7 , 1 7 9 ; — Pen. 160, 161, 166. 

Demolombe III Nos. 26, 196, 205, 207; Laurent II, Nos. 409-417. V. 
Loi 30 oct. 1860 autorisant le mariage entre haitiens et etrangers dam 
les formes voulues par le code civil. — Loi 6 avril 1880, 22 decembre 
1922 sus les officiers de Petat civil. 

Loi 7 fevrier 1923 (art. 2) (abrogee par la loi du 16 dec. 1929 f : Les 
Ministres des differents cultes peuvent proceder aux ceremonies e/i-
gieuses du mariage selon les rites de leur religion, avant la celebration 
du mariage par un officier de Fetal civil, mais seulement dans le cas de 
maladie grave de Fune des parties. 

En consequence les art. 160 et 161 du Code penal ne seront pas ap­
pliques dans le cas ci-dessus prevu. 

Neanmoins le mariage religieux ne comportera aucune des suites 
ou consequences attachees par les lois existantes au mariage civil. 

Loi 20 juillet 1929 (abrogee par Part 9 de la loi du 16 dec. 1929) : 
Toutefois, les futurs conjoints demeurent libres de faire proceder a leur 
mariage uniquement par le ministre d'un culte, pourvu quils reunissent 
les conditions de capacite requises par le code civil et que le mariage 
soit celebre conformement aux prescriptions de la loi et des Regle-
ments. 

Le mariage amsi celebre produira tous les effets legaux du mariage 
celebre devant Fofficier de Fetat civil. 

Dans ce dernier cas, Facte de mariage sera redige sur un registre spe­
cial et une copie integrale signee sera transmise dans le delai (Fun mois 
par le Ministre du culte a Fofficier de Fetat civil du domicile de Fune 
des parties. 

Uofficier de Fetat civil transcrira la dite copie sur ses registres a la 
date de la reception. 

Aucun Ministre dun culte ne pourra celebrer un mariage, 1° si sa 
qualite riavait pas ete prealablement reconnue par le Gouvernement; 
2° s'il navait pas prealablement prete serment devant Vautorite com-
petente. 

Dans le cas prevu au 2e alinea de fart 151 modi fie du code civil, il 
sera verse au Ministre du culte, pour etre par lui transmise a Foffi­
cier de Fetat civil, uie taxs de six gourdes pour tons frais et salaires 
et de Fexpedition de Facte de mariage. 

Cette expedition re:mse «a Mini'st-p du Culte sera par celui-ci cer-
tifiee s»*t<Y"** **f c^Mivt * e t c cot i <?* »* ilirr r> plus bref delai. 
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LOI DU 16 DEC. 1929 (1) v 

ART. 2. — Les futurs conjoints sont libres de faire proceder a 
leur mariage ou bien par I'officier de I'Etat Civil conformement 
aux lois en vigueurs; ou bien uniquement par le Ministre de 
leur religion conformement aux prescriptions et rites de celle-
ci. 

Dans ce dernier cas, le mariage religieux ainsi celebre produi-
ra tous les effets legaux du mariage celebre devant I'officier de 
Fetat civil pourvu que les conjoints reunissent les conditions de 
capacite requises par la loi No. 6, Chapitre I du Code Civil, que 
le mariage soit publiquement celebre par le Ministre du Culte 
du domicile de Fune des parties et que le projet en ait ete du-
rnent publie au domicile de chacun des conjoints. 

ART. 3. — Le consentement des parents dans les cas ou il est re­
quis par la loi sera fourni au Ministre du Culte dans la forme 
prevue par Particle 72 du Code Civil. 

En cas de presence des parents, leur declaration de consente­
ment sera ree,ue par le Ministre du Culte. 
ART. 4. — Les oppositions au mariage seront notifiees au Minis­
tre du Culte conformement a Particle 66 du Code Ci\il, et il ne 
pourra y etre passe outre sans unc renonciation expresse de Pop-
posant ou une main-ievee obtenue judiciairement. 
ART. 5. — Le Ministre du Culte se fera remettre Facte de nais-
sance de chacun des futurs epoux, ou, a defaut, un acte de no­
toriete delivre par le Juge de Paix suivant les articles 70 et 71 du 
Code Civil. 

Toutefois, lorsqu'il y aura des motifs suffisants pour admet-
tre que la declaration de naissance des futurs epoux avait ete 
faite devant I'officier de FEtat civil, ou lorsque le mariage se ce­
lebre dans une Chapelle rurale ou dans une localite ou il n'y a 

1) V. une serie d'aitMe" de Me. Abel Leger dans le « Matip » des 17 et 31 
Aout, 30 scptembre et ler 0 « . 1929 mt iqaan i h red-.ciion de la loi du 20 j u i i t o 
I°29, abrogee par la loi du i t dec. 1925. 
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pas de Juge de Paix, le Ministre du Culte peut proceder au ma­
riage sur la declaration de trois temoins majeurs confirmant 
Fidentite des futurs epoux. 
ART. 6. — A Pissue de la ceremonie religieuse, un acte sera dres­
se par le Ministre du Culte sur un registre special. Cet acte con-
tiendra les enonciations suivantes : 

1°. Les prenoms, noms, professions, ages, lieux de naissance et 
domiciles des epoux; 

2°. Les noms, prenoms, professions et domiciles des pere et 
mere: 

3°. Le consentement des pere et mere, aieuls et aieules et ce­
lui du conseil de famille, dans les cas ou ils sont requis; 

4°. Les oppositions, s'il y en a, leur main-levee ou la mention 
qu'il n'y a point eu d'opposition; 

5°. Les prenoms, noms, ages, professions et domiciles des te­
moins ; 

6°. La declaration des parties cpu'elles consentent a se prendre 
pour epoux. 

Une copie integrate de cet acte, dument signee du Ministre 
du Culte, sera par lui transmise dans le delai d'un mois a POffi-
cier de FEtat civil du lieu de la celebration du mariage, ensemble 
les actes de consentement et autres pieces y relatifs. 

L'officier de Fetat Civil transcrira cette copie sur les registres 
a la date de la reception, en delivrera expedition en percevart 
pour tous frais une taxe de Dix (10) Gourdes. 
ART. 7. — Aucun Ministre du Culte ne pourra celebrer un ma­
riage produisant des effets civils : 1° si, eu sa qualite de Minis­
tre d'un Culte, il n'avait ete prealablement reconnu par le Gou-
vernement; 2° si, en la dite qualite il n'avait prealablement pre-
te serment devant l'autorite.competente. 

A R R E T E DU 10 JANVIER 1930 

ART. ler. La loi du 20 Juillet 1929 et celle du 16 Decembre 
11929 relatives au mariage ne modifient en rien le droit pour 
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tout ministre regulier, assermente ou non, de Fun des cultes 
etablis en Haiti, de proceder, comme par le passe et suivant les 
regies propres de son culte, aux mariages purement religieux, 
ne produisant aucun effet civil. 

Ces lois ne modifient egalement en rien les attributions des 
ofi'iciers de FEtat civil; ils continueront a proceder, dans les 
formes et conditions du Code Civil, aux mariages de tous ceux 
qui reclameront leurs services. 

A.RT. 2. Le Ministre du culte, dument assermente, n'agit point 
comme officier de FEtat civil, quand il procede a un mariage 
destine a produire des effets civils. II agit en vertu de son ca-
lactere rehgieux reconnu et des pouvoirs speciaux conferes par 
la l«)j et les reglements; et les effets civils sont attaches a Facte 
du mariage religieux, pourvu que cet acte se realise sous les 
conditions pre\ues par la loi et precisees par les presents 
reglements. 

ART. 3. Les temoins a Facte de mariage doivent reunir les 
conditions du nouvel article 38 du Code Civil et les conditions 
qui les habilitent suivant les regies du Culte auquel appartient 
le ministre celebrant. 

ART. 4. Pour que le mariage soit celebre publiquement, il 
suffit de la presence de deux temoins a Facte religieux accom­
pli par le Ministre du Culte du domicile de Fun des conjoints 
ou par celui qui le remplace. 

ART. 5. Le consentement des parents, dans le cas ou il s'im-
pose, sera fourni au Ministre du Culte par ecrit ou verbalement, 
soit au moment ou les futurs epoux s'adressent a lui pour les pu­
blications, soit lors de la celebration du mariage. 

ART. 6. Les projets de mariage seront dument publies soit 
par annonces au cours d'un office religieux, soit par affichage 
a la porte du presbytere ou de Fedifice du culte. Les publica-
tions ainsi faites contiendront les mentions indiquees a Particle 
63. du Code Civil. 

ART. 7. Par le present Arrete, les ministres du culte, en ce 
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qui est des mariages religieux, et les Commissaires du Gouver-

nement, d'une maniere generale, sont preposes a Feffet d'ac-

corder la dispense prevue a Particle 154 du Code Civil, sans 

prejudice de la faculte, pour les futurs conjoints, dans tons les 

cas, de requerir cette dispense directement du President de la 

Republique. 

ART. 8. L'annulation prononcee par les tribunaux ordinai-

res d'un mariage eontracte devant un ministre du Culte n'ope-

re qu'a Fegard des seuls effets civils de ce mariage, dont le ca-

ractere religieux ne peut etre atteint par aucune decision civile. 

ART. 9. La taxe de dix gourdes fixee a Fart. 6 de la loi du 16 

Decembre 1929 sera versee a I'officier de FEtat civil contre re­

mise par lui.de Fexpedition de Facte de mariage transerit dans 

son registre. 

ART. 10. Au cas ou les conjoints sont indigents, la transcrip­

tion et Fexpedition sur papier libre de Facte de mariage seront 

gratuites. 

Le certificat d'indigence sera delivre par le Juge de paix ou 

!e .magistrat communal du lieu. Toutefois, lorsque le mariage 

sera celebre dans une chapelle rurale ou dans une localile ou 

il n'y a pas de Juge de Paix, Pindigence sera valablement cons-

tatee par le ministre du Culte sur .la declaration de trois tenioin* 

majeurs confirmant Pindigence des futurs epoux. 

ART. 11. Les ministres du Culte catholique pretent le ser-

nient prevu a Particle 5 du Concordat. 

La formule du serment, pour les autres cubes, sera determi-

nee. ainsi que les formalites de la prestation, par le Secretaire 

(FEtat des Cubes, d'aecord avec le Chef reconnu de chacun dr 

ces Guiles. 

ART. 152. — Les deux publications ordonnees par Particle 63 3 < » * 

en la loi No. 3 sur les actes de l'etat civil, seront faites par l'offi- a i-m mr 
J I D P is»! i ;ei 

I cier civil du lieu oil chacune des parties contractantes aura son 

i domicile. 
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167 Neanmoins, si le domicile actuel n'est etabli que par six mois 
mod. par L. 
2 (D i u p. !S? . 4 :«) a e residence, les publications seront faites, entre au t re , par I'offi­

cier de Fetat civil du dernier domicile. Civ. 73, 92 et s. 
Demolombe, III No. 189-196 —; Laurent II, Nos. 420; Aubry et Rau 

4e ed. V. No. 465; — Hue. II No. 89 —; Duranton II, No. 230. 

168 
MCHL par L. 
21 gum 1907 
(D. P. 1907. 

A R T . 153. — Si les parties contractantes, ou Fune d'elles sont, 

relat ivement au mariage, sous la puissance d 'aut ru i , les publica­

tions seront encore faites par I'officier de l 'etat civil du domicile 

de ceux sous la puissance desquels elles se t rouvent . Civ. 9 1 , 

139, 329. 

Demolombe III No. 190 — Laurent II, No. 422. — Marcade sur Part. 
168, No. 2. 

A R T . 154. — Le President d 'Hait i , ou ceux qu' i l preposera a cet 
2(D!T. ITO? 4 ;8) effet, pourront , pour des causes graves, dispenser de la seconde 

publication. Civ. 133, 150. 

Demolombe III, No. 184; — Laurent II, No. 419. 
Toute demande tie dispense, ayant trait a un mariage in-extremis, 

doit, avant d'etre recommaudee au chef de FEtat, etre appuyee du cer-
tificat d'un medecin assermente (Avis offic. 6 mai 1865). 

16« 
mod. par L. 

170 
mod. par L. 
21 juin 1907 
(D. P. 1907. 4 78̂  

A R T . 155. — Le mariage eontracte en pays etranger par un Hai-

t ien sera valable, s'il a ete celebre suivant les formes usitees 

dans le pays ou il a ete fait, pourvu que PHait ien n 'ai t point con-

trevenu aux dispositions du premier chapi tre de la presente loi. 

Civ. 49, 133 et s, 180. 

De la preuve en Haiti des mariages contractes solo consensu aux 
Etats Unis V. un rapport de M. Abel N. Leger, Rev. Soc. legisl. 1911 
No. Nov. pp. 28-30. 

II suffit, pour la validite et la preuve d'un mariage eontracte en 
pays etranger, que les actes qui le constatent soient conformes aux 
lois du pays ou il a ete celebre — Cass. H. 29 oct. 1907. 

mod. pai L. A R T . 156. — Dans Pannee apres le re tour de PHai t ien sur le ter-

(D. "p!\m\. is) r i toire de la Republ ique , Facte de la celebration du mariage eon­

tracte en pays etranger sera t ranseri t sur le registre publ ic des 

mariages du lieu de son domicile. Civ. 4 1 , 91 et s. 

D. R. mariage 337, 343 s —; Suppl eod. 166, 168 — Demolombe 

171 
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III, Nos. 226-229 — Laurent III, Nos. 34-38; Aubry et Rau,, 4e. ed. V. 
No. 468; — Duranton II, No. 240 — Hue II No. 101 — Marcade sur 
Part. 171. 

La transcription de Pacte de mariage n'est imposee qu'a PHaitien; 
cette formalite d'ailleurs n'influe en rien sur le mariage lui-meme, 
n'ayant trait qu'a la preuve de sa celebration — Cass. IL, 15 mars 1922, 
Aff. Catalogne-Gaspard. 

A R T . 157. — Si, apres u n delai d 'une annee, PHai t ien n 'a pas 

rempl i cette formalite, il ne pourra faire valoir Facte de celebra­

t ion du mariage, qu 'en payant , d 'apres Fordonnance du juge de 

paix de la commune, une amende qui ne pourra etre moindre de 

cinq gourdes, ni au-dessus de vingt gourdes. 

L 'amende payee. Facte de celebration devra etre en outre en-

registre au bu reau de Fetat civil, avant de produi re aucun effet. 

Civ. 1888, 1895, 1902. 

De la transcription des acte* de mariage celebre a Pet ranger. V. un 
rapport de M. Denis St-Aude, Rev. Soc. Leg. 1909 No. mai p. 26: Dis­
cussion 1909 No. juillet p. 59-62; No. aoiit et sept. p. 65-67. 

V. un rapport de M. Emm. Etheart sur la sanction de Part. 157. 
190, 9 aout, sept. pp. 68-69; oc*., nov., d e c p. 98. 

Ne sera point valable le mariage eontracte en pays etranger par un 
haitien sans les formes voulues dans le pays on il a ete celebre. Cet 
acte de mariage ne produira pas d'effet legal, s'il n'est point transerit 
sur le registre des mariages du lieu du domicile de Phaitien dans Pan-
nee apres son retour dans la Republique. En ometlant ces formalites 
envers une haitienne qui a epous'e un etranger, elle n'a pas perdu ses 
droits d'etre entre autres proprietaire de biens fonciers en Haiti, Cass. 
H. 6 mars 1900. 

Chapitre III 

Des oppositions au mariage. 

A R T . 158. — Le droit de former opposition a la celebration du 

mariage appar t ien t a la personne engagee par mariage avec Fune 

des deux parties contractantes. Civ. 66, 135. 
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173 ART. 159. — Le pere et a defaut du pere, la mere, et a defaut du 
21 jnin lor p e r e et de la mere, les aieuls et aieules peuvent former opposi-

(D. P. 1W7. * 73 ) r > ir M. M. 

tion au mariage de leurs enfants et descendants, encore que ceux-
ci aient atteint Page de majorite fixe par Fart. 136 — Civ. 66. 

1,4 ART. 160. — A defaut d'ascendant, le frere et la scenr, Foncle 
ou la tante, le cousin ou la cousine germains majeurs, ne peu­
vent former opposition au mariage que dans les deux cas sui-
vants : 

1°) Lorsque le consentement du conseil de famille, requis par 
Fart. 156, n'a pas ete obtenu. 

2°) Lorsque Fopposition est fondee sur l'etat de demence du 
futur epoux : cette opposition, dont le tribunal civil pourra pro-
noncer main-levee pure et simple, ne sera jamais regue qu'a la 
charge par I'opposant de provoquer Finterdiction, et d'y faire 
statuer dans le delai qui sera fixe par le jugement. Civ. 399 — ; 
Pen. 780. 

1. Le niinistere public peut faire opposition au mariage lorsque la 
celebration du mariage est contraire a Pordre public, ou tout au moms 
lorsqu'il aurait qualite pour demander la nullite du mariage une fois 
celebre. — Grenoble, 14 Janvier 1889, D. P. 90. 2. 193. 

2. L'epoux qui aura obtenu le divorce pour cause d'adultere de son 
conjoint ne peut faire opposition au mariage de celui-ci avec son com­
plice. Paris 14 mars 1900, D. P. 1903. 2. 277 — Besancon 14 fevrier 
1900, D. P. 1900. 2. 156 — Cass. fr. 14 avril 1902. D. P. 1903. 1. 380. 

3. Les juges apprecient souverainement, d'apres les circonstances de 
la cause, sil convient ou non de faire droit a la demande de sursis for-
mee par Pascendant opposant a Peffet de provoquer Finterdiction du 
futur epoux. Cass. fr. 30 juin 1879, D. P. 80. 1. 135-136. 

175 ART. 161. — Dans les deux cas prevus par Particle precedent, le 
tuteur ou curateur ne pourra pendant la duree de la tutelle ou 
curatelle, former opposition au mariage qu'autant qu'il y aura 
ete autorise par un conseil de famille qu'il pourra convoquer. — 
Civ. 336 et s, 378; Pr. 774. 

D. R. mariage, 280 s; suppl. eod. 142 s; Demolombe III, Nos. 147-
152; Laurent II, Nos. 385, 387; Duranton II No. 199; Aubry et Rau, 4e 
ed. V. No. 454. 

La jurisprudence reconnait au Ministere public le droit de faire op-
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position a un mariage — Cass. fr. 21 mai 1856, D. P. 56. 1. 203; 28 nov. 
1877, D. P. 78. 1. 209 : Grenoble, 14 janv. 1889, D. P. 90. 2. 193. 

A R T . 162. — Tout acte d 'opposition ennoncera la qualite qui 

donne a I 'opposant le droit de la fo rmer ; il contiendra election 

de domicile dans le lieu ou le mariage devra etre celebre; il devra 

egalement (a moins qu ' i l ne soit fait a la requete d 'un ascendant) 

contenir les motifs de Fopposit ion : le tout a peine de null i te et 

de Finterdict ion de I'officier ministeriel qui aurai t signe Facte 

contenant opposition. Civ. 66 et s. 

D. R. Mariage 289 s —; Suppl. eod. 146 s —; Demolombe III, Nos. 
140, 153-157 —; Laurent II, Nos. 388-395; Aubrv et Rau. 4e. ed. V. No. 
457. 

A R T . 163. — Le t r ibuna l civil prononcera dans les dix jours , sur 

la demande en main-levee — Pr . 58. 

D. R. Mariage, 312 s —; Suppl. eod. 156 s — Demolombe III Nos. 
167-173 —; Laurent, II, Nos. 397-402-406; Hue II No. 120; Duranton II 
No. 212; Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 457; — Marcade sur lart. 178 
.No. 2. 

1. Le delai de dix jours dans lequel il doit etre statue sur les dc-
rnandes en main-levee des oppositions a mariage n'est pas prescrit a 
peine de nullite. Cass. fr. 26 juin 1911, D. P. 1912. 1. 149. 

2. Est recevable la demande en main-levee formee conjointement 
par les deux futurs epoux — Trib. civ. Seine,. 15 avril 1897. D. P. 98. 
2. 419. 

A R T . 164. — Si Fopposit ion est rejetee, les opposants, autres ne­

anmoins que les ascendants, pour ront etre condamnes a des dom-

mages-interets — Civ. 939, 1168 ; Pr . 448 et s. 

D. R. Mariage 330 s; Suppl. eod. 164 s; Demolombe III, Nos. 174-
176 —; Laurent II, Nos. 407, 408. 

L'action en dommages-interets contre Pauteur d'une opposition a 
mariage n'appartient qu'a la partie au mariage de laquelle Fopposi­
tion a ete formee, et non a son futur conjoint. Bourges. 7 aout 1872, 
D. P.' 73. 2. 105. 
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Chapitre IV 

Des demandes en nullite de rrtariage. 

A R T . 165. — Le mariage qui a ete eontracte sans le consentement 

l ibre des deux epoux ou de l 'un d 'eux, ne peut etre a t taque que 

par les epoux ou par celui des deux dont le consentement n 'a 

ete l ibre — Civ. 134, 155, 185, 904 et s; Pen. 300. 

Demolombe III, No. 239 —; Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 450, 451 
bis; Hue II, Nos. 12 s, 440 s; Duranton, II No. 263; Marcade sur Part. 
180 —; Demante et Colmet de Santerre, 3e. ed. I No. 267 bis. 

1. L'existence du mariage est subordonnee a la double condition 
que le sexe des epoux est reconnaissable et qu'il differe de celui de 
Pautre conjoint; ainsi lorsqu'une personne a toutes les apparences et 
tous les attributs exterieurs du sexe feminin, Pabsence chez cette per­
sonne d'organes genitaux internes ne doit la faire considerer que com­
me atteinte d'impuissance naturelle, produit d'une conformation vi-
cieuse et, des lors, elle ne saurait entrainer la nullite au mariage par 
erreur sur la personne — Cass. fr. 5 avril 1903 D. P. 1904. 1. 395 et 
sur renvoi, Nancy, 16 octobre 1903, D. P. 1904 2. 336. 

2. La nullite du mariage ne peut etre provoquee par les collateraux 
du dement, Part. 146 ne figurant pas au nombre des articles rappeles 
dans Part. 184, qui donne dans certains cas aux collateraux le droit 
de demander la nullite du mariage de leur parent Cass. fr. 9 nov. 1887, 
D. P. 88. 1. 161; Contra : Trib. de Gand, 14 dec. 1846, D. P. 47. 3. 24. 

3. Le tuteur de Pinterdit a qualite pour demander la nullite du ma­
riage eontracte par Pinterdit, mais il doit etre autorise a cet effet par le 
conseil de famille. Bastia 8 fev. 1888, D. P. 88. 2. 317 et sur pourvoi, 
Cass. fr. 26 fev. 1890, D. P. 90 1. 290. 

4. II serait recevable, d'apres un arret, a demander meme apres le 
deces de son pupille, la nullite du mariage eontracte par Pinterdit, 
dans un intervalle lucide. — Bruxelles 20 dec. 1893, D. P. 95 2. 185. 

5. L'article 180 vise non seulement le cas ou il y a vice de consen­
tement, mais aussi le cas ou il y a eu defaut total de consentement. 
Cass. fr. 9 nov. 1887 D. P. 88. 1. 161. 

A R T . 166. — Lorsqu' i l y a eu e r reur en la personne, le mariage 

ne peut etre a t taque que par celui des deux epoux qui a ete in-

dui t en er reur Civ. 904 et s. 

D. R. Mariage No. 460, 53 s, 441 s —; Suppl. eod. 33 s, 226 s —; 
Laurent II, No. 293 s —; 448, 450; Fenet, IX p. 46 — Demolombe III, 
Nos. 246-260; Hue II, No. 75 s. 

1. L'erreur sur les qualites ne constitue pas Perreur prevue par Part. 
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180. L'erreur doit porter sur Pidentite physique ou civile de la person­
ne. Cass. fr. Ch. reunies, 24 avril 1862, D. P. 62 1. 153 —; Bordeaux 
21 mars 1866, D. P. 66. 2. 87; — Trib. Pont-1'Eveque, 22 mai 1906, D. 

[P. 1907. 5. 5. 
I 2. L'action est intransmissible et ne passe pas aux heritier3 de Pepoux 
apres son deces Trib. Toulouse, 24 fev. 1879, D. P. 79. 3. 64. 
I 3. L'impuissance, meme quand elle est manifeste et qu'elle resulte, 
•soit de la conformation vicieuse des parties sexuelles, soit de la muti­
lation de ces organes, ne constitue pas une cause d'erreur dans la per­
sonne de nature a entrainer la nullite du mariage. Riom 2 aout 1876, 
D. P. 77. 2. 32. 

A R T . 167. — Dans le cas des articles precedents, la demande 

en null i te n'est plus recevable, toutes les fois qu' i l y a eu coha­

bitation continue pendant trois mois, depuis que Pepoux a ac­

quis sa pleine l iberie ou que l 'er reur a ete par lui reconnue Civ. 

171, 1123. 

D. R. Mariage, 455 s, 461 s —; Suppl. eod. 243 s —; Demolombe 
III, Nos. 261, 269 —; Laurent, II, Nos. 451-454; Duranton II Nos. 277-
78; Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 462. 

A R T . 168. — Le mariage eontracte sans le consentement des pe­

re et mere, des ascendants ou du conseil de famille, dans les cas 

ou ce consentement etait necessaire, ne peut etre a t taque que par 

ceux dont le consentement etait requis , ou par celui des deux 

epoux qui avail besoin de ce consentement. Civ. 136, 146, 187, 

188. 

D. R. Mariage Nos. 472-474 —; Suppl. Nos. 249-251 —; Laurent II, 
Nos. 455-460 — Demolombe III, Nos. 270-280; Duranton, II, Nos. 286, 
287, 291, 304, 306; Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 462; Marcade, sur Part. 
182 No. 2 —; Demante et Colmet de Sauterre, 3e. ed. I No. 265 bis —; 
Hue II No. 130. 

Lorsqu'une demande en nr.liite de mariage est introduite par un 
pere contie la femme de son fils predcccde, qu'il pretend avoir ete 
unie a celu:-ci par un mariage irregulier, realise fans son consentement, 
Pepouse en secondes noces du demandeur est sans qualite pour se join-
dre a la dite demande en nullite; elle peut seulement, de concert avec 
son mari, agir en ce qui concerne Pusurpation de nom reprochee a la 
defenderesse comme suite de son mariage — Lvo'n, 18 janv. 1894, D. P. 
94. 2. 222. 

A R T . 169. — L'action en null i te ne peut plus etre intentee ni 

pa r les epoux n i par les parents dont le consentement etait re-
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quis, toutes les fois que le mariage a ete approuve expressement 
ou tacitement par ceux dont le consentement etait necessaire, 
ou lorsqu'il s'est ecoule une annee sans reclamation de leur part 
depuis qu'ils ont eu connaissance du mariage. Elle ne peut etre 
intentee par Pepoux, lorsqu'il s'est ecoule une annee sans recla­
mation de sa part depuis qu'il a atteint Page competent pour 
consentir par lui-meme au mariage. 

D. R. Mariage, 473, 491 s — ; Suppl . eod. 259 s — ; Demolombe I I I , 
Nos. 281-291 — ; Laurent I I , Nos. 461-466; Duran ton I I Nos. 293, 298, 
307, 312; Aubry et Rau, 4e. cd. V. No. 462; note 62, 64. 

ART. 170. — Tout mariage eontracte en contravention aux dispo­
sitions contenues aux articles 133, 135, 149 et 150, peut etre at­
taque soit par les epoux eux-memes, soit par tous ceux qui y ont 
interet, soit par le ministere public. — Civ. 5, 7, 128, 187, 188; 
Pen. 300 a 303. 

D. R. Mariage, 505 s — ;Suppl . eod. 267 s; — Demolombe, I I I , Nos. 
292-293, 300-304 — ; Laurent , I I , Nos. 467, 472, 486, 499, 500; Duran ton 
I I . Nos. 315, 316 317, 324-325, 328; Marcade, sur lar t . 184; — Aubry 
et Rau, 4e. ed. V. No. 4 6 1 ; Hue I I , No. 136; — Demante et Colmet de 
Sauterre , 3e. ed. I, No. 275 bis. 

1. A par t i r de la puber te , Pap t i tude a engendrer ou a concevoir n'est 
plus exigee par la loi comme une condit ion de mariage. — L' impuis-
sance n'est pas une cause de nul l i te . II n 'y a pas a dist inguer si la 
preuve en pourra i t etre fournie facilement ou non, grace a Papparen-
ce du vice de conformation, ni si sa cause est naturel le ou accidentelle. 
Caen, 16 ou 23 mars , D. P . 82. 2. 155. 

2. Les creanciers et tiers acquereurs ayant un interet ne et actuel 
sont admis a faire conslatcr la null i te du mar iage . 

Comp. Cass. fr. 30 jui l l . 1900, S. 1902. 1. 225. 

ART. 171. — Neanmoins le mariage eontracte par des epoux qui 
n'avaient point encore Page requis, ou dont Fun des deux n'avait 
point atteint cet age, ne peut plus etre attaque : 

1°) Lorsqu'il s'est ecoule six mois depuis que cet epoux ou les 
epoux ont atteint Page competent; 

2°) Lorsque la femme qui n'avait point cet age a concu avant 
Fecheance de six mois a compter du jour de la celebration du 
mariage. Civ. 133. 
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D. R. Mariage 530 s —; Suppl. eod. 285 s; Demolombe, HI, Nos. 
317-321, 346; Laurent II, Nos. 468-470; Aubry et Rau 4e. ed. V. No. 461; 
— Hue II, No. 140 — Duranton II, No. 320. 

ART. 172. — Le pere, la mere, les ascendants et le conseil de fa- 186 

mille qui ont consenti au mariage eontracte dans le cas de Par­
ticle precedent, ne sont point recevables a en demander la nul­
lite. 

D. R. Mariage, 541 s; Suppl. eod. 288 —; Demolombe III, Nos. 322-
325 —; Laurent, II, No. 471 —; Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 461. 

A R T . 173. — Dans tous les cas ou, conformement a Particle 170, 

Faction en null i te peut etre intentee par tous ceux qui y ont inte­

ret , elle ne peut Fetre par les parents collateraux, ou par les en­

fants nes d 'un au t re mariage du vivant des deux epoux, que lors-

qu' i ls y ont u n interet ne et actuel. 

D. R. vo. mariage, 515 s —; Suppl. eod. 270 s —; Demolombe, III , 
Nos. 305-307 —; Laurent, II, Nos. 487-494 —; Aubry et Rau V. No. 
461; Hue II, No. 138 —; Macarde, sur Part. 187. 

1. Si par extraordinaire il se presentait une hypothese dans laquel-
le un interet ne et actuel existerait pour les collateraux du vivant des 
deux epoux, ces collateraux auraient le droit d'attaquer immediate-
ment le mariage — Comp. Cass. fr. 25 mars 1889, D. P. 90 1. 227. 
bree a Petranger — Orleans 14 avril 1886, D. P. 872. 2. 95. — Cass. 

2. L'enfant legitime par le inariage, eontracte en France, de ses pere 
et mere et dont on conteste l'etat, sous le pretexte que ses pere et mere 
s'etaient maries a Petranger avant de contracter en France le maria­
ge d'ou resulte sa legitimation a un interet ne et actuel et, par con­
sequent, qualite pour opposer la nullite de la premiere union cele-
bree a Petranger. Orleans 14 avril 1886, D. P. 87. 2. 95. — Cass. 
Fr. 15 juin 1887, D. P. 88. 1. 412. 

3. L'action tendant a faire annuler la legitimation d'un enfant na-
turel ne saurait, meme si elle est exclusivement fondee sur un vice 
qui entacherait le mariage d'ou est resulte la legitimation, etre assi-
milee a une demande ayant pour objet direct et principal de faire 
declarer un mariage nul — Cass. Fr. 20 avril 1885, D. P. 86. 1. 23 — 
Orleans, 14 Avril 1886, D. P. 87. 2. 95. 

4. Un interet moral ou des raisons de famille, qui ne suffiraient 
pas pour justifier une demande en nullite de mariage de la part de col­
lateraux, pourraient servir de base legale a une action en nullite de 
legitimation. Cass. Fr. 20 avril 1885, precite. 

ART. 174. — L'epoux au prejudice duquel il a ete eontracte un it» 
second mariage, peut en demander la nullite du vivant meme 
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de Pepoux qui etait engage avec lui. Civ. 128, 135, 187, 188; 

Pen. 288. 

D. R. Mariage 517, 545: — Suppl. eod. 272; Demolombe III, No. 
308; — Laurent, II, No. 472. 

Apres le divorce, les deux conjoints deviennent completement e-
lranger6 Pun pour lautre. Lun d'eux ne pourra it done pas, en se 
prevalanl de son ancien titre, agir en nuliite — Cass fr. 24 mai 1892, 
D. P. 93. 1. 412. 

A R T . 175. — Si les nouveaux epoux opposent la null i te du pre­

mier mariage, la validite ou la null i te de ce mariage doit etre 

prealablement jugee. 
D. R. Mariage, 547 s —; Suppl. eod. 291: — Demolombe III, Nos. 

330-333 — Lament, If. No. 473. 

A R T . 176. — Le commissaire du Gouvernement , dans tous les 

cas auxquels s 'applique Fart. 170, et sous les modifications por-

tees en Fart 171 , peut et doit demander la null i te du mariage, 

du vivant des epoux, et les faire condamner a se separer. — Civ. 

185 ct s. 

D. R. Mariage, 518 s —; Suppl. eod. 273; Demolombe, III Nos. 
309, 312 — Laurent, II, Nos. 495-498; — Aubrv et Rau 4e. ed. V. No. 
461 —; Hue, II No. 148 —; Demante, 3e ed. I No. 277 bis. 

A R T . 177. — Tout mariage qui n'a point ete eontracte pnbli-

queinent, et qui n'a point ete celebre devant I'officier de Fetat 

ci\ il competent, peut etre at taque pa*- les epoux eux-memes, 

par les pere et mere, par les ascendants et par tous ceux qui 

ont un interet ne et actuel, ainsi que par le ministere public. 

Civ. 74, 75, 151, 155. 

D. R. Mariage 393 s, 550 s; Suppl. cod. 198 s, 294 s —; Demolombe, 
III. Nos. 294-297; — Laurent, II, Nos. 475-483. 

Duranton, II Nos. 336, 341, 342; — Aubry et Rau, 4e. ed. V. Nos. 
467, 468; Hue II, Nos. 154, 157; Demante, 3e. ed. I, No. 278 bis. Mar­
cade sur Part. 191, No. 1. 

1. L'epoux qui a obtenu le divorce n'a pas un interet ne et actuel 
Pautorisant a attaquer pour incompetence de PoflFicier de Petat civil 
ou clandestinite, le mariage eontracte par son ancien conjoint quand 
bien meme celui-ci lni doit une pension alimentaire. Lyon 3 juill. 
1890; D. P. 90. 2. 365. — Cass. fr. 24 mai 1892, D. P. 93. 1. 412. 

2. Le mariage eontracte par un.Francais a Petranger sans publica-
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tion prealable en France, n'est pas necessairement nul, mais peut etre 
annuje par les tribunaux lor.sque Pomission des publications a eu 
pour but de faire frande a la loi franchise et que les contractants ont 
voulu s'affranchir de la necessite d'obtenir le consentement ou de de­
mander le conseil de leurs ascendants. Orleans 14 avril 1886, D. P. 
87. 2. 95. — Cass. fr. 15 juin 1888, D. P. 88. 1. 412. — Trib. d'Anvers, 
19 mars 1892, D. P. 95. 2. 185; Bourges 13 juill. 1892, D. P. 92. 2. 599. 

Contra : Besancon 4 janv. 1888, D. P. 89. 2. 69. 
3. La nullite resultant du defaut de publications prealables a un 

mariage celebre a Petranger etant d'apres la jurisprudence, purement 
relative peut etre couverte a Pegard des ascendants pi r le silence 
qu'ils ont garde pendant une annee a partir du moment, ou ils ont eu 
connaissance du mariage. Lyon 18 janv. 1894, D. P. 94. 2. 222. 

4. Les epoux qui ont des raisons serieuses de douter de la validite 
d'un mariage par eux eontracte a Petranger-ont le droit de proceder 
a une celebration nouvelle de leur union en France, sans etre tenus 
de soumettre prealablement a la justice Pappreciation de la validite 
du premier mariage. — Orleans, 14 avril 1886, precite. 

5. II y a lieu d'ordonner la radiation de la mention effectueV. en 
dehors de toute injonction de justice, en marge d'une acte de mariage 
celebre en Fiance d'une decision etrangere) prononcant la nullite de 
ce mariage. — Paris 23 juin 1898, D. P. 98. 2. 361. 

6. Les juges saisis d'une demande en nullite fondee sur la clandest'ni-
te jouissent dun pouvoir discretionnaire absolu — Planiol 1, p. 347. 

ART. 178. — Si le mariage n'a point ete precede des deux publi- mod par L. 
21 juin 1907 

cations requises, ou s'il n'a pas ete obtenu des dispenses per- (°- p- 1907- *• 73> 
mises par la loi ou si les intervalles presents dans les publica­
tions et celebration n'ont point ete observes, le eommissaire 
du Gouvernement fera prononcer contre I'officier de Fetat ci­
vil, une amende qui ne pourra exceder cent gourdes, et con­
tre le5? parties contractantes, ou ceux sous la puissance des-
quels elles ont agi, une amende qui ne pourra exceder quatre 
cents gourdes Civ. 63, 152 et s. 

L'omission des formalites visees par Particle 178 n'entraine que Pa-
mende; elle ne peut suffire pour faire annuler Pacte de mariage, — ce 
qui d'ailleurs n'exclut point le pouvoir laisse aux tribunaux d'appre-
cier les elements dont Pabsence peut donner lieu a nullite du maria­
ge pour defaut de publicite. — Cass. H. 27 sept. 1847. 

ART. 179. — Les peines prononcees en Fart, precedent seront m 

encourues par les personnes qui y sont designees, pour toutes 
contraventions aux regies prescrites par Fart. 151, lors meme 



— 118 — 

que les contraventions ne seraient pas jugees suffisantes pour 

faire prononcer la nullite du mariage. Civ. 51, 73, 74. 
D. R. Mariage, 551 s —: Suppl. eod. 294; — Demolombe III, Nos. 

294-298; — Laurent, II, No. 478. " 

»* ART. 180. — Nul ne peut reclamer le titre d'epoux et les effets 

civils du mariage, s'il ne represente un acte de celebration ins-

crit sur le registre de Fetat civil; sauf les cas prevus par Fart. 

48 de la loi sur les actes de Fetat civil. — Civ. 41, 48, 75. 

D. R. Mariage, 410 s —; Suppl. eod. 211s —; Demolombe, III, Nos. 
383 — 391; — Laurent, HI, No. 1. 

1. La preuve du mariage doit etre faite suivant les formes prescrites 
par la loi du pay3 ou il a ete eontracte — Bordeaux 21. dec. 1886, 
D. P. 87. 2. 163. 

2. En principe, celui qui veut prouver un fait de l'etat civil autre-
ment que par un extrait des registre6 a deux preuves distinctes a eta-
blir : d'abord le fait qui justifie un recours aux modes de preuve ex-
ceptionnelle prevne par Part. 48 C. Civ., cest-a-dire Pinexistenee ou 
la perte des Regis'res; ensuite Pexi6tenee du mariage qui aurait du 
et«*e eonstafe, a sa date, dans les Regi&tres inexiftanis ou perdus. Cass. 
H., 25 mars 1927, Aff. Jn-Baptiste-Baudin. 

3. An^une possession d'etat ne peut dispenser de la representation 
de Pacte de mariage. — Cass. H., S. R. 17 decembre 1926, Aff. Baudin-
Baptiste. 

4. Un arte de partage, meme confirme et execute, n'enleve pas a 
line partie interessee le droit de le faire annuler, quand elle conteste 
Pexistenee du roariage de Pepouse qui s'est attribue une part de la 
succession en vertu du partage faif, alors meme que dans ledit acte 
elle aurait reconnu cette qualite d'epouse, quand la qualite des epoux 
a ete la cause efliciente du partage. — Cass. H., S. R., 17 decembre 
1926, arret preeiie. 

5. Le fait de reconnaitre dans un acte de partage la qualite d'epou­
se legitime n'enleve pas le droit de eoutester ulterieurement Pinexis­
tenee du mariage: car si on peut confirmer un acte vieieux, aucun aveu 
ne saurait equivaloir a la preuve legale du mariage. — Cass. H., S. R., 
17 Decembre 1926, arret precite. 

193 ART. 181. — La possession d'etat ne pourra dispenser les pre-

tendus epoux qui Pinvoqueront respectivement, de represen-

ter Facte de celebration du mariage devant I'officier de Fetat 

civil. — Civ. 41, 48, 301. 

D. rL Mariage, 412 s; — Demolombe III, Nos. 387-388; — Laurent, 
III, Nos. 1-7. 
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Dans la matiere du recours aux preuves exceptionnelles, la loi 8*en 
remet a la sagesse et a la prudence des tribunaux; mais les juges, 
pour bien user de leur pouvoir discreditionnaire, doivent avoir tout un 
ensemble d'elements de conviction pour servir de base a leur decision. 
— Cass. H. 25 mars 1927, Aff. Baptiste-Baudin. 

A R T . 182. — Lorsqu ' i l y a possession d'etat, et que Pacte de "* 

celebrat ion d u mariage devant I'officier de Fetat civil est* repre­

sente, les epoux sont respectivement non-recevables a deman­

der la nul l i te de cet-acte. — Cic. 167, 217, 301 et s. 

D. R. Mariage, 526 s—; Suppl. eod. 288 s, 302 —; Demolombe, III, 
Nos. 326-329, 389 —; Laurent III, Nos. 1-7; — Aubry et Rau : 4e. ed. 
V. Nos. 452 bis, 467;—Duranton II Nos. 251, 252;—Demante 3e. ed. 
I, No. 283 bis; Hue II, No. 175. 

1. La possession d'etat d'epoux legitime qui, ^oint a la presenta­
tion de Pacte de celebration du mariage, rend les epoux respective­
ment non-recevables a demander la nullite du mariage, doit etre 
constante, c'est-a-dire continue. — Cass. Fr. 28 nov. 1899, D. P. 1900, 
1. 472. 

2. Le texte s'applique a toutes les nullites qui peuvent affecter le 
mariage, a celles qui s'attachent au mariage comme a celles qui vi-
cient en la forme Pacte de mariage. En consequence, lorsque la pos­
session d'etat est unie a Pacte de mariage, les epoux sont non receva-
bles a demander la nullite du mariage, a raison du defaut de publi­
cations et de Pabsence du consentement des parents. Paris, 24 avril 
1874, D. P. 75. 2. 9. 

A R T . 183. — Si neanmoins , dans les cas des articles 180 et 181 , ui 

il existe des enfants issus de deux personnes qui ont vecu pu-

bl iquement comme mar i et femme, et qui soient toutes les deux 

decedees, la legitimite des enfants ne peut etre contestee sous 

le seul pretexte du defaut de representat ion de Facte de cele­

brat ion, toutes les fois que cette legitimte est prouvee par une 

possession d'etat qui n'est point contredite par Facte de naissan-

ce. Civ. 300 et s. 

D. R. Mariage 417 s; Patern. et fil. 310 s; suppl. Mariage, 214 s; 
Patern et fil. 135 s; Demolombe, III, Nos. 391-406 —; Laurent, III 
Nos. 8-15 —; Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 452 bis; — Duranton II 

t No. 254, 255; Macarde, sur Part. 197 No. 2 —; Hue II No. 179. 

1. Le fait qu'un individu est designe dans son acte de naissance 
comme enfant legitime de deux personnes y denommees. con^titue re-
lativement a la possession d'etat d'epoux de ses auteurs, une simple 
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presomption laquelle peut etre effacee par des presomplions contrai-
res, deduites d'autres actes et notamment de ce fait qu'un second en­
fant, ne plus tard des niemes personnes, a ete inscrit comme enfant 
naturel. Cass. fr. 8 mai 1894, D. P. 94. 1. 400. 

2. Lorsque de graves contradictions existent entre les enonciations 
des titres et documents produits par un enfant dont la legitimite est 
contestee pour prouver, a defaut de representation de Pacte de ma­
riage de ses parents, leur possession d'etat d'epoux, cette possession 
n'est pas prouvee. — Paris 20 juil. 1892, D. P. 94. 2. 267. 

3. L'obligation de faire la preuve du mariage incombe eu droit plus 
particulierement aux epoux qu'a leurs descendants. Ceux-ci peuvent 
meme en etre dispenses dans les. cas suivants : 

1°) Quand leurs auteurs sont deja morts ou dans Pimpossibilite 
physique de leur procurer des renseignements; 

2°) lorsqu'ils jouissent de la possession d'etat d'enfants legitimes; 
3°) quand leurs auteurs ont ou avaient eu pendant leur vie la pos­

session d'etat d'epoux; 
4°) quand leur possession d'etat n'est pas dementie par leur acte de 

naissance — Trib. civ. P-au-Pce, 4 nov. 1910. 
4. Les deux possessions d'etat dont il est parle dans cet article sont 

done distincies et par suite la possession d'etat d'epoux legitimes par 
les pere et mere ne resulte pas de la possession de Petal d'enfants 
legitimes par les rerlamants; Tune des deux ne peut pas s'induire de 
Pautre — Cass. ir. 19 juin 1867 — D. P. 67. 1. 342. 

A R T . 184. — Lorsque la preuve d 'une celebration legale du 

mariage se t rouve acquise par le resultat d 'une procedure cri-

minelle, Finscription du jugement sur les registres de Fetat civil 

assure au mariage, a compter du jour de sa celebration, tous les 

effete civ ils, tant a Fegard des epoux qu 'a Fegard des enfants 

issus de ce mariage. — Civ. 41 et s, 88 et s. 

D. R. Mariage 429 s, 440; suppl. eod. 221, 223, 225 — Demolombe 
III Nos. 407, 421 —; Laurent III No. 16; — Duranlon II Nos. 261, 
259; — Aubry et Rau, 4e. ed. \ . No. 452 bis; note 42; Hue II No. 186 
— Marcade, sur Part 198 No. 1. 

A R T . 185. — Si les epoux ou Pun d'eux sont decedes sans avoir 

decomer t la fraude, Faction criminelle peut etre intentee par 

tous ceux qui ont interet de faire declarer le mariage valable 

et par le commissaire du gouvernement. Civ. 176, 178. 

D. R. Mariage, 433 s — suppl. eod. 222 — Demolombe III, Nos. 
407-421; — Laurent III, Nos. 16-19; — Marcade, sur Part. 199 Nos-
3-4; Hue II, No. 184 — Aubrv et Rau, 4e. ed. V. No. 452 bis. 
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A R T . 186. — Si I'officier de Petat civil est decede lors de la 

decouverte de la fraude, Paction sera dirigee au civil, contre 

6es heri t iers , par le commissaire du gouvernement, en presen­

ce des parties interessees et sur leur denonciation. Civ. 584. 

D. R. Mariage, 438; Suppl. eod. 223; Demolombe III, Nos. 407-
421; — Laurent. I l l , Nos. 16, 19; — Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 
452 bis — Marcade sur Part. 200, No. 2. 

A R T . 187. — Le mariage qui a ete declare mil, produi t nean­

moins les effets civils, tanl a Fegard des epoux qu'a Fegard des 

enfants, lorsqu'il a ete eontracte de bonne foi. — Civ. 133, 135, 

149 et s, 170, 174. 

Demolombe III, Nos. 351-382 - : Laurent II, No. 501. 
1. Le mariage eontracte de\ant un agent diplomatique entre deux 

personnes dont Pune seulement appartient a la na ion qui a aceredite 
cet agent, est generalement nul pour incompetence. II vaudra nean­
moins comme mariage putatif — Cass. fr. 30 juil. 1900 — S. 1902. 1. 
225. 

2. Celui qui veut beneficier d'une fa\eur exceptionnelle de la loi, 
comme celle de Part. 201, doit prouver qu'il remplit les conditions 
requises. Demolombe T. I l l No. 359 — Laurent T. II, No. 506. 

3. La bonne foi peut etre presumee dans l'erreur de fait, mais pas 
dans Perreur de droit, parce que nul n'est cense ignorer la loi. — Au­
bry et Rau, T. V. No. 460 p. 59. 

4. La bonne foi se presume toujours D. R. sup. mariage No. 323 — 
Aix, 11 mars 1858. D. P. 71. 5. 260. 

A R T . 188. — Si la bonne foi n'existe que de la par t de Pun des 

deux epoux, le mariage ne produi t les effets civils qu ' en faveur 

de cet epoux et des enfants issus du mariage. 

D. R. Mariage, 580 s, 188 —; suppl. eod. 314 s; Demolombe, III, 
Nos. 351-382 —; Laurent II, Nos. 501-515; Aubry et Rau, 4e. ed. V. 
Nos. 459, 460; — Hue II, Nos. 159-161; —Marcade sur les art. 201 et 
202, Nos. 1 et 2; — Duranton, II, Nos. 351, 356, 363; Demante 3e. ed. 
I No. 288 bis. 

L'erreur de droit peut, tout aussi bien que Perreur de fait, etre cons­
titutive de la bonne foi, pour faire produire a un mariage nul les ef­
fets civils — Lyon, 24 fev. 1881, D. P. 81. 2. 199. 
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Chapitre V 

Des obligations qui naissent du mariage. 

203 A R T . 189. — Les epoux contractent ensemble, par le fait seul 

du mariage, Pobligation de nour r i r , ent re tenir et elever leurs 

enfant». Civ., 308 , 325, 326, 330, 956, 1022, 1 3 4 3 ; Pen . 296. 

D. R. vo. Mariage 608 s —; Suppl. eod. 331 s; — Demolombe P7f 

Nos. 2-21, 23 ;— Laurent III, Nos. 39-40; — Aubry et Rau 4e. ed. VT 
No. 547; — Demante 3e ed. I, No. 90 bis; Marcade sur Part. 203, No. 
3. — 

1. Chacun des pere et mere est tenu pour le tout des aliments qui 
sont dus a leurs enfants (Cass. fr. 21 mai 1890, D. P. 90. 1. 337), sans 
qu'il y ait pour cela entre eux une veritable solidarite (Cass. fr. 6 aout 
1894. D. P. 95. 1. 99.) 

2. S'il est vrai que les pere et mere sont tenus de fournir des ali­
ments a leur enfant naturel reconnu, Pa'ieul n'en est nullement tenu 
envers Penfant naturel reconnu par son fils. Cass. fr. 27 aout 1811, 
7 juil. 1817. 

3. L'obligation de nourrir, entretenir et elever les enfants communs 
pese pour le tout sur chacun des deux epoux; mais elle n'est point 
solidaire. Cass. fr. 21 mai 1890, D. P. 90. 1. 337. — Paris, 26 avril 
1892, D. P. 93. 2. 175 — Cass. fr. 6 aout 1894, D. P. 95. 1. 199 — D. P. 
90. 1. 337. Paris 7 Dec. 1907, D. P. 1908. 2. 209. 

4. Le jugement qui decide, accessoirement au divorce, que la garde 
de Penfant appartieudra a la mere et tarife en meme temps, pour 
la part contributoire du mari, Pobligation decoulant de Part. 203 c. 
civ. constitue un titre de creance, non au profit de Penfant, mais au 
profit de la mere. Nancy 15 avril 1899, D. P. 1900. 2. 193. 

20| A R T . 190. — L'enfant n 'a pas d'action contre ses pere et mere 

pour un etablissement par mariage ou autrement . 

D. R. Mariage, 617 —; Suppl. eod. 337; — Demolombe IV Nos. 
9-10; — Laurent, III No. 45; Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 500. 

V. arret sur Part. 1329 C. Civ. 

mod. P«2,WL. A R T . 191. — Les enfants doivent des aliments a leur pere et 

{omai\ IT.11. 23i mere et autres ascendants qui sont dans le besoin. 

206 Les gendres et belles-filles doivent egalement et dans les me-

mes circonstances, des aliments a leur beau-pere et bel le-mere; 

mais cette obligation cesse : 
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1°) Lorsque la belle-mere a convole en secondes noces; 
2°) lorsque celui des deux epoux qui produisait Faffinite et 

les enfants issus de son union avec Pautre epoux sont 
decedes. 

Les obligations resultant de ces dispositions sont reciproques* 
Civ. 325, 441, 956, 989, 1005, 1343. 

D. R. Mariage, 620 s, 629 s, 697 s; — Suppl. eod. 339 s, 345 s, 378 
a —; Demolombe, IV Nos. 23-58, 72-78; Laurent. I l l , Nos. 58-63; — 
Duranton II, No. 396, 406; Aubry et Rau, 4e. ed. VI Nos. 553, 571 s; 
Hue II No. 214 art. 191; Demante, 3e. ed. I. No. 293 bis. 

1. En Pabsence d'une disposition speciale inscrite dans le titre du 
divorce, pour le cas ou c'est le divorce qui dissout I'union eonjugale, 
il n'est pas permis au juge, par extension de Part. 206, de condanmer 
le mari divorce a payer une pension alimentaire a la mere de celie 
qui fut sa femme. Cass. fr. 13 juill. 1891. D. P. 93. 1. 353. 

2. L'obligation imposee par Part. 206, e. civ. aux gendres et belles-
filles de fournir des aliments a leurs beau-pere et belle-mere dans 
le besoin ne s'applique pas au conjoint survivant d'un enfant naturel 
reconnu vis-a-vis des pere et mere de eelui-ci... aiors meme qu'il 
existe des enfants issus du mariage de Penfant naturel. C. de Bruxel-
les, 23 fev. 1907, D. P. 1907, 2. 324. 

3. Cette obligation est personnelle et non susceptible de passer aux 
heritiers, Orleans, 24 novembre, 1855, D. P. 56. 2. 259. 

4. L'obligation alimentaire est egalement reciproque entre parents 
et enfants naturels, Toulouse, 25 juill. 1863, D. P. 63. 2. 139. 

V. Arret, sur art. 308. 
5. Egalement apres le divorce, chacun des deux epoux est libere 

de son obligation de fournir les aliments aux parents de Pautre. Cass. 
fr. 13 juill. 1891 D. P. 93. 1. 353; Orleans, 23 mars 1892,'D. P. 93. 2. 
354. 

A R T . 192. — Les aliments ne sont accordee que dans la pro­

por t ion du besoin de celui qu i les reclame, et de la for tune de 

celui qui les doit. 

D. R. Mariage, 653 s, 673 s —; suppl. eod. 361 s, 372; — Demo­
lombe IV Nos. 62, 63. — Laurent III, Nos. 69-72; — Duranton II, No. 
399 —; Aubry et Rau, 4e. ed. VI No. 553; Hue II, Nos. 205, 206. 

1. La quotile des aliments est reglee non seulement d'apres les br-
soins de celui qui les reclame, mais aussi d'apres la fortune de celui 
qui les doit. Cass. fr. 23 Janvier 1893. D. P. 93, 1. 184. — Bordeaux 
22 mar? 1893, D. P. 93. 2. 342. Trib. Civ. d'Avesnes, 13 juillet 1894. 
D. P. 95. 2. 201; Paris 16 Janvier 1895, D. P. 95. 2. 518. 

2. Le tribunal appreeie si Pabsence des ressourees n'est pas Peffet de 
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la paresse du dematideur, qui pourrait trouver un emploi et gagner 
sa vie en travaillant — Pau 15 dec. 1852 D. P. 53. 2. 88; Cass. fr. 7 
juil. 1863, D. P. 63. 1. 400, ou si le demandeur ne, possede reellement 
aucuns biens dons il puisse tirer parti — Douai, 16 janv. 1882, D. P. 
85. 2. 69. 

A R T . 193. — Lorsque celui qui fourni t ou celui qu i recoit des 

al iments est replace dans un etat tel , que F un ne puisse p lus 

en donner , ou que Paut re n 'en ait plus besoin, en tou t ou par -

tie, la decharge ou reduct ion peut en etre demandee. 

D. R, v. Mariage, 714 s; Suppl. eod. 394 s; Demolombe IV Nos 
67-80; Laurent III, Nos. 69-72;—Duranton, II Nos. 391, 423. 

A R T . 194. — Si la personne qui doit fournir les al iments Justi­

ne qu'el le ne peut payer la pension al imentaire , le t r ibuna l 

pour ra , en connaissance de cause, o rdonner qu'el le recevra dans 

sa demeure , qu 'el le nourr i ra et ent re t iendra celui auquel elle 

devra des aliments — Civ. 133. 

Demolombe IV Nos. 58-62, 64, 66 —; Laurent III, Nos. 69-72, Duran­
ton II, No. 414-415. 

A R T . 195. — Le t r ibunal prononcera egalement, si le pere o\ 

la mere qui offrira de recevoir, nour r i r et entre tenir dans sa 

demeure , Penfant a qui il sera du des al iments, devra dans ce 

cas etre dispense de payer la pension al imentaire. 

D. R. Mariage, 682 s —; suppl. eod. 373; Demolombe IV Nos. 52, 
58-62, 64-66; — Laurent, III Nos. 69- 72. 

Les tribunaux ont le pouvoir de decider souverainement ce point 
Cass. fr. 23 janv. 1893, D. P. 93. 1. 184. 

Chapitre VI 

Des droits et des devoirs respectifs des epoux 

A R T . 196. — Les epoux se doivent mutuel lement fidelite, se-

cours, assistance — Civ. 74, 1174; Pen . 269, 284 et s. 

D. R. Mariage 639 s, 668 s, 743; suppl. eod. 349, 365 s, 405; De-
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molombe IV Nos. 82-85: Laurent III, Nos. 84-94; Aubrv et Ran, 4e. 
ed. V. No. 470; Duranton II, No. 434. 

Quand le mariage est annule, l'un des epoux ne peut plus a Pavenir 
reclamer une pension a son ex-conjoint (Alger, 26 mai 1879, D. P. 
80-2, 161; S. 79. 2. 281.) 

ART. 197. — Le mari doit protection a sa femme, la femme «̂  
obeissance a son mari. 

D. R. Mariage, 744 —; Suppl. eod. 406 s; Demolombe IV, Nos. 85-
88, 93; — Laurent III, Nos. 84-94r— Duranton II, No. 435; — Mar­
cade sur Part. 214, No. 2. Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 471; — Hue, 
I I No. 233. 

ART. 198. — La femme est obligee d'habiter avec son mari et de au 
le suivre partout ou il juge a propos de resider; le mari est o-
blige de la recevoir, et de lui fournir tout ce qui est necessaire 
pour h> besoins de la vie, selon ses faculles et son etat. — Ci\. 
95. 1233, 1322. 

D. R. Mariage 745; — Suppl. eod. 408 s; Laurent 111, No. 93; — 
Hue, IL No. 237, 238; — Demolombe IV. No. 88-111; — Aubry et 
Rau, 4e ed. V. No. 471; — Duranton, IL No. 439 s; Demante, 3e. ed. 
I No. 302 bis. 

1. Lorsque la femme refuse de reintegrer le domicile conjugal, le 
mari peut lui refuser tout argent, meme une pension alimentaire. — 
Le mariage crec entre les epoux une situation analogue a celie d'un 
contrat synallagmatique et chacun d'eux ne peut rien reclamer a Pau­
tre, s'il n'est pret lui-meine a remplir tous ses devoirs. Paris, 22 janv. 
1887, S. 91. 1 466. 

2. Le mari peut meme se faire auforiser a faire saisir 
ou sequestrer les revenus personnels de sa femme pour la prendre 
par la famine. Paris, 27 Janvier 1855, D. P. 55. 2. 208; — Trib. Lyon. 
19 mars 1870, D. P. 71. 5. 258. 

3. Le mari peut manu militari contraindre sa femme a habiter avec 
lui. Cass. fr. 9. aout 1826; — Paris, 31 mars 1855, D. P. 55. 2. 284; — 
Nimes, 20 fev. 1862 et Pau 11 mars 1863, D. P. 63. 2. 193. 

4. La femme qui a abandonue le domicile conjugal ne peut recla­
mer a son mari une pension alimentaire conformement a Part. 214 c. 
civ. alors meme que le mari laisserait se continuer cette separation de 
fait et n'offrirait pas a sa femme de la recevoir chez lui, Dijon, 21 
janv. 1891, D. P. 91. 2. 349. 

5. Les tribunaux peuvent condamner une femme a reintegrer le do­
micile conjugal dans un certain delai sous une astreinte' pecuniaire — 
Lyon, 24 fevl 1909, D. P. 1910, 2. 172. 

6. La femme que le mari refuse de recevoir au domicile conjugal 
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peut etre autorisee par les tribunaux a y rentrer, meme avec Fassi*-
tance du commissaire de police si besoin est. Paris 7 janv. 1903, D. P. 
1903. 2. 16. 

7. La femme peut se faire ouvrir de force, par un commissaire de 
police, les portes de Phabitation de son mari. Paris, 31 mars 1855, 
D. P. 55. 2. 284; — Nimes, 20 fev. 1862 et Pau 11 mars 1863, D. P. 63. 
2. 193. 

215 ART. 199. — La femme ne peut ester en jugement sans Facto­
risation de son mari, quand meme elle serait marchande publi-
que, ou non commune, ou separee de bien. Civ. 635, 735, 753, 
759, 946,1089,1234,1334,1952,1976; — Pr. 758, 760; Com. 4 

D. R. Mariage, 775 s; suppl. eod. 426 s; Demolombe, IV Nos. 113-
120, 122-139, 191— ; Laurent, III Nos. 102-108, 138, 139, 141; Hue 
II, No. 240 —; Aubry et Rau, 4e. ed. V No. 472. — V. un rapport de 
M. A. Poujol, Rev. Soc. Leg. 1909, No. juin p. 39-40; Discussion 1909 
oct. nov. dec. p.p. 101-105. 

1. L'autorisation d'intenter une action en partage de succession 
comprend pour la femme le droit de poursuivre le partage ordonne. 
Cass. fr. 25 Nov. 1839. 

2. Le fait par le mari d'assister sa femme dans une instance vaut 
autorisation de soutenir cette instance et couvre le vice resultant de 
ce que Pacte d'assignation donne a la requete de la femme ne men-
tionne pas l'autorisation maritale. Cass. H. 20 fevrier 1844( 10 mai 
1862. 

3. Les tiers ne peuvent pas demander la nullite des assignations 
qui leur sont donnees a la requete d'une femme non autorisee; ils 
ne peuvent demander ni la nullite des actes de procedure deja faits, 
ni le rejet de Paction intentee contre eux par la femme. Cass. fr. 
21 nov. 1832, 17 janv. 1838; 11 aout 1840, 14 aout 1840. 

4. Le defaut d'autorisation ne rend pas Paction de la femme non-
recevable, mais entraine pour les tribunaux Pobligation de surseoir 
jusqu'a ce que cette autorisation ait ete accordee. Cass. H. 28 Janv. 
1885; 22 janv. 1907; 

5. Les tribunaux doivent surseoir a prononcer jusqu'a ce que l'au­
torisation maritale ait ete accordee. Cass. fr. 14 aout 1840. 

6. Le nom de Pepoux d'une femme mariee n'est pas requis a ' 
peine de nullite dans les qualites d'un jugement, lorsque la preuve 
de l'autorisation maritale existe dans une autre partie de ce jugement. 
Cass. H. 19 fev. 1891. 

7. 11« pourvoi en cassation forme sans autorisation, par une fem­
me mariee, est recevable, si cette autorisation lui est donnee avant 
le jugement du pourvoi et quand meme elle neserait accordee qu'a-
pres Parret d'admission. Cass. fr. 21 nov. 1843, 27 mai 1846 — 15 dec. 
1847 — 20 Janvier 1868. 

8. L'appel interjete contre une femme mariee est nul, si le mari 
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n'a pas ete cite en meme temps, ou du moins dans les delais de Pappel 
pour autoriser son epoux. Cass. fr. 5 mais 1858. 

9. La demande en cassation est dechue, si avant Pexpiration des de­
lais de Cassation, le demandeur n'a pas mis en cause le mari pour 
autoriser la femme poursuivie. Cass. H. 20 fev. 1906. 

10. H n'y a aucune violation de cet article lorsque les juges ont de-
ja constate par les qualites du jugement qu'une femme mariee a agi 
avec l'autorisation du mari. Cass. H. 31 oct. 1907. 

11. Le consentement du mari a un acte fait par sa femme resulte 
suffisamment du concours du mari et de la femme a des actes poste-
rieurs accomplis en execution de Pacte consenti pa»* la femme seule. 
Cass. H. 25 juill. 1907. 

12. Le defaut d'autorisation ne rend pas Paction de la femme non 
recevable, mais entraine pour les tribunaux Pobligation de surseoir 
jusqu'a ce que cette autorisation ait ete accordee. Cass. H. 23 juin 
1885. 

13. Celui qui n'a pas figure comme partie dans un jugement rendu 
contre sa femme, seule interessee dans Pinstance, ne peut etre con-
sidere dans le pourvoi exerce contre ce jugement que comme devant 
autoriser et assister son epouse. — Ne peuvent opposer la fin de non 
recevoir tiree du defaut d'autorisation maritale que ceux qui y ont 
interet — Cass. H. 4 mai 1911. 

14. Excede ses pouvoirs, le tribunal qui condamne, comme civile-
ment responsable des dettes de sa' femme, le mari qui n'a ete assi­
gned qu'a seule fin d'autorisation maritale, et alors surtout qu'il n'a 
jamais ete question du regime sous lequel les epoux sont maries — 
Cass. H. 6 mai 1902. 

15. La necessite, pour une femme mariee, d'etre autorisee, est % 
une necessite d'ordre public qui peut etre invoquee en tout etat de 
cause, meme pour la premiere fois, devant le tribunal de Cassation — 
Est done frappe de decheance, le demandeur en Cassation qui n'a pas 
assigne le mari conjointement avec la femme, a Peffet de Pautoriser 
et assister, et qui n'est plus dans les delais pour reparer cette omis­
sion — Cass. H. 11 dec. 1902. 

16. L'autorisation maritale d'ester en justice est indispensable a 
la validite des actes faits par la femme aussi bien en premiere ins­
tance que sur son recours en Cassation — Cass. H. 6 mars 1900. — 

17. Dans un pourvoi exerce contre une femme mariee, le mari doit 
etre mis en cause pour l'autorisation maritale. Cass. H. 18 juil. 1911. 

18. Le mari qui figure dans une instance a seule fin d'autorisation 
maritale ne peut etre condamne personnellement aux depens Cass. 
H. 23 mai 1911. 

19. II n'y a pas de termes sacramentel? pour mettre un mari en 
cause a fin d'autorisation maritale — Cass. H. 25 juil. 1912. 

20. Lorsque c'est une femme mariee qui est demanderesse il n'y a 
lieu a signifier qu'une seule copie des moyens de defense, vu que; pour 
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ester en justice, elle s'est deja munie de l'autorisation maritale. Cass. 
H. 3 fev. 1913. 

21. L'exception tiree du defaut d'autorisation de la femme par 
son mari est d'ordre public, et alors, le jugement rendu sur une a» 
signation donnee a la femme seule sans que son mari ait ete mis 
cause pour Pautoriser a ester en justice, est nul — Cass. H. 13 juin 
1905. 

22. L'autorisation donnee par le mari embrasse Pinstance pour la-
quelle elle est donnee, jusqu'a ce qu'il intervienne une decision sur 
le fond de la contestation. — En cas de jugement par defaut obtenu 
par la femme, Fopposition pratiquee par les interesses n'a pas a met-
tre en cause le mari pour autorisation. Cass. H. 9 mai 1895, Aff. 
Cupidon. 

23. La femme, autorisee par justice devant les premiers juges, n'a 
pas besoin d'une nouvelle autorisation pour-repondre au pourvoi en 
cassation. — Cass. H.JL4 avril 1896 Aff. Volcy. 

24. L'autorisation d'ester — attribut de la puissance maritale — 
n'est pas paralysee par l'etat de failli du mari qui conserve son droit 
de protection vis-a-vis de la femme. Cass. H. 28 mai 1895, Aff. C. 
Vieux. 

25. La femme non autorisee ne peut requerir conge-defaut. — Cass. 
H., 10 decembre 1923, Aff. Vve. Borno-Mirambeau. 

25 bis. L'autorisation donnee pour assister a une operation d'arpen-
tage ne peut pas habiliter la femme a defendre sur Fopposition for­
mee a cette operation — Cass. H. 13 juin 1905. 

26. L'epouse defenderesse, ne faisant que repondre a l'action en di­
vorce qui lui a ete intentee, n'est pas dans l'obligation de se faire au­
toriser a ester en justice Cass. H. 26 Oct. 1914. 

27. L'exception tiree du defaut d'autorisation maritale est mai 
fondee en presence de l'autorisation speciale donnee par lettre du­
ment enregistree par le mari a sa femme Cass. H. 30 nov. 1905. 

28. L'autorisation maritale constitue une regie d'ordre public. — 
Commet un violent exces de pouvoir le juge qui condamne une femme 
mariee, sans que le mari de celui-ci ait ete mis en cause. — Cass. H. 4 
nov. 1924, Aff. B. Valere. 

29. Le principe de Pautorisatio'n est general et doit recevoir son ap­
plication dans tous les cas ou la femme comparait en justice, soit en 
demandant, soit en defendant, quelle que soit la nature de l'action 
qu'elle intente ou quel que soit l'objet de la demande dirigee contre 
elle. — Et cette autorisation est toujours necessaire, quel que soit le 
regime matrimonial des epoux, et notamment sous le regime de la 
separation de biens. Cass. H., 23 mars 1928, Aff. Hasco-Rigaud. 

30. Le pourvoi en cassation est une instance nouveUe. — La femme 
mariee ne peut plaider en Cassation que si elle y a ete autorisee par son 
mari. Au cas ou elle est defenderesse, son adversaire doit, pour ne pas 
encourir la decheance, appeler son mari a Pautoriser dans le delai <*e 
rigueur prevu par Part. 929 C. Pr. Civ. — Arret precite. 
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ARTV 200. — L'autorisation du mari n'est pas neces?.4ire iors-
que la femme est poursuivie en matiere criminelle ou de poli­
ce. Civ. 211. 209. 

D. R. Mariage 794,s; Suppl. eod. 439 s; Demolombe IV, Nos. 140-
143, 278; Laurent III, Nos. 109, 110; Hue II No. 144. 

A R T . 201 . — La femme, meme non commune, ou separee de 

biens, ne peut donner , aliener, hypothequer , acquerir -a t i t re 

gratui t ou onereux, sans le concours du mar i dans Facte ou son 

consentement par ecrit. Civ. 635, 735, 835 , 916, 1089, 1234, 

1334, 1361 , 1754 — ; Com. 4, 5, 7. — 

D. R. Mariage 803 s; Suppl. eod. vo. 449 s; Demolombe IV, Nos. 
113-120, 144-187, 192-198, 211. 325, 326; — Laurent III, Nos. 97-101, 
117-123; Aubry et Rau, 4e. ed. V.No. 472; Duranton II, No. 471. 

1. L'autorisation maritale necessaire a la femme pour contracter, 
doit etre etablie par le concours du mari a Facte ou par son consen­
tement. Cass. fr. 22 fevr. 1893, D. P. 93. 1. 295; 30 dec. 1902, D. P. 
1903, 1. 150. 

2. La juxtaposition de la signature du mari a cote de celie de la 
femme sur un billet redige comme s'il devait etre signe par le mari 
seul, n'implique pas, necessairement, que les deux signatures aient 
ete donnees en meme temps et, par suite, ne prouve pas le concours 
ou l'autorisation donnee par le mari a Pengagement pris par la fem­
me, alors, d'ailleurs, qu'il n'est pas constate en fa t que le mari ait 
connu Pengagement pris par sa femme — Memes arrets. 

3. L'autorisation delivree par un mari a sa femme en vue de Pexer-
cice par cette derniere de la profession d'artiste dramatique n'a pas 
le caractere de generalite prohibe par la loi; est valable en conse­
quence Pengagement theatral eontracte par la femme tant que le ma­
ri n'a pas revoque son autorisation anterieure — Cass. fr. 11 nov. 
1907, — D. P. 1908. 1. 25. 

4. L'autorisation maritale peut etre tacite et resulter des circons-
tances qui ne lai«sent aucun doute sur son existence — Cass. H. 12 
fev. 1912. 

5. La presence des deux signatures du mari et de la femme au bas 
de Pacte ne prouve pas a elle seide ce concours, car celie de la fem­
me a pu etre ajoutee apres coup — Cass. fr. 22 fev. 1893, D. P. 93. 
1. 295. 

6. Le concours du mari dans Pacte est le seul fait valant autorisa­
tion tacite (Cass. fr. 26 juil. 1871 D. P. 71. 1. 293; 20 janv. 1881 D. P. 
81. 1. 354. 

7. Quand i] s'agit d'autoriser la femme a plaider, l'autorisation 
tacite du mari peut re«ulter dp cette circonstance que c'est lui qui 
est Padversaire de la femme. II y a la pour les procedures Pequiva-
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lr?t» du < oiM'our.- du ii),,rr d.um Parte pour le> autorirations de con-
irur.vr Cass. fr. 18 mars 1878, D. P. 78. 1. 201. 
A K T . 202. — Si le mari refuse d 'autoriser sa femme a ester en 
jugement , le doyen du t r ibuna l pent donner l 'autorisation — 
Civ. 207, 1361 . 1975 ; — P r 753 et s. 

I). R. Mariage, 863 s; — Suppl. cod. 183 t, — Demolombe IV, Nos. 
1«6, 250-273 — Laurent J J I, Nos. 11:6. 135 —; Di.ranton 1!, 466. 

AKT. 203 . — Si Ic mar i refuse d\ui tor iser sa femme a passer 

un acte, la femme peut faire ciler son mar i directement devant 

le t r ibunal civil du ressort du domicile commun. Le t r ibuna l 

pour ra donner ou refuser autorisat ion apres que Ic mari aura 

etc eulendu ou dument appele en la chambrc du conseil. 

I). R. Mariage o63 s; — suppl. eod. 183 s; — Demolombe IV, Nos. 
186, 250-273; - Lament ID, No. 140, 135-137: — Hue II, No. 263 — ;. 
Aubry et P\.au 4e. ed. V. No. 472. 

Le-» irihrnaMY peuvent rutoviser 1*̂  feninicn mariee? a faire -c com­
merce sur le refus du mari — Paris 3 Janvier 186H. D. P. 63. 2. 28; — 
Bordeaux. 16 juin 1869 D. P. 70 2. 61. 

A R T . 204. — La femme, si elle est marchande publ ique , peut , 

sans l 'autorisation de son mar i , s'obliger pour ce qui concer­

ne son negoce el au dit cas, elle oblige aussi son mar i , s'il y a 

communaute entre eux. Civ. 201 . 
1. La fpmme mariee, marchande publique, oblige son mari et la 

communaute, mais elle s'oblige d'abord elle-meme personnellement. 
Pleinement capable de s'obliger elle-meme, elle reste pleinement ca­
pable pour s'acquitter elle-meme de ses obligations commercial es. 
sans que les creanciers aient a e'incjuieter d'ou proviennent les va-
leurs avec lesquelles elle eteint'ses obligations. Cas3. H. 29 avr. 1913. 

2. L'obligation contractee par la femme commercante pour son 
commerce etant commercjale. c'est le tribunal consulaire qui eat 
competent pour en connaitre meme lorsque le mari est assigne con-
jomteinent avec file en paiement d'une telle obligation. Cass. H. 22 
avril 1894. 

3. Les detles de Ja femme marchande publique contractees apres la 
dissolution de la communaute ne grevent pas cette communaute. Une 
pareille appreciation du premier juge constitue Pexercice d'un droit qui 
s'oppose a tout conlrole. — Ca«s. H.. 20 Octobrc 1924, Aff. Munchmeyer. 

4. La femme, marchande publique, qui donne son aval a un autre 
commercant, est censee avoir ete autoiisee a un tel acte, par suite de 
l'autorisation generale donnee par son mari d'exercer le commerce, 
»auf a elle a administrer la pr-uve des faits de nature a detruiru I'ef-
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ficacite de son aval a renverser la-presomption de commercialite de sa 
cause et avec cette presomption, la capacite qui lui est acquise pour 
chacune des operation de son commerce. — Cass. H., 17. Janvier 1927, 
Aff. Dnrand-Montreuil. 

12» 

A R T . 205. — Elle n 'est pas repu tee marchande pub l ique , si elle sim6 •' 

ne fait que detailler les marchandises du commerce de son ma­

r i , mais seulemenf; quand elle fait u n commerce separe — Civ. 

1211 — Com. 4, 5, 7. 
D. R. mariage, 927 s; — suppl. eod. 521; — Demolombe IV, Nos. 

199-203, 207, 248, 249, 295, 324; Laurent III, No. 116. 
Fn parciJ cas, le mari eeul est commerQant — Montpellier, 5 mai 

1906 D. P. 1906. 2. 217. 

A R T . 206. — Lorsque le mar i est f rappe d 'une condamnat ion 221 

empor tan t peine afflictive ou infamante , encore qu'el le n'adt 

ete prononcce que pa r contumace, la femme meme majeure , ne 

peut , pendan t la duree de la pe ine , ester en jugement, ni con 

t r a d e r , qu 'apres s'etre fait autoriser par le doyen du t r ibuna l 

civil, qui peut , dans ce cas, donner Fautorisat ion sans que le 

mar i ait ete en tendu ou appele — Civ. 199 ; Pr . 7 5 8 ; Pen . 7, 8, 

D. R. Mariage 865 s; — Suppl. eod. 484 s; — Demolombe IV, Nos. 
215.219, 228-248; Laurent III, No. 133; — Duranton II, No. 507; — 
Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 472. 

A R T . 207. — Si le mari est lnlerdi t ou absent, le doyen peut, «22 

en connaissance de cause autoriser la femme, soit pour ester 

en 'ugement, soit pour contracter. Civ. 199, 202, 1975: — Pr . 

758 et s. 

D. R. Mariage, 869 s; — Suppl. eod. 486 s; Demolombe IV, Nos. 
212-214, 222-227; Laurent III, Nos. 130-132, 127; Duranton III, Nos. 
506, 754; Aubry et Rau, 4e. ed. V. No. 472. 

L'obligation contractee par la femme sans autorisation pendant 
que son mari etait en etat d'absence doit etre annulee, a moms que 
le tiers ne prouve le deces du mari anterieurernent a la date de cet­
te obligation — Cass. fr. 9 mai 1882, D. P. 83. 1. 251. 

A R T . 208. — Toute autorisat ion generale, meme stipulee par 

contrat de mariage, n 'est \ a l ab le que quan t a Padministrat ion 

des biens de la femme. Civ. 202, 1293, 1752. 

D. R. Mariage 486 s; Suppl. eod. 476 s; Demolombe, IV Nos. 203-
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210, 275-294; Laurent III, Nos. 113- 116; Aubry et Rau, 4e. ed. V. 
No. 472; Hue, II, No. 261; Duranton II, No. 449. 

1. Serait insuffisante pour defaut de specialite, l'autorisation don­
nee a la femme d'aliener un immeuble sans que Paequereur soit con-
nu, le prix indique et toutes les autres conditions de la venie preci­
sees dans Pacte d'autorisation. Cass. Fr. 10 mai 1853, D.^P. 53. 2. 160; 
— l'autorisation d'hypothequer sans dire quel immeuble et pour 
quelle dette, ou encore l'autorisation d'emprunler, si la somme a em-
prunter n'etait pas fixee. Cass. fr. 19 juin 1888, D. P. 88. 1. 478; de 
cautionner une dette dont le montant n'esi pas encore connu Cass. 
fr. 12 mars 1883 — D. P. 84 1. 13; d'ester en justice pour toutes les 
affaires relatives a son commerce, Cas>. fr. 30 janv. 1877 D. P. 77. 1. 
348. 

2. L'autorisation donns'e par un mari a sa femme d'exercer le me­
tier d'artiste dramatique et de « conrracter lout engagement thea-
tral qu'il lui plaira» e«i valable, Cas«. fr. 11 Nov. 1907 D. P. 1908 
1. 25. 

A R T . 209. — Si le mar i est mineur , Fautorisat ion du doyen est 

necessaire a la femme, soit pour ester en jugement, soit pour 

contracter. Civ. 202, 291 , 1075 ; Pen . 758 s. 

D. R. Mariage 875 s .suppl. eod. 492: Demolombe IV Nos. 220-221; 

— Laurent III, Nos. 154-169, 142-150, 151-153. 

A R T . 210. — La nul l i te fondee sur le defaut d 'autorisat ion ne 

peut etre opposee que par le mar i , par la femme, ou par leurs 

heri t iers. Civ. 199, 201 , 917, 1097, 1202, 1209, 1234. 
D. R. Mariage 935 s; M'.pjtl. cod. 529 *; — Demolombe IV Nos. 

327-357; Laurent III, Nos. 154-169, 142-150, 151-153; Duranton II, 
462, 495, 512; — Aubiy et Rau 4e ed. V. No. 472; — Hue II Nos. 253 
a 276; — Marcade sur Fart. 225, No. 3: — Demante, 3e. ed. I No. 
305 bis. 

1. La demande en cassation est dechue, si. a\ant Pexpiration des 
delais de cassation, le demandeur n'a mis en cause le mari pour au-
torisei la femme poursuivie — Cass. H. 5 juillet 1846. 

2. Chacun devant s'a?surer de la capacite dc la partie avec laquelle 
il eontracte. la simple declaration d'une femme mariee qui dans un 
acie, s'est qualified de veme, ne peu: a eile seule exposer cette femme a 
etre comlamnee a repprer, sons forme de dommages-inteiets, le prejudice 
resultant de FannuJation de Pacte. Ca^s. fr. 6 av. 1898, D. P. 98. 1. 
305. 

3. Le faii, par une famine mariee, de n'avoir pas declare sa qua­
lite et d?avoir souscrit des billets sous son nom de fille. nom que, 
separee de son mari, elie portait ordinairement, ne suffit pas pour 
preserver les tiers des consequences du defaut d'autorisation mari­
tale. — Paris, 24 IMW. 1&87, D. P. 83. 2. 225. 
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4. Lorsque la femme a employe des manoeuvres frauduleuses pour 
induire les tiers en erreur sur son etat, elle n'est pas recevable a in-
voquer la nullite resultant du defaut d'autorisation — Cass. fr. 28 
mars 1888, D. P. 88. 1. 361; Paris, 27 avr. 1891, D. P. 92. 2. 135. 

5. Le droit qui appartient a la femme mariee de demander la nul­
lite de ses obligations, pour defaut d'autorisation maritale, n'est pas 
exclusivement attache a la personne, et peut, des lors, etre exerce par 
ses creanciers. Paris 14 nov. 1887, D. P. 88. 2. 225. 

6. En matiere judiciaire, la nullite resultant de ce que la femme 
n'a pas ete autorisee a ester en justice est consideree par la jurispru­
dence comme d'ordre public. Cass. fr. 21 fev. 1888. D. P. 88. 1. 214; 
16 juillet 1889, D. P. 90. 1. 377; — Trib. civ. de la Seine, 8 fev. 1892, 
D. P. 93. 2. 469. — Trib. civ. de la Seine, 12 avr. 1893, D. P. 93, 2, 470; 
Cass. fr. 9 mars 1896, D. P. 96. 1. 152; — Cass. fr. 6 avr. 1898, D P. 
98. 1. 305. 

7. Elle peut des lors, etre opposee meme en appel, en tout etat de 
cause, apres des conclusions au fond. Besancon 14 mai 1890, D. P. 
91. 2. 161. 

8. La nullite dont il s'agit peut, de meme, etre opposee pour la 
premiere fois devant la cour de Cassation — Cass. fr. 21 fev. 1888, 
D. P. 88. 1 214; Cass. fr. 5 nov. 1895, D. P. 95. 1. 535; — Cass. fr. 9 
mars 1896, D. P. 96 1. 152. 

9. La nullite resultant du defaut d'autorisation d'ester en justice 
peut etre invoquee par la femme elle-meme. — Cass. fr. 4 aoiit 1884, 
D. P. 85. 1. 209. 

10. ...Ou par le mari. — Cass. fr. 5 nov. 1895, precite 
11. ...Meme apres qu'il a conclu au fond sur la demande. — Trib. 

civ. de la Seine, 8 fev.' 1893 D. P. 93. 2. 469. 
12. La demande en Cassation est dechue, si avant Pexpiration des 

delais de cassation, le demandeur n'a pas mis en cause le mari pour 
autoriser la femme pouisuivie — Cass. H. 20 fev. 1906. 

13. Est entachee de nullite' absolue la donation acceptee par la 
femme sans autorisation, parce que la donation est imparfaite et 
qu'il lui manque une des conditions neces aiies a son existence le-

[ gale. Cass. fr. 14 juillet 1856; D. P. 56. 1. 282; — 15 juillet. 1889 
D. P. 90. 1. 100. 

14. La prescription de Paction en nullite court contre le mari des 
I le jour ou Pacte est passe. — Pau 14 juin 1898, D. P. 99. 2. 141. 

15. Quand dans la requete ou dans Passignation, il est dit que 
1 la femme est dument autorisee de son mari, cette constatation suffit 

pour convaincre le juge que l'autorisation a ete donnee. Cass. H. 29 
J mars 1909, AFF. Vve. Mary A. Petit. 

16. C'est au demandeur qt/mcombe l'obligation de mettre Pepoux en 
cause pour autorisation juaiitt

jIc. S'il ne le fait pas, il ne pput relever 
grief contre le jugeinem fie ce que la femme mariee s'est dpfendue «.ans 
etre autorisee. — Cass. H, 9 Avril 1924. Aff. Fevrier-Thoma . 
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ART. 211. — La femme peut testei sans Fautorisation de oon 
mari ou de la justice. Civ. 735, 759. 

D. R. Mariage 823 s; — suppl . eod. 459; Demolombe IV Nog. 183-
187, 208; — Lauren t I I I , 98-101, 104-108. 

Chapitre ¥11 

De la dissolution du mariage. 

ART. 212. — Le mariage se dissout : 1°) par la mort de Fun 
des epoux; 2°) par le divorce legalement proiioiiee; 3°) par la 
condamnation devenne definitive de Fun des epoux, a une pei­
ne perpetuelle a la fois afflictive et infamante. Civ. 19. 249. 
283. 

D. R. Mariage, 963 s; — supp-. ^od. 550 s: Demoloi.ibe IV Nos. 
358-361; — Laurent I I , No. 170." 

De Peffet de Pamni^lie ou de hi grace sur le m a n a g e uissous en 
vertu de Part . 212, 3e. almea (V. i<n I ' p ^ o t ; d^ ^'. \3fred Th iba td l , 
Rev.-leg, 1912. No. fev. p . 8(1) 

Chapitre VIII 

Des seconds mariages. 

ART, 213. — La femme ne peut contracter un second mariag* 
qu'apres une annee revolue depuis la dissolution du mariag« 
precedent» Civ. 174, 180, 234, 293, 327; Pen. 155, 156, 288. 

D. R. Mariage, 966 s; — suppl . eod. 552; Demolombe IV Nos. 358-
361 ; — Laurent I I , No. 363-365; Duran ton II, No. 176; — Aubry et 
Rau, 4e. ed. V No. 463; — Hue I I , No. 284. 
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Chapitre IX 

Exemptions qui peuvent resulter du mariage. 

ART. 214. — Celui qui sera pere tie sept enfants legitimes sera 
exempt de tout service personnel, tant dans la garde nationale 
soldee, que dans la garde nationale non soldee (sauf le cas ou 
la patrie serait en danger) Civ. 350-6. 

LOI No. 7 

SUR LE DIVORCE 

ART. 215. -— Le mari pourra demander le divorce pour cause 
d'adultere de sa femme. Civ. 294; Pen. 269, 284, et s. 

D. R. Adultere, 10 s; suppl. eod. 5. s; — Demolombe IV, Nos. 
368, 369; — Laurent III, No. 171-178. 

La preuve de Padultere se fait par tous moyens — Cass. fr. 5 janv. 
1906, D. P. 1908. 1. 49. 

ART. 216. — La femme pourra demander le divorce pour cau­
se d'adultere de son mari, lorsqu'il aura tenu sa concubine " ^ 
dans la maison commune- Pen. 287. m ] 

D. R. Suppl. div. et sep. de corps 41 s —; Demolombe IV Nos. 
369-382 —; Laurent III, Nos. 179-185. 

1. L'expression maison commune ne designe que la maison eon­
jugale, celie ou reside le mari et qui est le domicile legal de la fem­
me. Cass. H. 12 octobre 1863. 

2. Le sejour force du mari a Petranger n'a pu faire perdre le ca-
ractere de maison commune a la maison ou il reside en Haiti, lors 
meme que sa femme s'en fut absentee. Cass. H. 12 octobre 1863. 

3. L'adultere commis par le mari en etat d'alienation mentale ne 
peut etre une cause de divorce ou de separation de corps. Caen 31 
dec. 1889 (sol. impl.), D. P. 91. 2. 280; — Comp. Poitiers 25 mars 
1889, D. P. 90 2. 340 

ART. 217. — Les epoux pourront reciproquement demander 
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le divorce pour exces, sevices ou injures graves et publiques de 

Fun d'eux envers Pautre (1). — Civ. 222 et s. 

1. Les exces, sevices ou injures graves doivent, pour motiver une 
demande en divorce ou en separation de corps, etre intentionnelle 
et emaner d'une personne moralement responsable de ses actes (sol. 
iinpL) Cass. fr. 3 aout 1890, D. P. 91. 1. 365. 

2. Juge, dans le meme cas, que le divorce ne saurait etre pronon-
ce a Pencontre du conjoint, meine coupable de fails graves, si ce 
conjoint n'a agi dans les actes qui lui sont reproches que sous Pempi-
re d'une impulsion morbide a laquelle il n'a pu resister — Bordeaux, 
27 juin 1897, D. P. 98. 2. 199. 

3. Le juge du fond apprecie souverainement le caractere et la gra-
vite des faits allegues comme constituant des exces, sevices ou injures 
graves, au sens de Fart. 231, a I'appui d'une demande en divorce ou 
en separation de corps — Cass. fr. 26 juill. 1893. D. P. 94. 1. 260; Cass, 
fr. 30 nov. 1898, D. P. 99. 1. 358; — Cass. fr. 17 et 29 oct. 1900. D. P. 
1900 1. 555 — Cas*. fr. 6 janv. 1902, D. P. 1902, \. 32; — Cass. fr. 5 juil. 
1909, D. P. 1909 1. 229; — Cass. fr. 4 mai 1909.D. P. 1909 1. 229; Cass. 
fr. 24 janv. 1912, D. P. 1912 1. 171. 

4. Par exces pouvant legitimer une action en divorce, il fant en­
tendre les attentats portes par un epoux a la vie de son conjoint ou 
les actes mettant en danger la vie de celui-ci. Trib. Civ. Seine, 13 
aout 1885 et sur appel, Paris. 20 oct. 1886, D P. 88. 2.101-102 — Mont-
pellier 5 fev. 1895, D. P. 96. 2. 101 — Comp. Cass. fr. 10 Juillet 1900, 
D. P. 1900. 1. 471. 

5. L*ab«tcntion volontaire et persi^tante (pendant plus'eurs mois) 
du mari de consommer le mariage constitue envers la femme une in­
jure grave de nature a faire prononcer le divorce au profit de celle-
ci, si d'ailleurs 1<* mari n'allegue pas Pexistence d'empechements phy­
sique» de sa part ou la resistance de sa femme. Cats. fr. 20 nov. 1900, 
D. P. 1901 1.21; Cass, fi 6 av. 1908, D. P. 1908 1.240. 

6. Un mari qui a impose sans management a sa femme des rap­
prochement'! conjuaaux ayant determine chez elle une maladie gra­
ve est coupable d'exces et de device6* de nature a faire prononcer con­
tre lui la separation de corps. Poitiers 3 dec. 1894. D. P. 95. 2. 64. 

7. La loi ne reconnait pa^ l'etat de maladie d'un des epoux com­
me constituant une cause legitime de rupture du lien conjugal en fa­
veur de Pautre epoux. Dijon 20 nov. 1903, D. P. 1904. 2.136. 

8. Le fait par le man d'avoir, depuis son mariage, eontracte des 
habitudes de jeu qui ont compromis sa dignite et ont ete pour sa fem-
ui*> une source de vexations et d'hamiliations personnelles, constitue 

("if be texts fran^ais ne romports pas Ferment de publicite. Li jurisprudence 
francai-e est rspportee quand meme ponr mon'rer le? Jifferents cas d'exces. «I& 
sevices ou <f injur?* gsj«c*. (A. IS. L.) 
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une injure grave de nuture a faire prononcer le divorce — Cass. fr. 
6 mai 1907, D. P. 1907 1.408. 

9. Les paroles plus grossieres qu'injurieuses adressees par un mari 
a sa femme ne sont pas susceptibles de faire prononcer le divorce, 
si elles semblent avoir ete provoquees par le mauvais caractere de la 
femme et par les vexations qu'elle faisail subir a son epoux et si elles 
s'expliquent dans une certaine mesure par le milieu dans lequel elles 
ont ete proferees. — Cass. fr. 14 Janvier 1908, D. P. 1908 1. 127. 

10. Le mari qui, dans une instance en divorce, articule contre sa 
femme un grief d'adultere, commet envers elle un outrage de na­
ture a motiver le divorce, alors qu'il a agi temerairement et a ete 
dans Pimpossibilite de rapporter la preuve de son imputation. — 
Pau, 19 juin 1900, D. P. 1901. 2. 199; — Cass. fr. 9 janv. 1906, D. P . 
1906 1. 136. 

11. Les articulations injurieuses produites au cours d'une instan­
ce en divorce par un des epoux peuvent etre retenues comme cons­
tituant des injures graves, alors meme qu'elles s'adresseraient non 
pas a son conjoint lui-meme, mais a des parents de celui-ci. Paris 27 
mars 1896, D. P. 96. 2. 222. 

12. Les juges du fond peuvent, pour accueillir la demande en se­
paration de corps formee par une femme contre son Tnari, s'appuyer 
sur une lettre de celui-ci a son frere aestinee par son auteur a etre 
communiquee, a la femme et dans laquelle ils relevent des injures 
graves formulees par le man contre sa femme et la famille de cette 
derniere. Cass. fr. 10 janv. 1902, D. P. 1903. 1. 64. 

13. Ils peuvent considerer comme une injure grave le fait par une 
femme d'elever son enfant dans des sentiments hostiles a son mari. 
Cass. fr. 24 janv. 1912, D. P. 1912, 1. 171. 

14. Le refus par la femme de reintegrer le domicile conjugal apves 
le rejet d'une demande de separation de corps formee par elle cons­
titue a Pegard du mari une injure grave de nature a motiver le di­
vorce. Dijon 23 nov. 1892. D. P. 93. 2. 273. 

15. Le divorce peut etre pronouce contre le mari qui, pour echap-
per aux suites d'une condamnation correctionnelle, s'est refugie a 
Petranger lorsque, malgre la prescription de la peine, il persiste a 
y demeurer sans donner de ses nouvelles; Paris, 18 avr. 1888, D. P . 
90. 5. 161; Chambery, 22 juin 1909, D. P. 1909, 5. 68. 

16. La condamnation a une peine correctionnelle ne peut- etre con­
sidered comme une injure grave que si elle a ete encourue pour un 
fait atteignant directement le conjoint dans son honneur ou dans 
ses droits d'epoux. En pared cas, c'est le fait delictueux, bien plus 
que la condamnation qui constitue Pinjure; Toulouse, 7 juill. 1886 
D. P. 88. 2. 52 Toulouse 31 dec. 1888. D. P. 90. 2. 104; Angers 13 
avr. 1896 D. P. 96. 2. 439. 

17. Pour qu'il y ait admission d'une demande de divorce fondee 
sur les articles 217 du C. Civ. il faut que les faits, tels qu'ils sont for­
mulas, soient de nature a constituer, avant toute question de preu» 
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vc, Pune des causes de divorce specifiees au ait art. 217. — Le fait 
pour la femme de se trouver ailleurs qu'en la demeure eonjugale ne 
saurait a lui seul autoriser le mari a demander le divorce pour cause 
d'injure grave et publique. Ce ne sont pas les circonstances specia-
les de cette separation, quelque publique qu'elle soit, qui peuvent lui 
imprimer le caractere d'injure grave — La femme peut avoir un mo­
tif legitime de ne pas se trouver en la maison eonjugale, par exem-
ple si le devoir correlatif de secours, assistance et protection, impose 
au mari, n'est pas rempli. — Cass. H. 11 fev. 1913. 

18. Releve de l'appreciation souveraine des premiers juges le fait 
de considerer comme injure grave, les dispensant d'ordonner Pen-
quete a .cet egard, Pabandon par la femme de la maison eonjugale 
constate par une sommation qui n'a pas ete obeie. Cass. H. 20 mars 
1911 

19. Constituent des faits injurieux graves : 
Le refus de consentir a la celebration religieuse du mariage apres 

le mariage civil — Angers 29 Janvier 1859, D. P. 60-2-96; Bruxelles 
17 juillet 1889. S. 90-4-28; 

Le refus volontaire et persistant de la part de l'un des epoux de 
consouimer le mariage — Melz 25 mai 1869 D. P. 69-2-202; Cass. fr. 
19 janv. 1892, S. 92. 1. 78.; Cass. fr. 12 nov. 1900, D. P. 1901-1. 21; 
S. 1901. 1. 80. 

Le fait d'avoir volontairement communique la syphilis a Pautre 
conjoint (Cass. fr. 18 janv. 1892. D. P. 92. 1. 184. 

D'autres maladies ne sont pas une cause de divorce (Neurasthenie), 
Cass. fr. 4 mars 1902, S. 1902. 1. 388; (Hysterie), Orleans, 28 nov. 1900, 
S. 1902. 2. 199. 

L'abandon volontaire de Pun des epoux par Pautre (Cass. fr. 6 fev. 
1860 D. P. 60wl. 122; S. 61. 1. 74; Amiens 30 nov. 1887 D. P. 1890-
5-158; S. 88. 2. 87. 

20. La fuite de J'un des epoux pouvait etre justifiee et n'etant pas 
une cause de divorce quand elle avait lieu dans la crainte d'une fail-
lite ou d'une condamnation penale (Bruxelles 14 nov. 1871 — D. P . -
87. 5. 60; Liege 4 dec. 1867, Bruxelles 21 juin 1870 et Paris 11 fev. 
1887 dans Dalloz Suppl. t. 5. p. 334 et p. 343. 

21. Mais il y aurait injure grave, si l'epoux fugitif laissait son con­
joint sans nouvelles et sans ressources et sans rien faire pour le la­
yer de la fletrissure indirecte qu'il lui a infligee (Paris 18 avril 1888, 
D. P. 90. 5. 101; Paris 13 fev. 1895 D. P. 95. 2. 296. 

22. II faut tenir compte de la qualite des parties — Ce qui pour-
lait etre une cause de separation entre personnes de condition hon-

ete n'en est pas une entre gens du bas peuple — Cass. fr. 11 avril 
1865, D. P. 66-1.166; —Laurent, t. I l l No. 188. 

23. Le refus du mari de recevoir sa femme ne serait meme pas 
justifie par Pinconduite de celle-ci, la vie commune etant une obliga-
*on essentielle dont les epoux ne peuvent etre dispenses que par une 
Vision de justice. Cass. fr. 27 janv. 1874. D. P. 74. 1. 140. t 
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24. Le refus de recevoir ^es parents de la femme (Cass. fr. 30 nov. 
1898 D. P. 99-1. 358. 

25. La simple tentative d'adultere, notamment lorsque le mari cher-
che a etablir des relations avec la servante du menage (Case. fr. 18 dec. 
1894, D. P. 95. 1. 620. 

26. Le refus du mari de renvoyer ou de laisser renvoyer un domes-
tique qui s'est niontre inconvenanl envers la femme (Cass. fr. 30 nov. 
1898, D. P. 99. 1. 358. 

27. Le refus du mari de laisser baptiser les enfants communs (Ca3S. 
30 nov. 1898 D. P. 99. 1. 358. 

28. En principe, les faits injurieux doivent s'etre passes depuis le 
mariage. (Trib. de Cambrai, 28 mars 1888 D. P. 88. 5. 165. 

29. Cependant. des faits anterieurs au mariage, tels que Pincondui-
te de la femme ou son etat de grossessc, peuvent, s'ils ont ete caches 
au mari, constituer une injure grave — L*fon, 4 aout 1891 D. P. 92. 2. 
219; Paris 10 aout 1892, S. 93. 2. 242.. 

30. On peut considerer comme injurieuse la fa^on dont cette fau-
te serait ensuite revelee par la femme a son mari — Lyon 4 aoiit 1891 
D. P. 92. 2. 219. 

31. En principe, pour servir de base a une demande en divorce, 
Pabandon du toit marital par la femme doit etre injustifie; quand il 
est constate que la femme, par le fait du mari, avait de justes motifs 
de deserter le lo;t marital, le mari n'e-t pas recevable a en prendre 
pretexte pour actionner sa femme en divorce, Cass. H. 8 mars 1909. 
Aff. Clara Laforest — son epoux. 

32. L'abandon du toit conjugal par la femme, provoque par un pro-
cede abusif, — meme precede de circonstances qui auraient pu l'expli-
quer, ne saurait servir de base a l'admi^«ion du divorce, parce qu'il est 
l'ceuvre meditee et voulue du mari. — Cass. l i . 5 dec. 1928, Aff. Epoux 
Blain. 

33. Le juge n'a pas d'enquele a ordonner, quand il trouve que Pinju-
re reunit les conditions de gravite et de publicite voulues pour justifier 
Padmis8ion du divorce. Cass. H. 31 Mai 1929, Aff. Charmant-Laroche» 

A R T . 218. — L 'un des epoux pour ra demander le divorce pour 2u 
mod >.ar i 

cause de la condamnat ion contradictoire et definitive de 'Fau- " "«"^ 1 

t re epoux a une peine temporai re a la fois afflictive et infamante . 
1. L'epoux dont le conjoint a ete condamne a des peines correc-

tionnelles ou meme criminelles ne peut se prevaloir de ces condam-
nations pour demander le divorce, lorsqu'il a consenti a continuer 
ou a reprendre la vie commune. Toulouse, 7 juill. 1896, D. P. 98. 2. 
52. 

2. Quand la condamnation est anterieure au mariage, elle n'est 
pas une cause de divorce; mais si elle a ete cachee a Pautre conjoint, 
ce fait peut constituer une injure grave. Comp. Trib. d'Anvers, 27 
mai 1876, D, P. suppl. V. p. 340. 
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233 ART. 219. — La condamnation par contumace, de Pun des e-
abr par L . 

tL"r!V*. »:> poux a une peine emportant la suspension des droits civils pour­
ra etre pour Pautre epoux une cause de divorce, lorsque le ju­
gement n'aura pas ete aneanti apres cinq annees de sa date. 
Civ. 249. 

ART. 220. — Le consentement mutuel et perseverant des epoux, 
exprime de la maniere prescrite par la loi, sous les conditions 
et apres les epreuves qu'elle determine, prouvera suffisamment 
«pie la vie commune leur est insupportable, et qu'il existe, par 
rapport a eux, une cause peremptoire de divorce. Civ. 263 et s. 

231 
nod par L. 
18 a%ril lflRo 
D . P «6 i . 27) 

Chapitre II 

DU DIVORCE POUR CAUSE DETERMINEE 

SECTION PREMIERE 

Des formes du divorce pour cause determinee. 

ART. 221. — Quelle que soit la nature des faits ou delits qui 
donneront lieu a la demande en divorce pour cause determinee, 
cette demande ne pourra etre formee qu'au tribunal civil dans 
le ressort duquel les epoux auront leur domicile. Civ. 91 et s. 

Par la loi du 10 mai 1920, Pexpression « tribunal civil » est remplacee 
par « Tribunal de Premiere Instance ». 

.od. pafl. ART. 222. — Si quelques-uns des faits allegues par l'epoux de-
>. F T V S 27) rnandeur, donnent lieu a une poursuite criminelle de la part 

du ministere public, l'action en divorce restera suspendue jus-
qu'apres le jugement criminel; alors elle pourra etre reprise, 
sans qu'il soit permis d'inferer du jugement criminel aucune 
fin de non-recevoir, ou exception prejudicielle contre Pepoux 
demandeur. 
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Le dolit d'adultere, quand il ne met pa> en uiouvement Paction publi­
que, ne saurait sucpendre Pinslance civ ile en divorce — Ca..«. H. 2 mars 
1886. 

A R T . 223 . — Toute demande en divorce detaillera les fai ts ; 

elles sera remise, avec les pieces a Fappui s'il y en a. au doyen 

du tribunal civil ou au juge qui en fera les fonctions, par Pe­

poux demandeur en personne. 

Par la loi du 10 mai 1920, Pexpres^ion « tribunal ci\ i! >•> est remplacee 
par « Tribunal de premiere Instance ». 

Le silence du Code Civil a Fegard de*» d'Miiandes reruns en! ionnelle-. 
en divorce ne peut etre hiterprete dan-, un -en^ prohibitif. Ces soi tes d*> 
demandes. elant admissible*, rclevent forcemen de Part. 336. C. pr. civ. 
qui csn^titue le droit coimuun en luatiere de reconvention. Ca«-*. H. 
23 Oct. 1928. Aff. D. Limage-Philippc 

A R T . 224. — Le doyen, apres avoir entendu le demandeur et 

lui avoir fait des observations qu ' i l croira convenables para-

phera la demande et les pieces, et dressera proces-verbal de la 

remise du tout en ses mains. 

D. R. Suppl. Di\. et sep. de Corps, 188 s?: — Paurcnu N1. Nos. 
221-227. 

A R T . 225. — Ce proces-verbal sera «dgne par le doyen et par 

le demandeur , a inoins que celui-ci ne sacbe ou ne puisne signer. 

1. L'ordonnance du president autorisani en matiere do divorce, 
Pun des epoux a faire citer son conjoint en conciliation conforme­
ment a Part. 235 c. civ. est une acte de simple juridiclion gracieu^e 
et par suite n'est pa& susccptble d'nppel. Pari»', ler mai 1891, D. P. 95. 
2. 222. 

2. La femme uiiiieure n'a pas besoin d'etre as^istee de *on eura-
teur pour comparaitre en conciliation devant lc president du tribu­
nal. Paris 22 mars 1891, D. P. 9L 2. 472. 

3. Le tuteur de Pinterdit legal peut, sur Passignatiou de Pepoux 
demandeur, comparaitre en conciliation devant le president du tri­
bunal, sans qu'il soit necessaire que Pinterdit ait ete persounelle-
ment assigne. — Pari . 7 avr. 1887, D. P. 88. 2. 2*3; — Besjnqon. 21 
nov. 1894. D. P. 95. 2. 317. 

1 A R T . 226. — Le doyen ordonnera an l»a*> de son procca-verhal 

que les parlies eomparai t ront en personne d e \ a n t lui au jour 

et a Fbeure qu'il indiqufrft et qu 'a ret effet, copie de son or-



— 142 — 

donnance sera par lui adressee a la par t ie contre laquelle le 

divorce est demande. 

D. R. suppl. div. ct sep. de corps 199s, 257 s, 275 s; — Laurent III , 
No. 221-227 : ' ~ 

1. -La tentative de conciliation visee par Part. 226 C. civ . est une 
formalite indispensable. Le fait par le Doyen du tribunal civil de 
fixer pour la remplir. un delai dans lequcl il etait materiellement im­
possible a I'une des parties de comparaitre, equivaut a la suppres­
sion de cette formalite essentielle de Part. 226 Cass. H. 23 dec. 1912. 

2. La gestion du mari n'est pas interrompue pendant Pinstance en 
divorce. Les obligations contractees par lui posterieurement a For­
donnance dont mention est faite a Part. 226 du Cod. civ. ne sont pas 
reputees de plein droit entachees de fraude; elJe sont valables, si 
leur caractere frauduleux nest pas itabli — Trib. civ. Port-au-Prin­
ce, 29 nov. 1912. 

moc af i A R T . 227 — Au jour indique , le doyen fera aux deux epoux, 

{D. p"'{i6.1846 .-i s'ils se presentent ou au d e m a n d e r r s'il est seul comparand 

l^s representat ions qu ' i l croira propres a operer u n rapproche­

ment . 

S'il ne peut y parvenir , il en dressera proces>-verbal, et ordon­

nera la communicat ion de la demande et des pieces au minis-

tere public et le refere du tout au t r ibunal . 

D. R. Suppl. Div. et sep. de corps, 220 s; Laurent, 111, No. 228. 

moc a"! A R T . 228. — Dans les trois jours qui suivront, le t r ibuna l (sur 

(D Apr,,«6m«. 2-> le r appor t du doyen) ou du juge qui en aura fait les fonction.% 

et sur les conclusions du ministere publ ic , accordera ou sus-

pendra la permission de citer. 

La suspension ne pour ra exceder le te rme de vingt jours . 

D. R. suppl. Div. et Sep. de corps, 296 s, 320 s; Laurent, III, No, 
228. 

L'expression « sur le rapport du Doyen » a ete supprimee par la loi 
du 10 mai 1920. 

»od p/ 'L A R T . 229. •— Le demandeur , en vertu de la permission du tr i-

cD /"ert.83/ 27) bunal , fera citer le defendeur, dans la forme ordinai re , a com­

parai t re en personne a Faudience, a buis clos, dans le delai de 

la lo i ; il fera donner copie en tete de la citation de la deman­

de en divorce et des pieceif a Fappui . 
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D. R. Suppl. aiv. et sep< de corps, 289 s, 403 s; Laurent, III, No. 
229. 

Tarif jud. 23 aout 1877 (art. 28-55) -. Pour Poriginal et la copie 
de cette demande 0.50c. 

/LRT. 230. — A Fecheance du delai, soit que le defendeur com- „ "* 
' * mod. psr I, 

paraisse ou non, le demandeur en personne, assiste d 'un con- (D."PT'^!8*6 

seil. s'il le juge a propos, exposera ou fera exposer les motifs de 

sa d e m a n d e ; il representera les pieces qui Fappuien t et nom­

mera les temoins qu ' i l se propose de faire entendre . 
D. R. Div. et Sep. de corps 333 s; Laurent III No. 229; Le vceu de 

Part. 230 C. Civ. est renipli du moment que le tribunal a ete aaisi dc« 
faits et griefs de Pepoux demandeur soit verbalement, soit par de*. con­
clusions. Cass. II. 4 mars 1909. Aff. Borgella Severe. 

A R T . 231 . — Si le defendeur comparai t en personne ou par un 2« 
p . 1 e • mod. psr L 

fonde de pouvoir , il pour ra proposer ou faire proposer ses *» AV-,MS8* 

observations, t an t sur les motifs de la demande que sur lea 

pieces produites par le demandeur et sur les temoins pa r lui 

nommes. Le defendeur nommera , de son cote, les temoins qu' i l 

se propose de faire en tendre , et sur lesquels le demandeur fera 

rec iproquement ses observations. 
D. R. Suppl. Div. et sep. de corps, 348 s; Laurent III, No. 230. 

A R T . 232. — II sera dresse proces-verbal des comparut ions , di» 1« 

res et observations des parties ainsi que «es crveux que 1 une '« Avni ies6 
ID. P . S i . 4. 

ou Paut re pour ra faire. Lecture de" ce proces-verbal sera don­

nee aux dites part ies qu i seront requises de le signer et il sera 

fait ment ion expresse de leur signature ou de leur declaration 

de ne savoir, pouvoir ou ne vouloir signer. 

D. R. Suppl. Div. et sep. de corps, 362 s, 382 s, 394 s; Laurent III, 
No. 230. 

A R T . 233 . — Le t r ibunal renverra les parties a Faudience pu­

bl ique, dont il fixera le jour et Fheure , il ordonnera la com-

tnunication de la procedure au ministere publ ic (et commettra 

un rapporteur) 

Dans le cas ou le 'defendeur n*'auraif pas coinpara, le deindfi-

2« 
1'iod. p a ' 1* 
18 Ayr I lout 
(T P 86 ' 
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deur sera tenu de lui faire signifier Fordoimance du Tribunal, 

dans le delai qu'elle aura determine. 

D. R. Separation de corps, 236 s; — Suppl. Div. et sep. de corps, 
412 s, 420s; Laurent, III, No. 231. 

Uexpression « et commettra un rapporteur » a ete supprimee par 
la loi du 10 mai 1920 qui a ajoute les alineas suivants : 

Lorsque Poidonnance n 'aura pas ete signifiee a la pa r t ' e defende­
resse en personne et que cette par t ie fait defaut, le T r ibuna l doit, 
avant d 'admet t re la demande , fixer de nouveaux delais. 11 ordonnera 
par le meme jugement qu'a la diligence de la par t ie demanderesse, 
un avis destine a porter a la connaissance de la par t ie defenderesse, la 
demande in t rodui te contre elle, soit insere dans un journa l de la lo-
calite ou affiche a la pr incipale por te du Tr ibuna l . 

Le jugement ou l 'arret qui admet la demande ou le divorce pa r 
defaut est signifie par huissier commis. L'opposit ion sera recevable 
dans les trente jours de la signification, si elle a ete faite a personne 
et dans le cas contraire dans les qua t re vingt dix jours a par t i r de 
Pinsert ion de Pextrait du dit jugement ou arret dans un des jou rnaux . 

mod ar°i A R T . 2 3 4 . — A u j o u r e t a P h e u r e i n d i q u e s ( su r l e r a p p o r t d u 

(D.Ap.r,8t!88/ 2:) j u g e c o m m i s ) , le m i n i s t e r e p u b l i c e n t e n d u , le t r i b u n a l s t a t u e r a 

d ' a b o r d s u r les fins d e n o n - r e c e v o i r s'il e n a e te p r o p o s e . E n cas 

q u ' e l l e s so i en t t r o u v e e s c o n c l u a n t e s , la d e m a n d e e n d i v o r c e sera 

r e j e t e e ; d a n s le cas c o n t r a i r e , o u s'il n ' a p a s e te p r o p o s e d e fin d e 

n o n r e c e v o i r , la d e m a n d e e n d i v o r c e se ra a d m i s c . 

Sur une demande en divorce, apres la comparut ion des part ies en 
audience a huis clos, le t r ibunal n'a pas a s ' inquieter «i les faits allcgues 
par la demanderesse sont prouves ou non, mais s'ils constituent une 
cause legale de divorce : L'enquete ne peut etre ordonnee qu 'au mo­
ment de statuer sur le fond. En procedant aut rement , les juges com-
mettent une violat 'on de Part . 234 du c. civ. qui entra ine la null i te de 
leur decision. Cass. H. 17 fev. 1913. 

Pour le rappor t ment ionne dans Part . 234, il n'est prescrit aucnne 
forme sacranientel le; le defaut de visa special de ce document ne cons­
ti tue pas une null i te du jugement . Cass. H. 4 mars 1909, Aff. B . Severe 
contre son epouse. (Arret r appor te a t i t re documentai re , le juge r a p ­
por teur .ayant ete suppr ime pa r la loi du 10 mai 1920. A. N.L.) 

2« •) A R T . 2 3 5 . — I m m e d i a t e m e u t a p r e s F a d m i s s i o n d e l a d e m a n -
mod. par I •*• " 

S / p - ' V " 6 27) <*e e n divorce, (sur le rapport du juge commis) le ministere 

public entendu, le tribunal statuera au fond. II fera droit a la 

demande, si elle lui parait en etat d'etre jugee, sinon il admet-
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tra le demandeur a la preuve des faits pertinents par lui alle-
gues, et le defendeur a la preuve contraire. 

D. R. Suppl. Divorce et sep. de corps, 249 s, 392, 466s, 478s, 503s 
507 s, 699, 724. 

L'expression « sur le rapport du juge commis » a ete supprimee 
par la loi du 10 mai 1920. 

1. Le tribunal a un pouvoir souverain d'appreciation pour deci­
der si, dans une instance en divorce, les faits allegues sont ou non 
pertinents pour en ordonner la preuve. Cass. H. 30 juillet 1880, 2 mars 
1886. 

2. L'admission de la demande et le divorce doivent etre pronon-
ces par deux jugements distincts et separes. Est done nul le juge­
ment qui statue a la fois sur les deux objets. Cass. H. 5 sept. 1835. 

3. La decision des premiers juges sur la pertinence des faits resul­
tant des circonstances et documents du divorce pour cause determi­
nee, est souveraine et echappe a la censure du tribunal de Cassation 
Cass. H. 31 juillet 1906. 

4. — L'admksion de la demande en divorce et la preuve des faits al­
legues doivent, sous peine d'exces de pouvoir et de violation de Fart. 
235 C. Civ., faire Fobjet de deux jugements separes, les degres de la pro­
cedure en divorce prevoyant des formalites particulieres, rigoureuses, 
mherentes a Pordre public. — Cass. H., 17 dec. 1926, Aff. Boze-Nazon. 

5. Les phases de la procedure en divorce pour une cause determinee 
sont essenliellement d'ordre public;sans exces de pouvoir, elles ne peu­
vent etre cumulees et confondues. Cass. H., 18 fevrier 1929, Aff. Nazon. 

248 
r^oH par L 

ALRT. 236. — A chaque acte de la cause, les part ies pour ront , 

apres le r appor t du juge, el avant que le ministere publ ic ait {„_ Ap.rd8^
18? %iy 

pris la parole , proposer ou faire proposer leurs moyens res-

pectifs, d 'abord sur les fins de non-recevoir, et ensuite sur le 

fond, mais en ancun cas le conseil du demandeur ne sera ad-

mis, si le demandeur n'est pas comparant en personne. 

D. R. Suppl. Divorce et Sep. de corps, 488s, 507s; Laurent III, nos. 
i228, 242. 

Cet article prevoit les debats sur le divorce meme et les reproches 
que les epoux peuvent avoir a s'adresser mutuellement; mais apres le 
jugement perme:tant le divorce, Pepouse qui appelle Pepoux a repon­
dre a une demande de pension, ne peut exiger que celui-ci comparaisse 
personnellement, quand il a constitue avocat. — Une pareille espece 
n'entre pas dans les previsions du legislateur a Part. 236 C. Civ. — Caflo 
H. 12 juin 1928, Aff. M. Charmant-C. Laroche. 
ART. 237. — Aussitot apres la prononciation du jugemexit qui u\ 

A A * ^ A mod p«r I • 

ordoniiera les enquetes, le greffier du Tribuual donnera lee- JD. V.'V8?. nf 
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cure de la par t ie d u proces-verbal qu i contient la nominat ion 

dej& faite des temoins que les part ies se proposent de faire en-

t ena re . Elles seront averties pa r le doyen, qu'elles peuvent 

encore en designer d 'autres , mais qu 'apres ce moment elle n 'y 

seront plus regues. 

D. R. Suppl.'Div. et sep. de corps, 474 s, 512; Laurent III , No. 233 

A R T . 238. — Les parties proposeront de suite leurs reproches 

respecti is contre les temoins qu'elles voudront ecarter. Le tri­

buna l statuera sur ces reproches, apres avoir en tendu le minis­

tere public. 

D. R. Suppl. div. et sep. de corps, 514s —; Laurent III, Nos, 23S-
239. 

A R T . 239. — Les parents des part ies , a l 'exception de leurs en­

fants ou descendants, ne sont pas reprocbables du chef de la 

parente , non plus que les doraestiques des epoux, en ra ison 

de cette qua l i t e ; mais le t r ibuna l aura tel egard que de raison 

aux depositions des parents et des domestiques. 

Demolombe, IV Nos. 420, 479-484; Laurent, III, Nos. 233-239. 

A R T . 240. — Tout jugement qui admet t ra une preuve testimo-

niale, denommera les temoins qui seront entendus et determi-

nera le jour et Pheure auxquels les part ies devront les presen­

ter. — Pr . 261 et s. 

D. R. Suppl. Div. et sep. de corps, 524 s, 705 s; Laurent, III Nos. 
233-239. 

1. En matiere de divorce, Penquete ne devient necessaire que quand 
les juges ne irouvent pas dans les documents du proces des element» 
suffisants de convictions; ils ordonnenl ou refusent Penquete sans que 
leur decision soit sujette a cassation — Cass. H. 20 mars 1910. 

2. Malgre le silence du C. Civ. dans la matiere du delai, pour citer 
les temoins a Penquete, le code de proe. civ. n'est pas applicable dans 
le domaine du divorce; les mesures ordonnees aux art. 230, 231 et 237 
xnettent euffisaniment les parties en mesure, longtemps avant Penquete» 
de donner tous les soins necessaires a leux defense. Cass. H., 23 fevrier 
1923, Aff. Hyson. 

A K T . 241 . -— Lee depositions des temoins seront reoues par le t r i ­

bunal scant a huis clos en presence du ministere public , des par-
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ties, et de leurs conseils ou amis jusqu 'au nombre de trois de 

chaque cote. 

A R T . 242. — Les par t ies , pa r elles ou pa r leurs conseils, pour- 254 
•br. par L. 

ront faire aux temoins telles observations et interpel lat ions J? AJ"L18^ „ x 
1 (D. P. 86. 4. 27) 

qu'elles jugeront a propos, sans pouvoir neanmoins les inter-

rompre dans le cours de leurs depositions. 
A R T . 243 . — Chaque deposition sera redigee par ecrit ainsi que 2ss 

les dires et observations auxquels elle aura donne lieu. Le pro- is Avni 1886 
(D. P. 86. 4. 27) 

ces-verbal d enquete sera lu, t an t aux temoins qu aux part ies , 

les uns et les autres seront requis de le signer, et il sera fait 

mention de leur signature ou de leur declarat ion qu' i ls ne sa-

vent, ne peuvent ou ne veulent signer. 

A R T . 244. — Apres la cloture des deux enquetes ou de celie 

du demandeur , si le defendeur n 'a pas produi t de temoins, ™r'A™i \'m 

le t r ibuna l renverra les part ies a Faudience publ ique dont il °' P 86' *' 2?) 

indiquera le jour et Fheure , il o rdonnera la communicat ion de 

la procedure au ministere publ ic (et commettra u n r appo r t eu r ) 

Cette ordonnance sera signifiee au defendeur , a la requete d u 

demandeur , dans le delai qu 'el le aura determine. 
1. L'expression « et commettra un rapporteur » a ete supprime par 

la loi du 10 mai 1920. 
2. L'enquete, en regie generale, ne peut etre necessairement or-

donnee que lorsque les juges ne trouvent pas dans les documents du 
proces des elements suffisants de conviction. — Cass. H. 20 mars 1911. 

3. Le proces-verbal d'enquete signifie, apres Pexpiration du delai fi­
xe par Fordonnance de cloture, mais avant le jour arrete pour le juge­
ment definitif, esl regulierement notifie, aucune sanction de nullite n'e-
tant attachee par le texte a Pobservance du delai prescrit par Fordon­
nance de cloture. — Cass. H. 23 fevrier 1923, Aff. Hyson. 

A R T . 245. — A u jour fixe pour le jugement definitif (le r ap - 2s? 

port sera fait pa r le juge commis) les parties pour ron t ensuite w Avni iw« 

faire pa r elles-memes ou par Forgane de leurs conseils, telles % 

•bservat ions qu'elles jugeront utiles a leur cause apres quoi 

le ministere publ ic donnera ses ' conclusions. 
L'expression € le rapport sera fait par le juge commis » a ete sup-

primee par la loi du 10 mai 1920. 
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258 A R T . 246. — Le jugement definitif sera prononce publique-
•br, par L. 

w ATTU 1886 m e n t ; lorscru'il admet t ra le divorce, le demandeur sera auto-
.D. P . 86. 4. 27) ' * 

rise a se presenter devant I'officier de Fetat civil p o u r le faire 

prononcer . 
Quand un jugement admettant le divorce est passe en force de chose 

jugee et qu'avant le prononce il y a un changement de competence 
quant an fonctionnaire charge de prononcer la rupture, (p. ex. I'officier 
de Petat civil substitue a nouveau au Magistrat communal), la partie 
qui presente requete au tribunal pour savoir a qui s'adresser, ne soumet 
aucun contentieux pouvant porter prejudice au conjoint defendeur; 
elle n'a -pas a lui signifier la requete; elle n'a pas a comparaitre en 
personne le jour on lecture en est faite, cette obligation ayant pris fin 
avec le jugement definitif d'admission du divorce. — Cass. H, 19 mars 
1924, Aff. Fish-Hyson. 

259 A R T . 247. — Lorsque la demande en divorce aura ete formee 
mod. «br. par L. - , , , , , . i , . • I I » 

is AVTJ im pour cause d exces, de sevices ou d injures graves et publ iques , 

encore qu'el le soit b ien etablie, les juges pour ron t ne pas ad-

met t re immedia tement le divorce. Dans ce cas, avant de faire 

droi t , ils autoriseront la femme a qui t ter la compagnie de son 

mar i , sans etre t enue de le recevoir, si elle ne le juge pas a pro-

pos et ils condamneront le mar i a lui payer une pension ali­

menta i re , propor t ionnel lcment a ses facultes, si la femme n ' a 

pas elle-meme des revenus suffisants. pour fournir a ses besoins. 

1. Le jugement qui impose aux epoux une annee d'epreuve est in-
terlocutoire et, par suite, susceptible de pourvoi. Uannee d'epreuve 
ne peut etre imposee aux epoux que lorsque la demande en divorce* 
est bien etablie; lorsqu apres Fcnquete il est reconnu que cette deman­
de ii est pas etablie, les juges sont obliges de la rejeter. Cass. H. 31 oct. 
1905. 

2. Le droit de reclamer des aliments ne constitue en faveur de la 
femme qui poursuit une demande en separation de corps qu'une sim­
ple eventualite de creance, subordonnee a des circonstances incertai» 
ne" et futures, et des lors, ne Pautorise pas — a former une saisie —> 
arret, tanl quelle lis. pas obtenu «ne decision judiciaire qui ctablisse 
ct hquide ia creance. Sirey. Code Proced. civ. annote p. 611 No. 9 
D .P 1902. 2. 25; — Trib. Civ. Port-au-Prince, Aff. Arteaud. Ordon­
nance de rcfere, Janvier 1914. 

26s A R T . 2-J-8. — Apres une annee d 'epreuve si les parties ne sont 
abr. par L ~ 

is A"ae5i846 >T) »>as r,**,1I1ie§- Fepoux demandeur pourra faire citer Faul re epoux 
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a comparai t re au t r ibunal , dans, les delais de la loi, pour y en­

tendre prononcer le jugement definitif qui , pour lors, admet­

t ra le divorce. 

A R T . 249. — Lorsque le divorce sera demande par la raison, mod. ptJ
61

L. 
, , i . , , . 27 juillet 1884 «t 

qu un des epoux est condamne par suite d u n jugement con- abr. P«r L. 
^ . 18 ATTII 188« 

t radictoire et definitif, a une peine temporai re a la fois afflic- <D- p- 8<s- 4- 22> 

tive et infamante , les seules formalites a observer consisteront 

a presenter au tribunal civil une expedit ion en bonne forme d u 

jugement de condamnat ion avec un certificat du greffier du tri­

buna l qui a prononce la condamnat ion, por tant que ce meme 

jugement n'est plus susceptible d'etre reforme par aucune voie 

legale. 
1. Par la loi du 10 mai 1920 l'expression « tribunal civil » est rem-

placee par « Tribunal de premiere Instance ». 
2. Une condamnation par coutumace, qui tombera de plein droit si 

le condamne se represente ou s'il est arrete, n'est pas une cause de di­
vorce Paris 11 fevrier 1887, S. 87. 2. 88. 

3. La condamnation anterieure au mariage n'est une cause de di­
vorce que tout autant qu'elle a ete cachee a Pautre conjoint — Anvers 
27 mai 1876, D. R. Suppi.'t. V. p. 340 note 2. 

4. Le divorce est possible, a raison de la solidarite qui confond 
Phonneur des deux epoux, lorsque la condamnation encourue peut 
etre considered comme une fletrissure. Toulouse, 7 Juil. 1886 D. P. 
88. 2. 52; 31 dec. 1888, D. P. 90. 2. 104; Angers, 13 avril 1896 - -
D. P. 96. 2. 439. 

A R T . 250. — Lorsque le divorce sera demande en ver tu de Fart . 

219, les seules formalites a observer consisteront a presenter 

au t r ibunal u n e expedition en bonne forme du jugement de 

condamnat ion par coutumace, por tan t que ce meme jugement 

n 'a ete reforme pa r aucune voie legale. 
263 

A R T . 251 . — (Loi du 10 mai 1920 art. 3.) — En cas d 'appel du mod. P«r L. 
. . 18 Avril 188<s 

jugement d'admission ou du jugement definitif r endu par le tri- <D- p- 86- *• >') 

buna l de premiere Instance en matiere de divorce, la cause se­

ra instrui te et jugee par le t r ibuna l d 'appel comme affaire ur-

gente. 

L 'appel ne sera recevable qu ' au tan t qu ' i l aura ete intei jete 

dans les trois mois a compter du jour de la signification d u 
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jugement rendu contradictoirement ou de Fexpiration du delai 
d'opposition, s'il est par defaut. Le recours en cassation est ou-
vert contre les arrets des tribunaux d'appel, rendus en matiere 
de Divorce. 

Le pourvoi est suspensif en matiere de divorce et de separa­
tion de corps. 

Le jugement ou Parret admettant le divorce n'est pas suscep­
tible d'acquiescement. 

ANCIEN ART. 251. — La demande en Cassation du jugement d'admis­
sion ou du jugement definitif ne sera admise qu'autant qu'elle aura 
ete faite dans les quatre mois, a compter du jour de la signification 
des jugements rendus conix /lictoirement ou par defaut. 

Ce pourvoi sera suspensif. 
1. Les tribunaux d'appel ont ete supprimes par la loi du 16 mars 

1928. En vertu du. principe pose par la jurisprudence, savoir que Pa-
brogatioii d'une loi fait revivre *ee !o"s an erienr*"* que cette loi avail 
elle-meme abrogees. nous inclinons a penser que I'ancien article 251 
a repris force et vigutur, notamment pom- ce qui est des delais spe­
ciaux pour se pourvoir en Cassation. (A. N. L.) 

1» bis. L'art. 3 de la loi du 10 mai 1920 qu] modifie Part 251 C. Civ., 
ayant garde le silence sur le delai pour se pourvoir en cassation, on ne 
peut inferer de ce silence que le legislateur a entendu renvoyer-au de­
lai ord nalre de 30 jours; I'ancien delai de quatre mois constituant un 
avantage deja aceorde aux justiciable» ne peut leur etre enleve que par 
un texte special, formel. — Cass. PL, 23 fevrier 1923, Aff. Hyson. 

2. L'opposilion art simple jugement d'admission de la demande 
n'entre point dans Peconomie generale de la procedure en divorce. 
Trib. Civ. Port-au-Prince, 16 juillet 1911 — Aff. Thomas Hunte. 

3. Le pourvoi est suspensif, quand il s'applique a un jugement en 
matiere de divorce. Cass. H. 26 nov. 1907. 

4. Le jugement d'admission du divorce n'est definitif qu'apres Fex­
piration du delai de quatre mois aceorde pour le pourvoi. — C'est a-
pres ce dernier delai que commence a courir celui de Part. 252 du c. 
civ. Cass. H. 6 jnin 1911. 

5. L'annidation des jugements d'admission de la demande en di­
vorce et du divorce communique son effet dissolvant au jugement qui 
a statue sur ies mesures proviaoires reclamees en consequence de la 
demande de divorce. Cass. H. 31 mai 1910. 

6. Est non avenu le pourvoi exerce contre un jugement intervenu 
sur une opposition a un jugement par defaut en matiere de divorce, 
lorsque ce dernier jugement a acquis Fautorite de la chose jugee par 
Fexpiration des quatre mois fixes a l'art. 251 C. Civ. pour le pourvoi 
en Cassation — Cass. H. 24 juin 1911. 

7. En matiere de divorce, le pourvoi en cassation peut etre exerce 
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aussi bien contre les jugements par defaut que contre les jugements 
contradictoires, dans l*»s quatre mois de leur signification. — Cass. 
H. 3 fev. 1915. 

A R T . 252. — E n ver tu de tout jugement definitf, ou passe en ** 
mod. par L» 

force de chose jugee qui autorisera le divorce, l 'epoux qui Fan- (
l£ A ^ \ ^ 2r} 

ra obtenu, sera oblige de se presenter dans le delai de deux 

mois, devant I'officier de Fetat civil, Pautre par t ie dument ap-

pelee pour faire prononcer le divorce. 

Constitue un acquiescement positif au jugement par defaut pronon-
<jant un divorce le fait de l'epoux qui, somme de comparaitre a l'etat 
civil pour le prononce du divorce, s'y est presente, en retard apres que 
Pacte etait deja dresse et Pa signe puremenc et simplement, lecture a 
lui faite. — Cass. II, 16 mars 1910, — 16 mars 1911. 

A R T . 253 . -— Ces deux mois ne commenceront a courir a Fe- . 26S T d 

a'.r. par L. 

gard des jugements rendus par defaut, qu 'apres Fexpirat ion du X.'pT'se!88/. 2» 

delai d 'opposit ion, et a Fegard des jugements contradictoires, 

qu 'apres Fexpirat ion du delai de pourvoi en cassation. 

Sur la question d'opposition a un jugement de divorce par defaut 
V. un rapport de MM. Solon Menos et A Bonamy (Rev. leg. 1893 No. 
mars p. 96-98; Reun. 2. fev. p. 198-99 (discussion) ; reun. 8. fev. p . 
200-203 (suite de la discussion et vote.) 

La loi du 10 mai 1920 art. 6 a ajoute Palinea suivant : 
Un extrait du jugement ou de Parret qui admet le divorce ainsi 

qu'un extrait de Facte de dissolution du mariage, seront a la diligence 
de la partie qui aura obtenu le divorce affiches a la salle d'audience 
du Tribunal ou inseres dans l'un des quotidiens de la capitale a defaut 
de journaux dans la localite; a peine de tous dommages-interets envers 
les tiers, s'il y echet. 

A R T . 254. — L 'epoux demandeur qu i aura laisse passer le delai 266 

de deux mois ci-dessus determine sans appeler Pautre epoux 

devant I'officier de Fetat civil, sera dechu d u benefice du ju­

gement qu ' i l avait obtenu, et ne pour ra r ep rendre son-act ion t / 

en divorce, sinon pour cause nouvelle auquel cas il pour ra ne­

anmoins faire valoir les anciennes causes. 

(Loi du 10 mai 1920 art. 2.) : Toute la procedure en divorce sera 
aneantie de plein droit par le deces de l'un des epoux survenu avant 
le prononce du divorce par Pofficier de l'etat civil. 

abr. par L. 
18 Avril lRS-i 
(D. I». 86. 1 2T> 
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SECTION n 

Des mesures provisoires auxquelles peut donner lieu la 
demande en divorce pour cause determinee. 

26? ART. 255. — L'l -iministration provisoire des enfants restera 
abr, par L. 

i s Avrii 1886 a u mari demandeur ou defendeur en divorce, a moins qu'il 
<D. P. 86. 4. 27) ' * 

n'en soit autrement ordonne par le tribunal, sur la demande 
soit de la mere, soit de la famille ou du ministere public, pour 
le plus grand avmtage des enfants. Civ. 189, 295, 289, 315. 

268 ART. 256. — La femme demanderesse ou defenderesse en di-
«br par L. 

m 1>vnfl6184862-, v o r c e ? pourra quitter le domicile de son mari pendant la pour-
suite, et demander une pension alimentaire proportionnee aux 
facultes du mari. Le tribunal indiquera la maison dans laquelle 
la femme sera tenue de resider, et fixera, s'il y a lieu, la pro­
vision alimentaire que le mari sera oblige de lui payer. Ciw 
95, 198. 

Dans le-; ca^ de divorce, les juges ont en matiere de provision ali­
mentaire uii pouvoir somerain d'appreciation pour, en tenant compte 
de la situation respective des epoux, fixer le ehifi're de cette pensions 
et Fepoque a partir de laquelle elle doit etre servie. Cass. H. 8 Mars 
1909 Aff. Clara Laforest — son epoux. 

ART, 257. — La femme sera tenue de justifier de sa residence 
dans la maison indiquee, toutes les fois qu'elle en sera requise, 
a defaut de cette justification, le mari pourra refuser la provi­
sion alimentaire, et si la femme est demanderesse en divorce, 
la faire declarer non recevable a continuer ses poursuites. 
ART. 258. — La femme. commune en biens, demanderesse ou 
defenderesse en divorce, pourra, en tout etat de cause, a par­
tir de la date de Fordonnance dont il est fait mention en ParU 
226, requerir pour la conservation de ses droits, Fapposition des 
scelles sur les effets mobiliers de la communaute. Ces scelles 
ne seront leves qu'en faisant inventaire avec prisee et a la char­
ge par le mari de representer les cboses inventorizes ou de 
repondre de leur valeur comme gardien judiciaire. Civ. 1187, 
1200, 1207, 1213, 1728 et s. 

269 
«br par L 
18 4%nl 1S86 

i l ) . P . 86 i 

270 
«br pa '" L. 
18 Awil 1386 
(D. P . 86. 4 
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Tarif judic. 23 aout 1877, art. 2: 11 sera alloue aux juges de paix, 
pour chaque vacation d'apposition, reconnaissance ct levee de scelles 
qui sera de trois heures au moins. 1 p . 

Seront compris dans chaque vacation les transports du juge de paix 
si c'est en ville. 

A R T . 259. — Toute obligation contractee par le mar i a la char- 2?i 

ge de la communaute , toute alienation par lui faite des immeu- is Avrii IBW 
V r (D. P. 86. 4. 27) 

bles qui en dependent poster ieurement a la date de Fordon­

nance dont il est fait ment ion en Part . 226, sera declaree nul-

le, s'il est p rouve d'ail leurs qu'el le ait ete faite ou contractee 

en fraude des droits de la femme. — Civ. 956 et s, 1206 ef s, 

1267 et s. 

V. Arret, sous art. 1206. 

SECTION II I 

Des fins de non recevoir contre l'action en divorce 

pour cause determinee 

A R T . 260. — L'action en divorce sera eteinte par la reconcilia­

tion des epoux survenue soit depuis les faits qui aura ient pu 

autoriser cette action, boit depuis la demande en divorce. 

A R T . 261 . — Dans Fun et Pautre cas, le demandeur sera decla­

re non recevable dans son act ion; il pour ra neanmoins en in-

tenter une nouvelle pour cause survenue depuis la reconcilia­

t ion et alors faire usage des anciennes causes pour appuyer sa 

nouvelle demande. 

A R T . 262. — Si le demandeur en divorce nie qu ' i l y ait eu re­

conciliation, le defendeur en fera preuve soit pa r ccrit, soit par 

temoins, dans la forme prescri te en la premiere section de la 

presente loi. 

272 
jbr. par L. 
13 Avril 1386 
(D. P. S6. 4. 27) 

273 
abr. pa? L. 
13 Avril 1886 
<D. P. 86. 4. 27) 

274 
abr. par L. 
IS Avril 1S86 
<D. P. 66. 4. 27) 



27S 
abr. par L. 
27 JuiUet 1884 
(D. P. 84. 4. 97) 

276 
abr. par L. 
27 Juillet 1881 

277 
abr. par L. 
27 Juillet 1884 

279 
A r . par L. 
27 Juillet 1884 
(D. P. 84. 4. 27) 

280 
abr. par L. 
27 Juillet 1881 
(D. P. 84. 4. 27; 

281 
abr. par I,. 
27 Juillet 1834 
(D. P. 84. 4. 27) 
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Chapitre III 

DU DIVORCE PAR CONSENTEMENT MUTUEL 

ART. 263. — Le consentement mutuel des epoux ne sera point 
admis, si le mari a moins de vingt cinq ans ou si la femme n'a 
pas vingt et un ans. Civ. 136. 

ART^ 264. — Le consentement mutuel ne sera admis qu'apres 
deux ans de mariage. 

ART. 265. — II ne pourra plus Fetre apres vingt cinq ans de 
mariage, ni lorsque la femme aura quarante cinq ans. 

ART. 266. — Les epoux determines a operer le divorce par 
consentement mutuel, seront tenus de faire prealablement in-
ventaire et estimation de tous leurs biens meubles et immeu-
bles et de regler leurs droits respectifs sur lesquels il leur sera 
neanmoins libre de transiger. — Civ. 426 et s, 430 et s. 

(V. loi 8 aout 1877 sur le notarial.) 

ART. 267. — lis seront pareillem«;nt tenus de constater par e-
crit, leurs conventions sur les trois points qui suivent : 

1°) A qui les enfants nes de leur union seront confies, soit 
pendant le temps des epreuves, soit apres le divorce pro­
nonce. 

2°) Dans quelle maison la femme devra se retirer et resider 
pendant le temps des epreuves; 

3°) Quell* somme le mari devra payer a sa femme- pendant 
le meme temps, si elle n'a pas de revenus suffisants pour 
pour fournir a ses besoins. 

ART. 268. — Les epoux se presenteront ensemble, et en per­
sonne, devant le doyen du tribunal civil du ressort de leur do-, 
micile ou devant le juge qui en fera les fonctions, et lui feront 
la declaration de leur volonte en presence de deux notaires a-
menes par eux. Civ. 91. 
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ART. 269. — Le doyen fera aux deux epoux reunis et a chacun t
 t8* 

* •*• abr. par L. 

d'eux en particulier, en presence de deux notaires, telles re- /£ J
P

u,e^18f 
presentations et exhortations qu'il jugera convenables; il leur 
donnera lecture du CHAPITRE IV de la presente loi qui regie 
les effets du divorce, et leur developpera toutes les consequen­
ces de leur demarche. 

283 
aur par L. 

z, Juiilet 18J» 
<r> P . 84 i 

ART. 270. — Si les epoux persistent dans leur resolution, il 
leur sera donne acte par le doyen, de ce qu'ils demandent le 27 ,oillet 1B84 

divorce et y consentent mutuellement ct ils seront tenus de pro-
duire et deposer a Finstant entre les mains des notaires, outre 
les actes mentionnes aux articles 266 et 267 : 1 ° Leurs actes 
de naissance et de mariage, 2° les actes de naissance ct dc de­
ces de tons les enfants nes de leur union. 

ART. 271. — Les notaires dresseront proccs-verha! detaille de uu 
abr par L. 

tout ce qui aura ete fait et dit en execution des articles prece­
dents, la minute en restera au plus age des deux notaires, ainsi 
que les pieces produites, qui demeureront annexees au proces-
verbal, dans lequel il sera fait mention de Favertissement qui 
sera donne a la femme de se retirer. dans les vingt-quatre lieu-
res, dans la maison convenue entre elle et son mari, et d'y rc-
sider jusqu'au divorce prononce. 
ART. 272. — La declaration ainsi faite sera renouvelee dans 
la premiere quinzaine de chacun des quatrieme, septieme et di-
xieme mois qui suivront, en observant les raemes formalites. 

ART. 273. — Dans la quinzaine du jour ou sera revolue Fan-
nee, a compter de la premiere declaration, les epoux assistes 
chacun de deux amis, personnes notables dans Farrondissc-
ment, ages de quarante ans au moins, se presenteront ensemble 
et en personne devant le doyen du tribunal civil ou le juge qui 
en fera les fonctions; its lui remettront les expeditions en bon­
ne forme, des quatre proces-verbaux contenant leur consente­
ment nuituely et de tous les acles qui y auront ete annexes et 
requerront du magistrat, chacun separement, en presence ne-

28 > 
)er ah». 

s i r uar L. 

n juill rt 1884 

<n P. 84. 4 

286 
abr . par L. 

n Juillet 1884 
(O P. 84. 4. 
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287 
abr. p«r L. 
27 Jnillet 1884 
(D. P. 84. 4. 27) 

288 
abr. par L. 
27 Juillet 1884 
(D. P. 84. 4. 27) 

289 
abr. par L. 
27 Juillet 1884 
(D. P. 81. 4. 27) 

290 
abr. par L. 
27 Juillet 1884 
(D. P. 84. 4. 27) 

amnoins l'un de Fauire, et des quatre notables, Fadmission du 
divorce. 

ART. 274. — Apres que le doyen et les assistants auront fait 
leurs observations aux epoux, s'ils perseverent, il leur sera don­
ne acte de leur requisition, et de la remise par eux faite de» 
pieces a I'appui. 

Le greffier du tribunal civil derssera proces-verbal, qui sera 
signe, tant par les parties (a moins qu'elles ne declarent ne sa-
voir oii-iie pouvoir signer) auquel cas il en sera fait mention, 
que par les quatre assistants, le doyen et le greffier. 

ART. 275. — Le doyen mettra de suite, au bas du proces-ver­
bal, son ordonnance, portant que, dans les trois jours, il sera 
par lui refere du tout au tribunal, en la chambre du conseil, 
sur les conclusions par ecrit du ministere public, auquel les 
pieces seront a cet effet communiquees par le greffier. 

ART. 276. — Si le ministere public trouve dans les pieces la 
preuve que les deux epoux etaient ages, le mari de vingt-cinq 
ans. la femme de vingt et un ans, lorsqu'ils ont fait leur premie­
re declaration, qu'a cette epoque ils etaient maries depuis deux 
ans; que le mariage ne remontait pas a plus de vingt ans, que 
la femme avait moins de quarante cinq ans, que toutes les 
formalites requises par le present chapitre ont ete observeesr 

il donnera ses conclusions en ces termes : la loi permet. 

Dans le cas contraire, ses conclusions seront en ces termes*:* 
la loi empeche. — Civ. 263 et s. 

ART. 277. — Le tribunal, sur le refere, ne pourra faire d'autres 
verifications que celles indiquees par Particle precedent. S'il 
en resulte que, dans Fopinion du tribunal, les parties ont sa-
tisfait aux conditions et rempli les formalites determinees par 
la loi, il admettra le divorce, et renverra les parties devant Pof-
ficier de Fetat civil pour le faire prononcer. Dans le cas con­
traire, le tribunal declarera qu'il n'y a pas lieu a admettre le 
divorce et deduira les motifs de la decision. 
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ART. 278. — Le pourvoi en cassation du jugement qui aurait 291 
* ° mud., «br. par L. 

declare ne pas y avoir lieu a admettre le divorce, ne sera re- gJp"e
8Y

184? ?7) 

cevable qu'autant qu'il sera fait par les deux parties et nean­
moins par actes separes, dans les dix jours au plus tot, et au 
plus tard dans les vingt jours de la date du jugement du tri­
bunal civil. 

ART. 279. — Les actes du pourvoi en cassation seront signifies , t
292 

1 *-' mod., abr. par L. 

par chaque epoux, tant a Pautre epoux qu'au ministere public (D.Jp!Ie8t.1B4! 27) 
pres le tribunal civil. 

ART. 280. — Dans les dix jours, a compter de la signification 2« 
abr. par L. 

qui lui aura ete faite du second acte de pourvoi, le ministere ^ j
P*

UeB4
xT ->7> 

public pres le tribunal civil fera passer au ministere public 
pres le tribunal de cassation Fexpedition du jugement, et les 
pieces sur lesquelles il est inlervenu. Le ministere public pres 
le tribunal de cassation donnera ses conclusions par ecrit, dans 
les dix jours qui suivront la reception des pieces. Le doyen ou 
le juge qui le suppleera, fera son rapport au tribunal de cassa­
tion, en la Chambre du conseil et il sera statue definitivement 
dans les dix jours qui suivront la remise de conclusions du 
ministere public. 

294 
abr. par L. 

l / " 

ART. 281. — Si Parret maintieut le jugement qui admet le di­
vorce, les parties devront, dans les vingt iours de sa date, se 27 juiiiet 1884 

° J (D. P. 84. 4. 27) 

presenter ensemble et en personne devant I'officier de l'etat 
civil, pour faire prononcer le divorce. Ce delai passe, le ju­
gement demeurera comme non avenu. 

ART. 282. — Tout acte de divorce sera inscrit a sa date, sur 
le rcgistre de Fetat civil, et mention en sera faite en marge de 
Facte de mariage. 

L'officier de Fetat civil qui aura prononce le divorce, sera 
tenu de remplir cette formalite, lorsque le mariage aura ete 
celebre dans sa commune, sinon d'en requerir Faccomplis-
sement de I'officier civil detenteur de Facte de mariage. 
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Chapitre IV 

DES E F F E T S DU DIVORCE 

A R T . 283. — (Loi du 10 mai 1920, art . 4) Les epoux divorces 

peuvent contracter ensemble u n nouveau mariage. Dans ce 

cas, ils seront tenus d 'adopter le meme regime matr imonia l 

que celui qui reglait leur un ion dissoute; ce regime leur est ap­

plicable d'office nonobstant toutes conventions contraires. 

La faculte presentement ouverte aux divorces n'existera plus 

au profit de deux anciens epoux dont Fun aura , posterieure-

ment au Divorce prononce en t re eux. eontracte avec une tierce 

personne, un nouveau mariage suivi d 'un second divorce. 

Apres la celebration d 'un nouveau mariage entre epoux di­

vorces, il ne sera recu de leur par t aucune nouvelle demande 

de divorce, si ce n'est pour cause d 'adul tere a moins que le 

premier divorce n 'ai t ete admis pour ce motif; ou si ce n'est 

pour une cause de condamnat ion a u n e peine soit afflictive et 

infamante , soit s implement in famame, prononcee contre l 'un 

d 'eux depuis leur remariage. 

ANCIEN ART. 283. — Les epoux qui divorceront pour quelque cause 
que. ce soit ne pourront plus se reunir. 

*»-• D. R. Suppl. Div. et Sep. de corps 543 s; Demolombe IV, No. 505 
Laurent III, Nos. 289-292. 

V. sur le remariage un article de M. Daniel Apollon, Rev. Soc. Leg. 
1911 No. Nov. p. 27-28 et une conference de Me. Fr. Mathon (Rev. 
Soc. Leg. 1913 No. janv. pp. 179-189). 

. 29? A R T . 284. — Dans le cas de divorce prononce pour cause de~ 
mod. par L. Ir r 

CD. p. el84. 4. on terminee, la femme divorcee ne pour ra contracter un aut re ma-
et L. 13 juillet Y'ti' . , •» T l • >• 
(D. p. J907.4.14: > riage qu un an apres le divorce prononce. 

297 A R T . 285. — Dans le cas de divorce par consentement mutue l , 
mod. par L. 

(D J p i l )907 1 Ti47. a u c u n des epoux ne pour ra contracter u n au t re mariage que 

trois ans apres la prononciat ion du divorce. 

mod. par L. A R T . 286. — Dans le cas de divorce admis en justice pour cau~ 
27 Jmllet 1884 , - , . 

(D. p. 84 4.97) ei se d adul tere , 1 epoux coupable ne pour ra jamais se mar i e r 
(D. p îsoŝ Y 28) a v e c s o n c o m p l i c e . 



— 159 — 

La femme adultere sera condamnee par le meme jugement, 

et sur la requisition du ministere public, a une detention qui 

ne pourra etre moindre de trois mois ni exceder une annee. 

Pen. 269, 284 et s. 
D. R. Suppl. Div. et Sep. de corps, 560 a; — Demolombe IV, No. 

506. 

1. La femme contre laquelle le divorce et Pemprisonnement ont 
ete prononces pour cause d'adultere n'est pas tenue, avant de se pour­
voir en cassation, de se constituer prisonniere ou d'obtenir sa liber-
te sous caution, parce que son pourvoi etant purement civil, la con-
damuation a Pemprisonnement prononcee contre elle est une peine 
qui resulte des effets au divorce et qui ne peut etre assimilee a celie 
qui pourrait lui etre infligee dans le cas ou elle eut ete denoncce par 
son mari. Ainsi ayant deja rempli toutes les formalites de la loi sur 
la cassation en matiere civile, on ne saurait encore exiger qu'elle rem-
plisse une partie des formalites prescrites par le Code d'instruction 
eriminelle, avant de pouvoir attaquer un jugement en matiere de 
divorce. Cass. 22. sept. 1836 (L.P.) 

2. L'empechement au mariage provenant de Padultere ne consti­
tue qu'un empechement prohibitif (Trib. de la Seine 20 mai 1896 — 
D.P . 99. 2. 50; Paris 3 mars 1897, D. P. 97. 2. 489). 

3. L'application de Particle suppose que le complice de Fadulter» 
est connu et qu'il a ete designe soit dans le jugement correctionnel 
qui Fa condamne, soit dans le jugement qui a prononce le divorce. 
Paris, 2 aout 1887, S. 87. 2. 160. 

ART. 287, — Pour quelque cause que le divorce ait lieu, bors 

le cas du consentement mutuel, l'epoux contre lequel le divorce 

aura ete admis, perdra tous les avantages que Pautre epoux lui 

avait faits, soit par leur contrat de mariage, soit depuis le ma­

riage eontracte. Civ. 894 et s 1237, 1300 et s. 

(Loi du 10 mai 1920, art. 2) : Par Feffet du divorce la femme 

perd Fusage du nom de son mari. 

D. R. Suppl. Div. et sep. de corps, 567 s; — Demolombe IV, No». 
517-530;—Laurent II, No. 301. 

1) Le mari a le droit de contraindre sa femme a ne plus prendre 
aon nom; il peut pour cela s'adresser aux tribunaux et obtenir au 
besoin des dommages cl interets — Trib. Lyon, 4 mars 1886, D.P. 89. 
2. 9; Poitiers, 11 juil. 1892, D. P. 94. 2. 149. 

2) La decheance a lieu de plein droit. C'est la loi qui Fopere, il 
n'est besoin d'aucune declaration ou formalite. — Cass. fr. 17 Juin 
1845, D. P. 45. 1. 415. 

E99 
rood, par L. 
27 Juillet 84. 
(D. P. 84. 4. 97) et 
par L. 6 fer. 1893 
(D. P. 93. 4. 41) 
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A R T . 288. —- L 'epoux qui au ra obtenu le divorce, conservera 

les avantages a lui faits pa r Fau t re epoux, encore qu ' i ls . aient 

ete stipules reciproques et que la reciprocite n 'a i t pas lieu. — 

Civ. 894 et s. 

D. R. Suppl . Div. et sep. de corps, 570 s; — Demolombe IV 

Nos. 517-530; Laurent , I I I , No. 301-307. 

A R T . 289. — Les enfants seront confies a l 'epoux qui a obtenu 

le divorce, a moins que le t r ibuna l , sur la demande de la fa­

mille, ou du ministere publ ic , n 'o rdonne , pour le plus grand 

avantage des enfants , que tous, ou quelques uns d 'eux, seront 

confies aux soins, soit de Faut re epoux, soit d 'une tierce per­

sonne. 

Demolombe IV nos. 508-512; Laurent III , 293. 

1) Le tribunal peut ordonner que les enfants seront places dans 
une maison d'education designee par lui, regler la fagon dont les pa­
rents pourront les voir et distribuer entre eux le temps des vacances 
— Cass. fr. Janv. 1904, S. 1906. 1. 309; 27 Janv. 1908, D. P . 1908. 1. 
155. 

2) Le tribunal a pouvoir meme d'interdire completement au pere 
ou a la mere de voir son enfant. Cass. fr. 7 mai 1900, D. P. 1901. 1.452. 

3) La «famille» designe les membres de la famille, consideres 
individuellement, et non le conseil de famille, qui n'existe pas. Cass. 
fr. 28 fev. 1893, D. P. 93. 1. 279. 

4) Les mesures ordonnees sont toujours revocables et susceptibles 
d'etre modifiees suivant les circonstances sur la demande des memes 
personnes — Cass. fr. ler aout 1883, D. P. 85 1. 206; 3 juillet 1893, 
D. P. 94. 1. 23. 

5) Le changement a apporter aux mesures primitivement ordon­
nees devra etre demande au tribunal qui a rendu le jugement, lors me­
me que le domicile des parents ou des enfants aurait ete depuis trans-
porte dans un autre ressort. Orleans, 8 janv. 1885, D. P. 1886. 2. 83. 

A R T . 290. — Quelle que soit la personne a laquelle les enfants 

seront confies, les pere et mere conserveront respectivement 

le droit de surveiller Fentre t ien et Feducation de leurs enfants 

et seront tenus d'y contr ibuer a propor t ion de J e u r s facultes 

Civ. 189, 192. 

D. R. Suppl. Div. et Sep. de corps 599 s, 653 s; Demolombe IV 
Nos. 508-512; Laurent III, Nos. 293-296. 
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1. En cas de divorce, les juges du fond peuvent en se basant sur 
le consentement des parents et sur Finteret de Penfant qu'il leur ap­
partient d'apprecier souverainement, decider que celui-ci sera place 
comme pensionnaire dan un etablissement d'instruction. Cass. fr. 28 
fev. 1893, D. P. 93. 1. 206 — Cass. fr. 15 dec. 1896, D. P. 97. 1. 420 
— Cass. fr. 14 juill. 1904, D. P. 1906. 1. 398 — Cass. fr. 27 janv. 
1908, D .P . 1908. 1. 155; Cass. fr. 31 mars 1908, D. P. 1908. 1. 277; 
— Cass. 5 Juill. 1900, D. P 1909 1 496 

2. D'une maniere generale, les mesures prescrites quant a la garde 
des enfants, sont de leur nature, provisoires, revocables et suscepti-
bles de recevoir les modifications que Finteret des enfants peut ren-
dre necessaires. Paris 17 Juillet 1896, D. P. 97 2. 211. — Cass. fr. 15 
dec. 1896, D. P. 97. L 420. 

3. Les mesures relatives a la garde des enfants etant une conse­
quence du divorce, prennent fin lorsque Pun des pere et mere vient a 
mourir et le survivant est alors investi de la tutelle conformement a 
l'art. 390 du present code. Poitiers 27 juillet 1890, D. P. 91. 2. 73; 
Paris 24 juin 1892, D. P. 93. 2. 81. 

4. Les premiers juges ont un pouvoir souverain d'appreciation 
quant aux mesures provisoires a ordonner en matiere de divorce. 
Cependant, ils ne peuvent pas, en cette matiere, prononcer une as-
treinte : il y a la un exces de pouvoir donnant lieu a une cassation 
par voie de retranchement. Cass. H. 16 mai 1910. 

5. L'acquiescement donne par les epoux divorces au jugement qui 
regie Fexercice du droit de garde et d'education des enfants est ino-
perant. Gand, 8 mai 1869. 

6. Le tribunal qui a admis le divorce reste seul competent pour 
statuer sur la garde et Peducation des enfants jusqu'a leur majorite. 
Dijon, 11 avril 1866, D. P. 66. 2. 100. 

A R T . 291 . — La dissolution du mariage par le divorce admis en 

justice, ne privera les enfants nes de ce mariage, d 'aucun des 

avantages qui leur etaient assures par les lois ou par les con­

ventions matr imoniales de leurs pere et mere , mais il n 'y aura 

d 'ouver ture aux droits des enfants, que de la meme maniere et 

dans les memes circonstances ou ils se seraient ouverts, s"il n 'y 

avait pas eu de divorce. 
D., R. Suppl. Div. et sep. de corps, 624 s. Laurent III, Nos. 293-

296. 

A R T . 292. — Dans le cas de divorce par consentement mutue l , 

la propr ie te de la moitie des biens de chacun des deux epoux 2£ "-

sera acquise de plein droit , au jour de leur premiere declara­

tion, aux enfants ne^ de leur mariage. T,es pere et mere censer-
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veront neanmoins la jouissance de cette moitie, jusqu'a la ma-
jorite de leurs enfants, a la charge de pourvoir a leur nourritu-
re, entretien et education, conformement a leur fortune et a 
leur etat; le tout sans prejudice des autres avantages qui pour-
raient avoir ete assures aux dits enfants, Dar les conventions 
matrimoniales de leurs pere et mere. — Civ. 258, 365. 

(Loi du 10 mai 1920) 

De la Separation de Corps 

ART. 7. — Le demandeur peut, en tout etat de cause, transfor­
mer sa demande de divorce en demande de separation de corps. 
ART. 8. — La separation de corps peut etre demandee par cha­
cun des epoux, seulement dans le cas qui donne lieu a la deman­
de en divorce pour cause determinee. — Neanmoins, elle pour­
ra Fetre pour cause d'interdiction civile de Fun des epoux, a-
pres que le jugement d'interdiction ne sera plus susceptible 
d'aucune voie de recours. 

ART. 9. — Elle sera intentee, instruite et jugee de la meme ma­
niere que toutes autres actions civiles; elle ne pourra avoir lieu 
par le consentement mutuel des epoux. Le tuteur de la person­
ne civilement interdite peut, avec l'autorisation du conseil de 
famille, presenter la requete et suivre Finstance a fin de sepa­
ration de corps. 
ART. 10. — Lorsque la separation de corps aura dure trois ans, 
le jugement pourra etre converti en jugement de divorce sur la 
demande formee par Fun des epoux. 

Cette nouvelle demande sera introduite par assignation dans 
les delais ordinairea. 

Les pieces de la procedure spront communiquees au Minis­
tere public. 

Le jugement de conversion eera rendu en audience publique 
et rei-vc~ra les par'ie& devant I'officier de I'Etat civil pour le 
prononce du divorez* 
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ART. 11. — Le jugement qui prononce la separation de corps 
ou un jugement posterieur, peut interdire a la femme de porter 
le nom de son mari. 

. La separation de corps emporte toujours la separation de 
biens. 

Elle a, en outre, pour effet de rendre a la femme le plein 
•xerciee de sa capacite civile sans qu'elle ait besoin de recou-
rir a Fautorisation de son mari ou de justice. 

La reconciliation des epoux fera cesser tous les effets de la 
separation de corps. La reprise de la vie eonjugale sera cons-
tatee par une declaration faite au Greffe du Tribunal de pre­
miere Instance du domicile du mari, soit par les epoux en per­
sonne, soit par le porteur de leur procuration speciale et au-
thentique. Cette declaration n'aura d'effet vis-a-vis des tiers, 
^qu'apres qu'elle aura ete, par extrait affichee en la forme indi-
•quee en Fart. 1230 du Code civil, mentionnee en marge : lo ) de 
Facte de mariage, 2o) du jugement ou arret qu'avait prononce 
,1a separation de corps, enfin publiee dans Fun des journaux de 
la Republique. 

LOI No. 8 

SUR LA PATERNITE ET LA FILIATION 

Chapitre Premier 

De la filiation des enfants legitimes ou nes dans le mariage. 

A R T . 293. — L'enfant concu pendant le mariage a pour pere le 
mari. Neanmoins, celui-ci pourra desavouer Penfant, s'il prou­
ve que, pendant le temps qui a couru depuis le trois-centieme 
jusqu'au cent-quatre-vingtieme jour avant la naissance de cet 
enfant, il etait, soit pour cau^e d'eloignement, soit par Peffet 
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de quelque accident, dans l'impossibilite physique de cobabi-
ter avec sa femme. Civ. 56, 101, 171, 198, 312, 418, 736. 

D. R. Patern. et fil. 23s; Suppl. eod. l i s , 101, 106s; Demolom­
be V, Nos. 8-24, 27-40, 85; Laurent III No. 436, 361, 363-366; Aubry 
et Rau V No. 545 his, note 6; Locre, IV, p. 290: Duranton II No. 44 
Marcade sur l'art. 312 No. 2; Demante, 3e. ed. II No. 38 bis. 

1. La presomption legale de paternite qui pese sur le mari, lorque 
Penfant a ete ou est repute avoir ete congu pendant le mariage, ne 
peut cesser que par le desaveu. Bordeaux. 31 mai 1893, D. P. 94. 2. 551 

2. L'art. 312 c. civ. d'apres lequel Penfant con^u pendant le mariage 
a pour pere le mari, n'est applicable qu'autant qu'il est constant que 
le mariage existait au moment de la «cnception et il appartient a celui 
qui invoque la presomption derivant de ce texte de prouver I'exis­
tence du mariage a ia dite epoqne; en consequence, Penfant ne d'une 
femme dont le mari est en etat d'absence depuis plusieurs annees ne 
peut pa» se preteudre enfant legitime de Pabsent sur le fondement de 
Fart. 312 C. civ. faute de prouver que le mari de sa mere vivait enco­
re a Pepoque de sa conception — Cass. fr. 19 dec. 1906, D. P. 1907.1. 
289. 

3. Et la seule production de son acte de naissance ne saurait le 
dispenser de cette justification, un acte de cette nature, quelles que 
soient, ses enonciations a cet egard, n'etablissant jamais I'existence 
dHm mariage entre-les personnes indiquees comme pere et mere de 
Penfant, et ne prouvant d'ailleurs directement que la filiation mater-
nelle lorsque la declaration n'est pas faite par le pere lui-meme... a-
lors, au surplus, qu'il n'a pas la possession d'etat d'enfant legitime — 
Meme arret. 

4. Le fait de Finternement du mari dans une maison de^sante ne 
suffit pas a etablir Pimpossibilite physique de cohabitation : il faut 
encore que le rapprochement des epoux meme pendant un seul ins­
tant n'ait pas ete possible — Besan<jon 8 mars 1899; D. P. 99. 2. 269; 
— Contra : Grenoble 23 juillet 1887, D. P. 90. 1. 377. 

5. La demande en rectification faite au nom de Penfant de son ac­
te de naissance d'ou etait tiree en .sa faveur la presomption de Part. 
293 C. civ. fait cesser cette presomption, d'apres laquelle sa mere etait 
consideree comme sa tulrice legale; des lors la mere et Penfant deve-
nu majeur, sont inhabiles a exercer .une action en nomination de se-
questre et en partage de communaute. Cass. H. 8 juin 1911. 

6. Pour que Facte de naissance rende applicable au mari la»pre-
' sumption legale, il suffit qu'il enonce exactement le nom de la mere 
de Penfant. Pen importe ce qu'il contient relativement a la filiation 
paternelie: ie nom de la mere etant connu lc nom du pere Pest egale­
ment : c"ert le mari de la mere. — Cass. fr. 13 juin 1865, D. P. 65. 1.-
410; Comp. trib. civ. Carabrai, 30 avril 1903, D. P. 1905. 2. 180. 

7. Les lieritiers pre^ompitis d'un absent n'ont pas qualite pour 
exercer Paction en desaveu en son nom, meme quand ils ont obtenu 
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Fenvoi en possession de ses biens Cass. fr. 29 dec. 1828, D. P. 1829. 2. 
221. 

8. Le desaveu est admis Uniquement dans Finteret du mari. Les au­
tres personnes (mere, enfants legitimes, parents du mari' etc.), n'ont 
pas l'action en desaveu de leur chef; elles ne peuvent Pavoir que par 
transmission, quand elles euccedent au mari. Cass. fr. 3 mars 1874, 
D. P. 74. 1. 317. 

9. L'action en desaveu peut etre exercee au nom du mari interdit 
par son* tuteur, Cass. fr. 24 juill. 1844, D.P. 1844. 1. 424; Caen 14 
dec. 1876, D. P. 77. 2. 146; — Grenoble, 5 dec. 1883, S. 84. 2. 73. 

10. Quand la loi etablit un delai par jour, elle entend parler du 
jour civil qui va de minuit a minuit, qui forme Punite normale du 
temps et qui se distingue par son nom dans la semaine et par son 
quantieme dans le mois. Cass. fr. 8 fevrier 1869, D. P. 69 1. 181-

A R T . 294. — Le mar i ne pour ra , en alleguant son impuissance m 

nature l le , desavouer Penfan t ; il ne pour ra le desavouer meme is Avni i&k 
(D. P. So. 4. 27) 

p o u r cause d adul tere , a moins que la naissance ne lu i ait ete 

cachee, auquel cas, il sera admis a proposer tous les faits pro-

pres a justifier qu*il n ' en est pas le pere . Civ. 215. 

D. R. Patern, et fil. 26, 42 s; — Suppl. eod. 24 s; Demolombe V, 
Nos. 33, 40-55, 55 bw; Laurent III, Nos. 367-378; Aubry et Rau VI 
No. 545, note 60; Duramon i l l No. 47. 

1. La preuve distincte de Padultere est sans objet : Fadultere de la 
femme sera suffisamment etabli par les autres faits d'ou il resultera 
que le mari n'est pas fe pere de Penfant desavoue. Cass, fr.,14 fev. 
1854, D. P. 54. 1. 89; 31 juillet 1866, S.. 66. 1. 417. 

2. La loi n'entend pas prevoir «pecialement le recel de l'accouche-
ment. Le recel de la grossesse peut suffire pour autoriser le desaveu. 
Bourges, 6 juillet 1868, D. P. 68. 2. 180 

A R T . 295. — L'enfant ne avant le cent-quatre-vingtieme jour du 3.4 

mariage ne pourra etre desavoue par le mar i , s'il a eu connaissan­

ce de la grossesse avant le mariage, s'il a assiste a Facte de nais­

sance, et si cet acte est signe de lui ou contient sa declaration de 

ne savoir ou ne pouvoir signer, et si l 'enfant n'est pas ne viable. 

Civ. 55 , 302 et s, 586, 736. 

D. R. Patern. et fil, 67 s; — Suppl. eod. 39 s; Demolombe V, 
Nos. 56-80— ; Laurent III, Nos. 379-385; — Aubry et Rau, 4e. ed. VI 
No. 645. note 9; — Duranton, XX et XXI: — Demante, T \ A X 31 
bis s ; — H u e III, No. 16. 
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A R T . 296. — La legitimite de l 'enfant ne trois cents jours apres 

la dissolution d u mariage pour ra e t re contestee Civ. 212 , 585. 

D. R. Patern. et fil., 84 s; — Suppi. eod. 49 s; — Demolombe 
V, Nos. 81-100;—Laurent III, No. 386-389: — Duranton, III, No. 
43; — Aubry et Rau 4e ed. VI. No. 545. 

Quand Penfant pretend exercer les droits d'un enfant' legitime, 
c'est a lui d'etablir qu'a Pepoque de sa concep'ion le mariage de sa 
mere existait encore et comme il est par hvpothese hors d'etat de faire 
cette preuve, il doit e re traite comme enfant naturel. — Ca*s. fr. 19 
dec. 1906, D. P. 1907. 1. 289. 

ART. 297. — Dans les divers cas, ou le mari est autorise a recla­

mer, il devra le faire dans le mois, s'il se trouve sur les lieux de 

la naissance de Penfant. 

Dans les deux mois apres son retour, si a la meme epoque il 

est absent. Dans les deux mois apres la decouverte de la frau­

de, si on lui avait cache la naissance de Penfant. 

D. R. Patern. et fil, 121s; Suppl. eod. 63 s; Demolombe V, No.. 
113-119, 139-162; — Laurent, III, No. 85. 

1. Pour que le delai commence a courir contre le mari quand on 
lui a cache la naissance, il faut qu'il ait appris Pevenement d'une ma­
niere positive; ils ne suffirait pas qu'il ait eu des soupeons, meme 
serieux. (Lyon, 21 Janvier. 1886, D. P. 1887. 2.1. 

2. L'action en desaveu a pour but principal et direct la sauvegarde 
d'un interet de famille qui est independant des consequanees pecu­
niaires que Faction peut entrainer et qui ne disparait que par le seul 
fait du deces de Penfant survenu en cours d'instance — Cass. Fr. 18 
mai 1897, D. P. 98. 1. 97-99. 

3. Le delai de deux mois est applicable au mari divorce et il ne 
court contre lui que du moment ou il a eu la connaissance certaine do 
la naissance. Pau, 11 janv. 1887, D. P. 87. 2. 77. 

ART. 298. — Si le mari est mort avant d'avoir fait sa reclama­

tion, mais etant encore dans le delai utile pour le faire, les he-

ritiers auront deux mois pour contester la legitimite de Fenfent, 

a compter de Pepoque ou cet enfant se serait mis en possession 

des biens du mari, ou de Pepoque ou les beritiers seraient trou­

bles par l'enfant dans cette possession Civ. 311, 584. 

D. R. PiUern. et fil., 100 s; —- Suppl. eod. 53 s; Demolombe V, Nos. 
103, 120-J58, 162s;—Laurent HI, Nos. 426-463, 390, 391; — Duran­
te!» I l l , Mo. 71 s, «3, 91 , Aubry et Rau, 4e. ed. VI No. 545 bis. 
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1. Les heritiers ne peuvent pas desavouer l'enfant avant d'avoir ete 
troubles par lui; ce trouble est la condition necessaire pour que leur 
action soit recevable. — Cass. fr. 5 avril 1854, D. P. 54.1.93. 

2. L'acte extra-judiciaire par lequel un enfant, qui se pretend le­
gitime, reclame sa part dangja succession de son pere constitue, a Fe­
gard des heritiers de celui-ci, un trouble suffisant pour faire courir le 
delai de deux mois fixe par la loi pour Pexercice de Paction en de­
saveu. — Trib. civ. Bordeaux, 10 aout 1896, D. P. 98.2.255. 

ART. 299. — Tout acte extrajudiciaire contenant le desaveu de »« 

la part du mari ou <\e ses heritiers, sera comme non avenu, s'il 

n'est suivi, dans le ueiai d'un mois, d'une action en justice, di­

rigee contre un tuteur ad hoc donne a l'enfant et en presence 

de sa mere. 

D. R. Patern. et fil, 155 s; Suppl. eod. 82 s; — Demolombe V, 
Nos. 163-184; Laurent III , Nos. 426-463, 490,391; Durante III, No. 
91 s; Aubry et Rau, 4e. ed. VI No. 545 bis; Hue III No. 27. 

1. Le mari.-qui intente une action en desaveu apres le deces de sa 
femme n'est pas tenu d'agir contre les heritiers de celle-ci en meme 
temps que contre le tuteur ad hoc de l'enfant desavoue. Trib. civ. 
d'Ambert, 30 dec. 1909, D. P. 1910 2. 368. 

2. L'action en desaveu de paternite doit etre portee devant le tri­
bunal du domicile de Penfant desaveu, c'est a dire du pere de cet 
«nfant, et non devant le tribunal du domicile du tuteur ad hoc donne 
a Penfant desavoue. Cass. fr. 4 av. 1905, D. P. 1906, 1. 97; Cass. fr. 
7 av. 1908, D. P. 1908, 1. 301. 

3. Le tuteur doit etre nomme pnr un conseil de famille reuni con­
formement aux regies ordinaire. Cass. fr. 24 nov. 1880, D. P. 82. I ."7 

Chapitre II 

DES PREUVES DE LA FILIATION DES 

ENFANTS LEGITIMES 

ART. 300. — La filiation des enfants legitimes se prouve par les 

actes de naissance inscrits sur le registre de Fetat civil. 

A defaut de ce titre, la possession constante de Fetat d'en-

fant legitime suffit — Civ. 41 et 8, 55 et s, 181 ct s, 293 
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D. R. Patern. et fil, 203 s, 236 s; Suppl. eod. 100 s, 113 s; Demo­
lombe V, Nos. 189-217; — Laurent III, Nos. 393-403; Fenet X p. 79; 
Aubry et Rau 4e. ed. VI No. 544; Duranton III, "No. 119 s. 

1. On a le droit d'exiger que la partie adverse produise son acte 
de naissance, bien que le testament du defunt lui donne le nom d'en-
fant; cette exigence est legitime, surtout dans le cas ou la partie ad­
verse, legataire dans le testament, a forme sa demande en qualite 
d'heritiere. Cass. H. 29 dec. 1862. 

2. La possession d'etat ne peut etre invoquee comme preuve de la 
legitimite quand le mariage a ete declare nul et sans effets civils. — 
Paris, ler juill. 61; D. P. 61. 2. 137. 

3. Les juges apprecient souverainement les faits et circonstances 
qui donnent lieu a Penquete en vue d'etablir que des declarations 
inserees dans un acte de Petat civil et qui n'emanent pas de I'officier 
public sont fausses. — Cass. H. 12 juillet. 1911. 

A R T . 301 . — La possession d'etat est suffisammeiu etablie : l o ) 

Lorsque Findividu a toujours por te le nom du pere auquel il 

p re tend appa r t en i r ; 2o) Lorsque le pere Fa t rai te comme son 

enfant , et a pourvu en cette quali te a son education, a son eta-

bl issement ; 3o) lorsqu' i l a ete reconnu pour tel dans la societe 

et par la famille. 

D. R. Patern et fil, 237 s, Suppl. eod. 113 s; Demolombe V, Nos. 
205-217; Laurent III, Nos. 403-415. 

1. Le principe du contradicteur legitime est toujours en vigueur. — 
Bordeaux, 10 mai 1864, S. 64. 2.179 — et Cass. fr. 3 Janvier. 1866 D. P . 
66. 1. 418. 

2. L'appreciation des circonstances invoquees comme constituant 
la possession d'etat d'enfant legitime est une question de fait que les 
juges du fond apprecient souverainement, le texte ne fournissant que 
des indications. Cass. H., S. R. 16 mai 1927, Aff. Etat-Roberts. 
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Chapitre III 
> 

DES ENFANTS N A T U R E L S 

Les lois du 28 mai 1805 et du 10 novembre 1813 

.sur les enfants naturels, ont ete abrogees 

par le Code Civil 

SECTION PREMIERE 

De la legitimation des enfants naturels 

A R T . 302. — Les enfants nes hors mariage, autres que ceux pro- 831 
mod. par L 
7 Novembre 
(D. P. I5K)7. 4. 1?) 

venant d 'un commerce incestueux ou adul ter in , pour ron t etre 7 NovemW 1907 

legitimes par le mariage subsequent de leurs pere et mere , lors­

que ceux-ci les auront legalement reconnus avant leurs maria­

ge, ou qu'i ls les reconnai l ront dans Facte meme de la celebra­

tion. Civ. 187, 188, 300, 305 et s, 742. 

Demolombe V, Nos. 341-366; Laurent IV, Nos. 164-186. 
1. Un acte de mariage legitimant des enfants naturels ne peut etre 

attaque par un tiers, qui u'etant pas un heritier, ne tirerait aucu-/ 
profit de son annulation — Cass. H. 28 mai 1915. 

2. L'enfant ne d'un oncle et de sa niere, d'une tante et de son ne­
veu, d'un beau-frere et de sa belle aoeur se trouve legitime, lorsque ses 
parents contractent mariage ensemble apres avoir obtenu des dispen­
ses conformement a Part. 164. Cass. fr. 22 Janv. 1867, D .P 67 .1 .5 ; 
27 janv 1874 D. P. 74.1. 216. 

3. C'est la conception et non la naissance qui constitue la filiation; 
si l'enfant ne avant le 180e. jour du mariage nait legitime, c'est l'ef-
fet d'une fiction de la loi qui suppose que ses its ont eu Pinten-
tion de lui conferer la legitimite par 1 mariage — Cass. fr. 28 juin 
1869, D. P. 69. 1. 335. 

A R T . 303. — La legitimation peut ivoir l ieu meme en favour 

des enfants decedes qui ont laisse des descendants, et dans ce 

cas, elle profite a ces descendants. 

Aubry et Rau, 4. ed. VI No. 546. 
La reconnaissance peut egalement avoir lieu meme apret la mort 

de Penfant. — Poitiers 27 dec. 1882, D. ? . 83. 2. 120. 
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3« ART. 304. Les enfants legitimes par le mariage subsequent 

auront les memes droits que s'ils etaient nes de ce mariage. Civ. 
293, 592, 741 et s, 747 et s; Aubry et Rau 4e. ed. VI, No. 
546; - L a u r e n t IV No. 187 s. 

D.R. Patern. et fil. 451 s, 463 s, 478 s; — Suppl. eod. 182 s, 188 
s, 198 s; —Demolombe V, Nos. 367-373; — Laurent IV, Nos. 187-189. 

1. La legitimation peut etre contestee, soit qu'on attaque le maria­
ge qui Pa produi'e, soit qu'on conteste la reconnaissance qui a precede 
le mariage. L'action appartient a ceux a qui la loi permet de faire 
annuler le mariage ou de critiquer la reconnaissance — Cass. fr. 20 
avril 1885, D. P. 86. 1. 23. 

2. La legitimation par mariage subsequent d'un enfant naturel, qne 
l'epoux avait eu avant un premier mariage, ne peut nuire aux en­
fants nes de ce precedent mariage — Lyon, 17 mars 1863, D. R. Patern. 
et fil, No. 199. 

SECTION II 

De la reconnaissance des enfants naturels. 

^ A R T . 305. — La reconnaissance d 'un enfant na ture l sera faite 

p a r un acte special decant I'officier de Fetat civil, lorsqu'el le 

ne Faura pas ete dans son acte de naissance. Civ. 1 4 7 , 1 4 8 , 302, 

3 2 4 , 9 2 2 . 1 1 0 2 . 
Demolombe V, No. 331. — Aubrv et Rau. 4e. ed. VI No. 568; Lau­

rent V No. 26; Hue III Nos. 73, 77.' 
De la reconnaissance d'un enfant naturel faite dans un testament — 

V. un rapport de M. Etienne Mathon, Rev. Soc. Leg. 1912 (No. Sept. 
oct. p . 173-174). 

Des droits des enfants naturels. — V. une etude de legislation com* 
paree de M. Leonce Viard (Bull. Offic. de la justice, No. mars-avril 
1908 p. 280-281 — No. juin-sept. 1908, p. 23-24.) 

1. La reconnaissance pent etre faite avant la naissance de Penfant 
qui en est Fob jet — Cass. fr. 2 janv. 1895, D. P. 96.1. 367. 

2. La reconnaissance d'un enfant naturel est valable, bien qu'elle 
lie fasse pas Fob jet unique ou meme principal de Pacte qui le con­
sent . — Cass. fr. 2 Janv. 1895, D. P. 96.1. 367; — Amiens 26 nov. 
1891, D.P. 92. 2, 425; — Paris 26 fev. 1896, D. P. 97. 2. 339; Trib. civ. 
de Narbonne 31 mars 1909, D. P. 1910. 2. 333. 

3. L'enonciation de reconnaissance contenue dans un testament ne 
vaut pas reconnaissance, parce qu'elle se trouve einise dans uue forme 
conditionnelle et revocable et non a Petat de volonte definitive et 
sure d'eHe-meme Demolombe, t. IV No. 

i. Les notaires n'ont p^s mission de constater la filiation, seuls, lea 
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officier.-* de Petat civil la consacrent par les actes de naissance ou tie 
reconnaissance — Cass. H. 9 mars 1909, Aff. consorts Florestal Gan-
thier - consorts Daumec. 

5. Une reconnaissance peut etre faile par un prodigue ou un fai-
ble d'esprit. Caen, 26 avril 1887, S. 87. 2. 125. 

6. La reconnaissance peut se faire meme'avant la naissance de 
l'enfant et pendant la grossesse de la mere. — Cass. fr. 13 juill. 1886. 
D. P. 87.1.119; 2 Janv. 1895, D. P. 96. 1. 367. 

7. L'enfant porteur d'un acte authentique de reconnaissance peut. 
ai son identite avec l'individu denoinnie dans cet acte vient a etre con­
tested, Petablir par temoins ou a Paide de simples presomptions, me­
me sans commencement de preuve par ecrit : 

Lorsque une reconnaissance est contestee c'est dans les faits et do­
cuments de la cause que les tribunaux doivent rechercher les elementfc 
qui peuvent les determiner a maintenir ou a annuler cette reconnais­
sance. La preuve de Fidentite de l'enfant naturel porteur d'un acte 
de reconnaissance du pere peut etre etablie par temoins ou par indi­
ces ou presomptions — Cass. H. 6 mars 1909 (sections reunies) 

8. La preuve de Fidentite de l'enfant naturel porteur d'un acte 
de reconnaissance du pere peut etre etablie par temoins ou par indi­
ces et presomptions Cass. H. 6 mai 1909, Aff. Cajuste Bijou — Dr. 
Jean Bijou. 

9. La reconnaissance, lorsqu'elle n'est pas consignee dans Facte 
de naissance, doit faire Pobjet d'un acte special de POfficier de 1 Etat 
Civil. Cass. H. 18 mai 1909, Aff. consorts Milfort Josaphat. 

10. Le principe de la personnalite de la reconnaissance s'oppose 
a ce que la reconnaissance soit faite par les heritiers du pere ou de 
la mere, Paris 11 Juin 1891, D. P. 92. 2. 533. 

11. La reconnaissance d'un enfant naturel ne saurait etre annulee 
par cela seul que l'individu . dont elle emane n'avait pas lors de la 
naissance de l'enfant, Page requis pour contracter mariage. Rennes, 
8 mars 1882, D. P. 84. 1. 386. 

12. La maternite naturelle ne peut etre etablie que par une re­
connaissance volontaire ou une declaration judiciaire. Rien ne peut 
remplacer ces modes de preuves et pavticulier Facte de naissance. 
Paris 11 juin 1891, D. P. 92. 2. 533; — Limoges 23 Nov. 1892, D. P. 
94.2.319; Pau, 28 juin 1855, D. P. 56. 2. 258; Caen, ler mars 1860. 
D. P. 61. 2. 12. 

13. Un magistrat charge de Pinstruction d'une affaire eriminelle 
peut recevoir Faveu de paternite ou de maternite et le consigner 
dans le proces-verbai — Cass. fr. 13 juill. 1886, D. P. 87. 1. 119. 

14. La qualite d'enfant naturel ne peut etre prouvee que par leb 
actes de I'officier de l'etat civil. — II y a exces de pouvoir quand le 
juge a admis tous autres moyens de preuve. — Cass. H. 16 janv. 1906. 

15. Une note de frais dressee par un individu pour des d^ppTibPs de 
funerailles d'une pretendue tante ne saurait constituer eu >-a fjveur 
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un moyen de preuve pour etablir sa filiation naturelle. Cass. H. 11 
j»nvier 1906. 

16. La filiation eollaterale ne pourra s'etablir que par un acte de 
rocunnaissance fait par I'officier de l'etat civil. Neanmoins Fidentite 
des parents collateraux pourra resulter d'une enquete reguliere. Cass. 
H. 23 oct. 1900. 

17. On ne peut induire de la filiation naturelle d'une personne de­
terminee, etablie par acte de naissance, celie d'une autre personne. — 
Les heritiers d'une de cujus, ajournes en partage d'une succession par 
une personne prenant la qualite de sceur consanguine de la defunte, ont 
le droit d'exiger que la demanderesse, apres avoir fait la preuve de sa 
filiation, produise Pacte de naissance ou de reconnaissance de la de­
funte. — Cass. H. 12 mars. 1896, Aff. Lafontant. 

17. bis. L'identite d'un individu avec un enfant designe dans un 
acte de naissance et de reconnaissance, peut etre etablie au moyen des 
presomptions de fait, a Paide des documents produits dans la cause, 
el la gravite et la valeur de ces presomptions sont souverainement ap-
preciees par les juges du fond. — Cass. H, 25 Janvier 1922, Aff. Rimpel-
Plaisir. 

17. ter. La competence de Pofficier de Petat civil pour dresser Pac­
te de reconnaissance d'un enfant naturel est exclusive; aucun acte no­
taries ne peut avoir pour effet de contredire a cette competence, quel­
que nettes et formelles que pourraient etre ses attestations. — Cass. 
H., 6 fevrier 1922, Aff. Acacia-Valcourt. 

18. Les effets d'une reconnaissance ne sont pas determines par le 
statut personnel du pere, mais suivant celui de Penfant, quand ils sont 
de nationality diffcrente et que la vocation hereditaire de Penfant est 
en cause. — Cass. H. 8 Decembre 1924, Aff. Goldenberg-Reinbold. 

ART. 306. — Cette reconnaissance ne pourra avoir lieu au pro­
fit des enfants nes d'un commerce incestueux ou adulterin.— 
Civ. 311, 313, 739, 922, 924. 

D. R. patern. et fil, 705; Suppl. eod. 304 s; Demolombe V Nos. 
558 bis, 564. 572-602; Laurent IV No. 136-163: Aubry et Rau, 4e. ed. 
VI No. 572. — Demante, 3e. ed. I No. 63 bis. 

1. Pour que la piohibition de Part. 335 annule a la fois la recon­
naissance faite par ies pere et mere, il faut qu'elles ont ete faites par 
un seul et meme acte — Cass. fr. juill. 1900, D. P. 1900 1. 558. 

2. La nullite de la reconnaissance peut resulter de cette circons-
tance que le pere, en declarant sa paternite, attribue Penfant a une 
femme mariee avec un autre hoinme (Cass. fr. ler mai 1861, D. P. 61. 
1. 241) ou lorsque la mere attribue la paternite de Penfant a un nom­
ine marie avec une autre femme (Cass, fr, 29 janv. 1883, D. P. 83.1. 319. 

3. En pareil cas, en vertu de Pindivisibilite de Paveu, la declara­
tion de reconnaissance est frappee de nullite, meme en ce qui concer­
ne le declarant. Planiol t. 1, p, 481 No. 1484. 
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A R T . 307. - - L a reconnaissance du pere, sans Pindicaiion et 

Faveu de la mere , n'a d'effet qu 'a Fegard du pere. — Ci \ . 311 , 

312, 624, 625. 

D. P. Vo. Patern et fil. 554 s; Suppl. eod. 228 s; - Deinoiombe 
V, No. 383 — Laurent IV No. 27-34. 

1. Cette reconnaissance est un acte eminemmenl personnel. - -
Apres la mort du pere naturel ou de la mere naturelle, t>es heritiers 
ne peuvent pas reconnaitre Penfant. Paris 11 juin 1891, D. P. 92. 2. 
533. 

2. Si le pere en reconnaissant Penfant a designe la mere dan» Pac­
te, celle-ci ne se trouve pas dans Pobliyation d'einp lover la forme 
authentique, quand elle consent a son tour a reeonnai're Penfant -
Nimes,, 15 fevrier 1887, S. 87. 2. 172. 

3. Si la designation de la mere par le declarant ne suffii pas a eJa-
blir la filiation de Penfant, la recherche de la maiernite eiant i>omii-
se, il suffit que Penfant fasse cette preuve. — Cass. 11., 11 fe\rier 1924, 
Aff. Mont as e- Baron. 

A R T . 308. — La reconnaissance faite pendant le mariage, par 

Fun des epoux, au profit d 'un enfant na ture l qu' i l aurai t cu 

avant son mariage d 'un autre que son epoux, ne pourra nu i re 

n i a celui-ci, ni aux enfants nes de ce mar iage ; neanmoins, elle 

^produira son effet apres la dissolution de ce mariage, s'il n 'en 

reste point d 'enfants — Civ. 212, 606. 

1. La disposition de Part. 337 ne pent etre iiivoquee par les tiers, 
notamment pa. un iegataire universe!. Trib. civ. de la Seine, 27 mai 
1898, D. P. 99. 2. 306. 

2. L'art. 336 c. iciv. qui declare inefficace la reconnaissance d'nn 
enfant naturel, lorsqu'elle est faite pendant le mariage. s'applique 
aussi bien a la reconnaissance forcee qu'a Ja reconnaissance volontai­
re. Bordeaux, 25 mai 1892, D. P. 94. 2. 50; Douai 26 fev. 1903, D. P. 
1904, 1. 385. 

3. L'enfant naturel perd son droit a une pension alimentaire, par­
ce que les sommes qui lui seraient attributes devraient etre prises sur 
les revenus dont jouissent les epoux. — Cas. fr. 16 dec. 1861, D. P. 
62. 1. 420. 

4. L'art 337 n'empeehe pas Penfant naturel reconnu pcudant le 
mariage de faire reduire les liberalises faites par son auteur a Pau­
tre conjoint survivant, tout au moins lorsque ces liberalites n'ont pas 
ete faites par contra? de mariage. Douai 26 fevrier 1903, D. P. 1903. 2. 

5 L'art. 337 s'applique meme en cas de reconnaissance forcee en 
justit ; . Cass. fr. 16 dec. 1861. D. P. 62. 1. 39;—Bordeaux 25 mai 
1892, D. P. 94.2. 50. 
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m ART. 309. — L'enfant naturel reconnu ne pourra reclamer les 

droits d'enfants legitimes. Les droits des enfants naturels se­

ront regies dans la loi No. 16 sur les successions. — Civ. 146 

et s, 302, 583, 584, 606 et s, 624 et s, 631. 

D. R. Patern. et fil., 657 s; — Suppl. eod. 286 s; — Demolombe 
V, Nos. 536 — 557; Laurent, IV Nos. 121-127; Aurbry et Rau 4e. 
ed. VI No. 567 s; Duranton II No. 230 s. 

L'engagement pris par le pere naturel vis-a-vis de la mere, de payer 
a son fils une pension et de lui assurer un capital a sa majorite, est 
valable comme constituant Pexecution d'une obligation morale et na­
turelle, et comme n'etant par suite ni depourvu de cause ni fonde sur 
une cause illicite, cet engagement ne saurait etre considere comme 
une liberalite astreinte aux formalites de l'art. 931 c. civ. et peut, en 
consequence, etre valablement pris par acte sous seing prive, Paris 30 
juin 1893, D.P. 94.2.526. 

aw ART. 310. •— Toute reconnaissance de la part du pere ou de la 

mere, de meme que toute reclamation de la part de l'enfant, 

pourra etre contestee par tous ceux qui y auront interet. — Civ. 

146 et s, 302, 583, 584, 606, et s, 624 et s, 631. 

D. R. Patern et fil, 559 s; Suppl. eod. 236 s; — Demolombe V 
Nos. 435-452, 334-535; — Laurent IV, Nos. 72-83; Aubrv et Rau, 4e. 
ed. VI No. 568. Duranton III No. 21<* s; Marcade II, art. 339 No. 
1; Demante II No. 67 bis. 

1. L'interet auquel l'art. 339 civ. subordonne le droit de contester 
la reconnaissance d'un enfant naturel peut s'entendre, non seulement 
d'un interet pecuniaire, mais encore d'un interet moral, fonde sur la 
dignite de la famille et Phonneur du nom. Paris 14 mars 1895. D. P. 
95^ 2. 239. 

2. L'auteur de la reconnaissance peut contester lui-meme cette re­
connaissance, sam aucune atteinte au principe de Pirrevocabilite de 
Paveu, car on n'avance pas un fait qui n'a jamais eu lieu — Lyon, 13 
mars 1856, D. P. 56. 2. 232. 

3. Un enfant naturel, porieur d'un acte de reconnaissance en 
bonne forme, est admis a prouver par temoins sa propre identite avee 
Penfant reconnu dans cet acte, ainsi que Fidentite de l'auteur de la-
reconnaissance; il n'y a pas la une recherche de paternite prohibee 
par l'art. 340 — Cass. fr. 26 juin 1889, D. P. 91. 1. 129. 

4. Un tiers est sans interet, a contester la qualite d'heritier prise par 
une partie. — C^ss. H. 28 mai 1915. 

340 ART. 311. — La recherche de la paternite est interdite. Dans 

le cas d'enlevement, lorsque Pepoque de cet enlevement se rap-
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,portera a celie de la conception, le ravisseur pourra etre, sur la 
demande des parties interessees, declare pere de Penfant. — Civ. 
48; I cr., 3 ; — Pen. 289 et s, 300 et s. 

D. P. Patern et fil, 598 s; — Suppl. eod. 249 s; Demolombe V 
Nos. 482 — 495, 518-529; — Laurent IV, Nos. 88-100; Fenet X p. 
134; Duranton III No. 233; Aubry et Rau, 4e. ed. VI No. 569 s; — 
Demante 3e. ed. I l l No. 69. 

1. La prohibiton de la recherche de la paternite edictee par Part. 
340. c. civ. ne s'oppose point a ce que, en cas de doute sur Pidentite 
du pere qui a reconnu Pefifant naturel, ou puisse prouver cette identi­
te tant par titres que par temoins — Trib. civ. de Gand, 21 juin 1893, 
D. P. 94. 2. 387. 

2. La promesse d'entretenir son enfant naturel a une cause juste et 
peut produire des effets juridiques. Chambery, 17 mars 1908. D. P. 
1909. 2. 253; Cass. fr. 4 avril 1882, D. P. 82. 1. 250; — Dijon 27 mai 
1892, D. P. 93. 2. 1893; Paris 30 juin 1893, D. P. 94. 2. 526; Lyon, 
30 mai 1895, D. P. 96. 2. 278 — Dijon 20 juil. 1904, D. P. 1907. 2. 181. 

3. Au cas ou il est etabli que les registres de Petat civil n'existent 
pas, les enfan's naturels peuvent, sans deroger a Part. 311 C. Civ. qui 
interdit la recherche de la paternite, etablir leur filiation par les 
papiers emanes des peres et meres decedes, testaments, coutrat de 
mariage et autre?, et fonder ainsi leur qualite d'heriti^rs. — Ca^s. PL 
13 juin 1911. 

4. Lorsque Fenlevement est mmissable, il n'est pas necessaire que 
le fait du rapt ait ete piealablement reconnu par la juridicti<-n re­
pressive (Paris, 8 Juillet 1821). 

5. La possession doit etre ecartee, qu'il s'agisse de prouver la ma­
ternite ou la paternite. Cass. fr. 17 fevrier 1851, D. P. 51. 1. 113; 
Paris 2 aout 1876, S. 79. 2. 250; Toulouse, 2 fev. 1881, D. P. 85. 2. 
227; Paris 11 juin 1891, D.P. 92. 2. 533; 

6. Neanmoins, quand il y aura eu reconnaissance par le pere avec 
indication de la mere, la possession d'etat eompletera cette indication-
et suffira a prouver' la filiation maternelle. Nimes, 15 fev. 1887, S-
87. 2. 172. 

7.La femme devenue mere a le droit de reclamer a son seducteur 
une indemnite fondee sur le principe de Part. 1382 (dommage cause 
a autrui par un fait illicite) Caen, 1862, D. P. 62. 2. 129; Cass. fr. 
J6 juillet. 1864, D. P. 64. 1. 347. 

8. Mais la seduction doit etre accompagnee de moyens deshonne-
tes — Cass. fr. 25 fev. 1890. S. 93, 1, 423; Dijon 27 mai 1892, D.P. 
93. 2. 183; Paris 14 fev. 1890, D. P. 91, 2, 300; 16 mars 1892 D. P . 
93. 2. 541. 

9. La recherche de la paternite naturelle n'etant pas admise, Pen­
quete ne doit pas etre ordonnee a ce sujet. Cass. H. 4 mars 1909, Aff. 
Goyan — G. Armand. 

10. La reconnaissance de la paternite doit etre le resultat d'une ma-



— 176 — 

nifestation libre et certaine de la volonte. — Par les conditions de com­
petence et de forme edictee, c'est un acte solennel, et hors ces condi­
tions, tout acte qui constaterait une reconnaissance serait, ou legale­
ment inexislant ou depourvu de tout effet juridique. — Cass. H., 10 
fevr. 1922, Aff. Augustin- Jn-Pierre. 

11. Si, en vue de la protection de la personne que Facte interesse, 
certaines irregularites dues a la simple negligence de I'officier de l'e­
tat civil ne suffisent a detruire Facte dresse, c'est a la condition qu'el­
les ne vont pas a Pencontre du principe de la manifestation de la vo­
lonte et de la sincerite de la declaration. — Arret precite. 

12. Au cas d'une declaration de reconnaissance de paternite na­
turelle consignee dans un acte imparfait, quant au declarant, par Pab­
sence de sa signature, quoique mention soit faite qu'il ait signe, il est 
permis au juge, en Pabsence de toute autre circonstance certaine con­
traire a cette declaration, de rechercher les raisons pour lesquelles 
Pacte n'a pas ete signe. — Arret precite. 

13. Fait une veritable attribution de paternite, en violation des art. 
305 et 311 C. Civ., le juge qui retient un aveu consigne par I'officier 
de Petat civil dans un acte non signe du declarant et d'un des temoins, 
non inscrit au registre a sa date, qui ne porte pas aux deux Registres 
le meme No. d'ordre, dementi par un autre acte delivre comme extrait 
de ses Registres, pour expliquer la sincerite de la declaration par la 
simple negligence resultant du defaut de signature du pere declarant. 
— Arret precite. 

ART. 3 1 2 / — La recherche de la maternite est admise. L'en­
fant qui reclamera sa mere, sera tenu de prouver qu'il est iden-
tiquement le meme que l'enfant dont elle est accouchee. II ne 
sera recu a faire cette preuve par temoins que lorsqu'il aura 
deja un commencement de preuve par ecrit. — Civ. 306, 307, 
1132. 

D. R. Patern et til, 614 s; Suppl. eod. 263 s; Demolombe V. Nos. 
496-529; Laurent IV Nos. 101-120; — Fenet X p. 78; — Aubry et Rau 
4e. ed. VI No. 570 — Marcade, art. 342 No. 4; Duranton III, No. 237 
s; Demante 3 e. ed. HI No. 70 bis; Hue III, No. 89. 

1. La recherche de la maternite naturelle n'est admise que dans 
Pinteret de l'enfant et constitue un droit exclusivement attache a sa 
personne. qui ne peut rlie e\erce apres son deces, par aucun de ceux 
qui sont appeles a lui succeder a quelque titre que ce soit — Paris, 
3 aout 1893, D. P. 97. 1. 97. 

2. Si Paction en reclamation d'etat d'enfant naturel est attachee 
a la personne de Penfant et ne pent etre exercee a son defaut par ses 
heritiers ou ses legataires universels, ces derniers peuvent ccpendant 
au cas ou Penfant naturel a intente Paction avant son deces, suivre sur 
cette action et reclamer Petat de leur auteur — Lyon 4 Janv. 1910, 
D. P. 1910. 2. 257. 
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3. On n'est plus recevable a contester a quelqu'un la parente ute­
rine dont il se reclame, lorsqu'on la lui a reconnue meme tacitement 
dans le preliminaire de conciliation — Cass. H.-9 juillet 1827. 

4. Les preuves d'idendite et d'accouchement exigees pour etablir 
la maternite ne saurait Fetre pour etablir une parente eollaterale; 
ainsi le simple temoignage peut suffire pour prouver que tels indi-
vidus sont freres — Cass. H. 15 nov. 1847. 

5. L'acte de l'etat civil fait pleine foi de Paccouchement — Cass. 
fr. 23 nov. 1868, D. P. 69. 1. 26; ler dec. 1869, D.P . 70.1.97; Li­
moges, 6 dec. 1886, D. P. 88, 2, 93; 23 nov. 1892, D. P. 94. 2. 319; 
— Cass. fr. 22 oct. 1902, 1, 539. 

6. L'acte de naissance, qui fait pleine foi de Paccouchement, no 
peut pas servir de commencement de preuve par ecrit pour prouver 
Fidentite de l'enfant. Le reclamant n'en pourra tirer profit que s'il 
est a meme de justifier sa pretention par une enquete appuyee d'un 
commencement de preuve par ecrit de son identite (Grenoble 14 janv. 
1889. D. P. 90. 2. 198) ; Grenoble, 26 juin 1895, D. P. 96. 1. 139. 

7. L'action en recherche de maternite naturelle est personnelle a 
l'enfant, elle ne passe pas par sa mort a ses heritiers. — Cass. fr. 29 
juill. 1861, D.P . 61.1.297; 3 avril 1872 D. P. 72 1. 113. 

8. Les heritiers de l'enfant naturel peuvent continuer Faction quand 
il est mort pendente lite. — Lyon, 4 janv. 1910, D. P. 1910. 2. 257. 

9. Les tiers n'ont pas l'action en recherche — Cass. fr. 23 juill. 
1878, D.P . 79. 1. 15; Paris 16 fev. 1889, S. 89. 2. 201. 

10. La pertinence et Fopportunite d'une enquete pour identifier 
une personne connue sous deux noms differents relevent de Pappre-
ciation souveraine du juge. — Cass. H., 14 mars 1927, Aff. P.C.S.-
Basquiat. 

ART. 313. — Un enfant ne sera jamais admis a la recherche 
de la maternite dans le cas ou, suivant Fart. 306, la reconnais­
sance n'est pas admise. Civ. 293. 

D. R. Patern et fil, 705; — Suppl. eod. 304 s; Demolombe V, Nos. 
563-572 Laurent IV, Nos. 150-154; Duranton III No. 325; — Marca­
de sur art. 342 No. 2; Aubry et Rau, 4 e. ed. VI, No. 572; Demante 
3e. ed. II, No. 73 bis. 

LOI No. 8 bis. 

SUR LA PUISSANCE PATERNELLE. 

A R T . 314. — L'enfant, a tout age, doit honneur et respect a 
ses pere et mere. 

II reste sous leur autorite jusqu'a sa ma j or it e ou son eman­
cipation. 
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Le pere seul exerce cette autorite durant le mariage. Civ. 
130, 136 et s, 386, 398, 1170, 1174. 

D. R. Puiss. Patern. 17 s, 24 s, 51 s, 74, 93; — Suppl. eod. 9, 10 s, 15 
s; — Demolombe VI, Nos. 272-278; 265, 292, 301, 358-406, 292-300, 
374; — Laurent, IV Nos. 261-270, 289-295; — Aubry et Rau, 4e. ed. 
V. No. 504 s; VI No.549; Demante, 3e. ed. II No. 113 bis; 2e. ed. 
VI No. 5 bis; — Duranton III, No. 350; XIV/No. 24; — Marcade, sur 
art. 1389 No. 3 ; Hue III No. 167. 

1. Lee tribunaux ne peuvent pas, en dehors des cas specialement 
determines par la loi, ou des cas de necessite absolue, ordonner que 
les enfants seront, inalgre Fopposition du titulaire de la puissance pa-
ternelle (pere ou mere) confies pendant un temps plus ou mo*ns long 
a la garde de leurs ascendants. (Lyon, 27' mars 1886, D. P. 87. 2. 115. 
Agen, 6 Nov. 1889 D. P. 90. 2. 25; — Cass. fr. 28 juillet 1891, D. P. 
92. 1. 70; Paris 26 fev. 1892, D. P. 92. 2. 311: Paris 24 juin 1892, 
D. P. 93. 2. 81. 

2. Lorsqu'il s'agit des relations des enfants avec leurs ascendants, 
les droits du pere ne peuvent etre absolus, et il appartient aux tri­
bunaux d'en regler Pusage et d'en prevenir Pabus. en tenant compte 
de ce qu'exigent d'une part la puissance paternelle et, de Pautre 
Finteret des enfants, ainsi que le9 devoirs et les droits qui rattachent 
les ascendants a Iturs petits enfants — Lyon 27 mars 1886, D. P. 87. 
2. 155.— Agen, 6 nov. 1889, D . P . 90. 2. 25; — Cass. fr. 28 juillet 
1894, — D. P. 94. 1. 218. — Contra : Paris 21 avr. 1853, D. P. 54. 5. 
622. — Bordeaux 13 juin 1860, D. P. 61. 2. 93; Bordeaux 16 juillet 
1867, D.P. 68. 5. 340. 

3. Les tribunaux ont le droit d'autoriser les enfants a visiter leurs 
grands parents et a correspondre avec eux, malgre la prohibition du 
pere, sous les conditions qu'ils jugent utiles de fixer. Cass. Fr. 8 juil. 
1857. D. P. 57. 1. 273; 28 juil. 1891, D. P. 92. 1. 70; 12 fevrier 1894, 
D. P. 94. 1. 218. 

4. Mais les tribunaux ne pourraient pas ordonner que l'enfant en-
leve a son pere pour etre confie a ses grands parents, par exemple, 
pendant lout ou partie de ses vacances. Cass. Fr. 26 juillet 1870, 
D. P. 71.1.217; 28 juillet 1891, D. P. 92. 1. 70; 24 juin 1892, D. P. 
D. P. 93. 2. 81. 

5. Les parents peuvent examiner la correspondance de leurs en­
fants, intercepter au besoin les lettres qu'ils ecrivent et celles qu'ils 
reeoivent. Le secret et Pinviolabilite des lettres missives n'existent 
pas pour les mineurs, Caen, 11 juillet 1866, D. P. Suppl. t. 9 p. 786, 
note 3; Cass. Fr. 27 dec. 1875. S, 76. 1. 97. 

A R T . 315. — L'enfant ne peut qui t ter la maison paternel le sans 

la permission de son pere. Le pere qui aura des sujets de me* 

contentement tres graves sur la conduite d 'un enfant , aura les 

moyens de correction suivants : Civ. 255 , 324, 378. 
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Demolombe VI, Nos. 310, 357; — Laurent IV Nos. 271-275; Aubry 
et Rau, 4e. ed. VI, No. 550. 

Sous pretexte que Part. 375 ne permet au pere d'agir par voie d'au-
torite qu'autant qu'il a des sujets de mecontentement tree graves con­
tre son enfant, la jurisprudence a imagine d'ouvrir une enquete pour 
verifier la gravite de ses griefs — Planiol, I, No. 1669. 

A R T . 316. — oi l 'enfant est age de moins de quinze ans com­

mences, le pere pour ra le faire detenir pendant un temps qui 

ne pour ra exceder c inquante jours , et a cet effet. le juge de 

paix devra, sur sa demande , delivrer Fordre d 'arrestat ion. Civ. 

320 et s, 378. 

A R T . 317. — Depuis Page de quinze ans commences jusqu 'a la 

majorite ou Femancipat ion, le pere pourra seulement requer i r 

la detent ion de son enfant pendan t six mois au p l u s : il s'adres-

sera a cet effet, au doyen du t r ibunal civil qui , apres en avoir 

confere avec le ministere publ ic , delivrera Fordre d 'arrestat ion 

ou le refusera et pour ra , dans le premier cas, abreger le temps 

de la detent ion requis par le pere . — Civ. 378. 

Demolombe VI, Nos. 318-320, 328, 329; — Laurent IV No. 276; — 
Anbry et Rau, 4e. ed. VI No. 550; — Marcade sur les art. 375-382 
No. 2; Demante, 3e. ed. II No. 121 bis. 

A R T . 318 . — II n 'y aura dans les cas des deux articles prece­

dents , aucune ecri ture ni formalite judiciaire , si ce n'est For­

dre meme d 'arrestat ion, dans lequel les motifs n ' en seront pas 

enonces. Civ. 378. 

Laurent IV No. 286; — Hue III, No. 178; — Demolombe VI No. 
333 s; Demante, 3e. ed. II No. 123 bis; — Marcade, art. 375 - 382 
No. 4. 

A R T . 319. — Le pere sera seulement tenu de souscrire u n e 

soumission de payer tous les frais, et de fourni r les al iments 

convenables. Civ. 3 2 4 ; Pr . 689. 

Demolombe VI, Nos. 334-338; — Laurent, IV, Nos.'285-288. 

A R T . 320. — Le Pere est toujours mai t re d 'abreger la detention 

pa r lu i ordonnee ou requise. Si, apres sa sortie, Penfant tombe 

clans de nouveaux ecarts, la detent ion pour ra etre de nouveau 
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380 

381 
mo I 

donnee de la maniere prescri te aux articles precedents. Civ. 

324. 

V. un rapport de MM. Thoby et Borno sur la « Maison Centrale », 
Rev. Soc. Leg. 1893 (no. oct. p. 141). 

Demolombe VI, Nos. 339-343 — Laurent, IV No. 281. 

A R T . 321 . — Si le pere est remar ie , il sera t enu pour faire de­

teni r son enfant d 'un lit precedent , lors meme qu ' i l serait age 

de moins de quinze ans, de se conformer a Fart . 317. — Civ. 

324, 378. 

Demolombe VI, No?. 321-324; — Lament IV, No. 277; — Duran­
ton III. No. 355; — Marcade art. 375-382 No*. 2 et 3: Aubrv et Rau, 
4e. ed. VI No. 550; -^ Hue III No. 180. 

A R T . 322. — La mere survivante, et non remar iee , ne pour ra 

faire detenir son enfant qu 'avec le concours des deux plus pro-

clies parents paternels . ou a leur defaut de deux amis, et pa r 

voie de requisi t ion, conformement a Particle 317. Civ. 324. 

Demolombe VI, Nos. 344-356, 385; — Laurent IV, Nos. 282-284; — 
Aubry et Rau, 4e. ed. VI, No. 550; Marcade II, art. 375-382 No. 3. 

A R T . 323. — Lorsque l 'enfant aura des biens personnels, ou 

lorsqu' i l exercera un etat, sa detention ne pourra meme au des-

sous de quinze ans avoir lieu que par voie de requisit ion en la 

forme prescrite par l 'art . 317. — Civ. 324. 

Demolombe VI No. 331; Aubry et Rau, 4e. ed. VI, No. 550 note 22; 
— Duranton III No. 355; — Marcade, art. 375-482, No. 4. 

A R T . 324. — Les art . 3 1 7 , 3 1 8 , 3 1 9 , 3 2 0 , 3 2 1 , 3 2 2 et 323 sont 

communs aux peres et meres des enfants naturels legalement 

reconnus . Civ. 305. 

D. R. Pui&s. patern. 181 c; suppl. eod. 130 s; Demolombe VI; Nog. 
605-652; Laurent IV, Nos. 347-358; Aubry et Rau, 4e. ed. VI, No. 571 
note 7 — Hue III, No. 184; Demante 3c". ed. II No. 128 bis. 

La preponderance du pere naturel n'est pas absolue et les tribunaux 
peuvent y apporter des modifications dans Finteret de Penfant. Douai 
6 fev. 1899 D. P. 1900. 2. 175. 

584 A R T . 325. — Le pere , du ran t le mariage, et, apres la dissolution 
mud. par L. 

(D,P"«079C4 148) ^ U m a r i a g e » l e survivant des pere et mere , auron t la jouissance 

382 
mod. 

«.r elm 

38S 
•un.) par L 
2 it illet 1907 
(D P. 1907. 4 148; 
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des biens de leurs enfants jusqu 'a Page de vingt et un ans ac-

complis, ou jusqu 'a Feniancipation qui pourra i t avoir lieu avant 

Page de vingt et un ans. Civ. 212, 386 et s, 478 , 483 , 5 9 1 , 1227. 

Demolombe VI, Nos. 459-496, 522-529. — Laurent IV No. 322 s; — 
Aubry eu Rau, 4e. ed. VI, No. 550 bis; — Demante 3 e. ed. II No. 129 
bis. 

Le pere naturel a-t-il le droit d'usufruit. — V. un rapport de M. 
Abel N. Leger (Rev. Soc. legisl. 1910 No. avril-mai-juin, p. 187 — Vote 
1912, No. fev. p. 68). 

La question de savoir si Pabsence du mari fait passer a la mere la 
jouissance legale des biens de l'enfant est controversee. — V. les cita­
tions dans Dalloz 91. 1. 413 note 1; Alger 29 mai 1886. D .P . 91.1.413. 

A R T . 326. — Les charges de cette jouissance seront : 

l o ) Celles auxquelles sont tenus les usufru i t ie rs ; Civ. 492-505. 

2o) La nour r i tu re , Fentre t ien et Feducat ion des enfants , se­

lon leur fo r tune ; — C. Civ. 189. 

3o) Le paiement des arrerages ou interets des cap i taux; C. 

Civ. 4 8 1 , 1673. 

4o) Les frais funeraires et ceux de derniere maladie. C. Civ. 

189, 492, et s, 1868. 

D. R. Puiss. patern. 117 s, 157; — Suppl. eod. 114 s, 126; Demo­
lombe VI, Nos. 530-551; Laurent IV Nos. 330-334; Aubry et Rau, 4e. 
ed. VI No. 550 bis; Demante 3e. ed. II, Nos. 130 bis, 330-334; Duranton 
III, No. 401; — Marcade, art. 385 No. 3. 

Le sens veritable de Fenonciatioh de l'art. 385-4° ne concerne pas la 
personne de Penfant lui-meme, quand il est malade ou quand il meurt. 
II s'agit de la maladie et de la mort de la personne a laquelle l'enfant 
a succede et dont le deces donne ouverture au droit de jouissance lega­
le. Cass. fr. 22 juin, S. 1910. 1. 535; — Rennes, 11 janv. 1904 D. P. 
1904. 2. 351. 

A R T . 327. — Cette jouissance n 'aura pas l ieu au profit de celui 386 
mod. par L. 
21 fevrier 1 
(O. P. 1907. 4. 14) 

des pere et mere contre lequel le divorce aura i t ete p rononce ; 21 fevrier 1906 

et elle cessera a Fegard de la mere , dans le cas d 'un mariage 

subsequent. C. Civ. 325, 1227 ; Pen . 283 . 

D. R. Puiss. patern, 135 s; suppl. eod. 118 s; Demolombe VI, Nos. 
552-604; — Laurent IV, Nos. 335-346. 

A R T . 328. — Elle ne s 'etendra pas aux biens que it;s enfants 

pour ron t acquer i r pa r u n travail et une indust r ie separes, ni a 
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ceux qui leur seront donnes ou legues, sous la condition expres­
se que les pere et mere n'en jouiront pas. Civ. 330. 591, 925. 

D. R. Puis3. pa te rn . 104 s; Suppl . eod. 112; Demolombe VI, Nos. 
<*y/-521; Laurent IV, No. 326. 

1. La dest i tut ion de la tutelle meme pour iocomluire notoire nVu-
t ra ine pas en droit la decheance de la puissance pjt«>mel!c — Poitier* 
21 jui l let 1890, D. P . 91. 2. 73-77. 

2. La loi du 21 jui l . 1889 en confeiant aux tribuiidux le dreit le pro­
noncer la decheance totale de la puissance pah-m-dle ie- j \\<u- i» for­
tiori habili tes a edictcr une decheance pavtielie. T u b . C i \ . tie Kennes 
38 sept. 1891, D . P . 94 .2 .293 . 

3. Le ministere public a qual i te pour a*iir d.*n-* Pimeivt des mi-
ueurs . T r ib . civ. de Vervins. 17 mars 1893, D . P . 9S. 2, 4u l . 

4. T e memoire servant a in t rodni re une d t n n n d e eu decheauce de 
la puissance paternel le doit etre notififie au defendeur des le debut de 
Pinstanee. Angers 18 mars 1891, D. P . 92. 2. 57. 

5. Ln cas d 'appel d 'un jugement pronongant ."i la requete du mi­
nistere publ ic la decheance de la puissance maternel le , il y a lieu de 
donner deiaut contre Pappelant qui ne se pre en e pas en personne 
sur Passignation a lui donnee, bien qu 'd soit represents par un avoue. 
Par is i T m a r s 1895, D . P . 96 .2 .385 . 

LOI No. 9 

SUR LA MINORITE, LA TUTELLE ET L'EMANCIPATION 

Chapitre Premier 

De la minorite 

ART. 329. — Le mineur est l'individu de Pun et de Fautre sexe 
qui n'a point encore atteint Page de vingt et un ans accompli*». — 
Civ. 133,136,1090 et s, 1754,1850,1962. 

D. R. Minor, tutel le, 24 s; Suppl . eod. 25 s; — Demolombe VI, 
Nos. 480-458; VI I , Nos. 20-25; Laurent IV Nos. 361-363; Hue I I I No. 
231. Marcade art . 388 No. 3. 
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Chapitre II 

DE LA TUTELLE 

SECTION PREMIERE 

De la Tutelle des Pere et Mere 

(Voy. Loi du 30 oct. 1860, sur le mariage entre Ha'itiens et Stran­

gers, art. 7.) 

ART. 330. — Le pere est, duraiit le mariage, administrateur des U9 

biens personnels de ses enfants mineurs. — Civ. 130, 131. 2 sniiui 1907 
L (D. P. 190?. 4. 148) 

II est comptable, quant a la propriete et aux revenus, des JPpLiQiivV9i'> 
biens dont il n'a point la jouissance; et, quant a la propriete / 

seulement, de ceux des biens dont la loi lui donne Pusufruit. 

Civ. 130,131,325 et s, 387, 391,1174, Pr. 452. ' 

Demolombe VI No. 413 s; Aubrv et Rau, 5e. ed. I No. 123; Deman­
te, 3?. ed. II No. 37 bis; Laurent IV No. 310; Duranton III No. 415. * 

L'etranger peut-il etre en Haiti, tuteur de ses enfants ou de tous 
autres mineurs —- V. Les conclusions prises a la conference de Fordre 
des x\vocals iVL F. L. Cauvin — Rev. Soc. Leg. An. 1895 No. avril p. 
7-8; 

V. le jugement du Conseil de discipline de Fordre des Avocats - -
(Rev. Soc. Leg/ An. 1895 No. juin pp. 42-43) 

1. Lorsqu'il s'agit d'un eontrat h conclure entre le pere et le fils ou 
d'un proces a suivre entre eux, il est d'usage pour le tribunal €l'accorder 
a Penfant un administrateur ad hoc. Cass.,fr. 14 janv. 1878, D.P. 78. 1. 
227; 9 janv. 1875 D.P. 76. 2. 2*. : 5 avril 1876 D.P. 77. 2. 34. 

2. La loi n'a pas fixe Pouverture de la tutelle des enfants naturels; 
on a voulu laisser aux parents, aux autres interesses, au juge de paix 
lui-merae, le soin d'orgaiiiser cette tutelle quand Pinteret de Penfant ou 
celui des tiers Pexige (Cass. fr. 10 nov. 1896 D. P. 99.1. 209. 

3. La personne qui donne ou legue des biens a l'enfant peut priver 
les pere et mere du droit de les administrer et designer un tiers pour 
les remplacer. — Cass. fr. 9 janv. 1872 D. P. 72. 1. 128; 3 juin 1872 
D.P. 72. 1. 241.; 31 mai 1881, D.P. 92. 1. 22. 

4. Le pere n'est pas soumis aux regies de la tutelle et notanimeiit a 
l'intervei.fion et a Pautorite d'un conseil de famille. — Cass. fr. 3 juin 
1867, D. P. 68. 1. 27; Dijon,31 dec. 1891, D. P. 92. 2. 233. 

5. Le pere peut, sans autorisation aucune, ni de justice, ni du Con­
seil de famille, intenter une action immobiliere appartenant a son en-
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fant. Bonrges 11 fev. 1863, D.P. 64, 5. 305) et specialement Paction en 
partage d'immeubles (Dijon, 31 dec. 1891, Pandectes fr. 93. 2. 289. 

6. Acquiescer au jugement qui declare mai fondee une action exer-
cee par lui (Cass 3 juin 1867, D. P. 68 1. 27. 

7. Transiger sur les droits de l'enfant, mobiliers ou immobiliers 
(Montpellier 30 mars 1859, D. P. 59, 2, 508; Amiens ler mars 1883, 
D. P. 84. 2. 150; Trib. Seine, 28 mai 1900, Pandectes franchises 1902. 
2. 45. 

8. Aliener les immeubles, Rouen 22 janv. 1902, Repertoire du Nota-
riat de Defrenois 1902, No. 12291. 

9. Emprunter et hypothequer, trib. Cologne. 22 mai 1886, Pandectes 
Fr. 87. 5. 51. 
10. Renoncer a un legs particulier fait a son enfant, Paris 18 fev. 1901, 
D. P. 1901, 2.362; Cass. fr. 5 janv. 1903 D.P. 1903 1, 24. 

11. Demander Fenvoi en possession d'un legs universel fait au profit 
de l'enfant, Paris 4 juin 1865, S. 65. 2. 216. 

12. Neanmoins le pere ne peut faire une transaction qui soit a son a-
vantage et au detriment de l'enfant, Bordeaux 24 janv. 1901. D. P. 1902 
2. 377. 

13. Le pere peut aliener le* valeurs mobilieres (Trib. de la Seine 28 
a\ril 1882. S. 82. 2. 207; Amiens, 11 juin 1890, D. P. 91. 2. 235; Be-
sancon. 11 nov. 1898. S. 1902. 2. 41. 

A R T . 331 . — Apres la dissolution du mariage arr ivee par le 

deces de Fun des epoux, ou par sa condamnat ion a line peine 

perpetuel le a la fois afflictive et infamante , la tutel le des en­

fants mineurs et non emancipes appar t ient de ple in droit a 

Faut re epoux. 

La mere hctile peut se dispenser d 'accepter la tu te l le ; mais 

elle doit en remplir les devoirs jusqu 'a ce q u e l l e ait fail nommer 

tin tuteur . — Civ. 18, 336, 346, 355 . 

Demolombe VII Nos. 25-29, 42-45, 107-115, 442-444, Laurent IV Nos. 
361-376. 

V. loi 30 oct. 1860 sur le mariage entre Haitiens et etrangers. 
Si la tutelle appartient de plein droit aux pere et mere haitiens des 

enfants naturels legalement reconnus V. une opinion de M. Solon Me-
nos (Rev. Soc. Leg. An. 1895 No. dec. pp. 116-117). 

Cette attribution de la tutelle a toujours lieu, meme quand le sur­
vivant des epoux est mineur, meme quand il y avait entre eux un di­
vorce prononce contre le survivant, meme quand la garde des enfants lui 
a ete enle\ee. — Ca s. fr. 13 aoiit 1884, D. P. 85. 1. 40.; Paris 24 juin 
1892, D. P. 93. 2. 81. 

.ART. 332. — Si la mere tutrice vent se remarier,. elle devra, a-
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vant Facte de mariage, convoquer le conseil de famille, qui de-

cidera si la tutelle doit lui etre conservee. 

A defaut de cette convocation, elle perdra la tutelle de plein 

droit, et son nouvel epoux sera solidairement responsable de 

toutes les suites de cette tutelle indument conservee. Civ. 225, 

314, 336 et s, 987. 

Demolombe VII, Nos. 116-150— : Laurent IV, No 381 s; Aubry et 
Rau 4e. ed. VI No. 571, 5e. ed. I. No. 99 bis; Duranton 11 f No. 426; — 
Hue III, No. 275; Demante 3e. ed. HI No. 144 bis. 

1. Est non recevable le pourvoi exerce par le mtneur devenu ma-
jeur contre une decision de refere contestant a la mere la qualite de 
tutrice legale, parce que, remaiiee, elle n'aurait pas convoque le con­
seil de famille pour se faire conserver la tutelle — Cass. H. 8 juin 
1911. 

2. La decision du conseil qui rend la tutelle a la mere, lorsque celle-
ci n'est dechue pour ne s'etre pas conformee a l'art. 332, ne lui res-
titue pas sa tutelle legale; c'est une tutelle dative qui commence pour 
elle. — Rennes. 22 juil. 1890, D. P. 91. 2. 162. 

3. Le mari est responsable des suites de tous les actes de la mere 
tutrice, meme de ceux qui sont anterieurs au mariage — Dijon, 16 juil. 
1862, D. P. 1862. 2. 146; Paris, 14 avril 1905, S. 1906, 2. 156. 

ART. 333. — Si le conseil de famille, dument convoque, con-
396 

serve la tutelle a la mere, il lui donnera necessairement pour i„ «un. 

cotuteur son nouvel epoux, qui deviendra solidairement res­

ponsable avec elle d^ la gestion posterieure au mariage. — Civ. 

361, 987. 
D. R. Minor, — tutelle 66s; Suppl. eod. 60s; Demolombe VII, Nos. 

116-150; Laurent IV, Nos. 384-392; Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 99 bis; 
Hue III No. 278; Demante. 3e. ed. II No. 145 bis. 

1. La mere naturelle qui se marie a de meme son mari pour co-tu-
teur, du moins quand celui-ci connaissait I'existence de Penfant naturel 
au moment ou il a epouse la mere — Caen, 22 mars 1860, Dalloz Suppl. 
t. X. p. 662, note 1. 

2. Par suite de la communaute de gestion, il n'est rendu qu'un seul 
compte, commun aux deux epoux — Cass. fr. 19 avril 1886 D. P. 87. 
1. 171. 
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SECTION II 

De la tutelle deferee par le Pere ou la mere. 

A R T . 334. — Le droit individuel de choisir u n tu teu r n ' appar -

t ient qu ' au dernier mouran t des pjbre et mere , si la tutel le lui 

a ete conservee. 

Ce choix peut se faire par u n acte de derniere volonte, ou pa r 

declaration devant le juge de paix assiste de son greffier, ou 

devant notaires. Civ. 3 3 1 , 346, 414, 418, 778 et s. 

Demolombe VII No. 156 — Duranton III, No. 435; Aubry et Rau, 
4e. ed. VI No. 571; 5e, ed. I No. 100 — Laurent IV No. 396; Mar-
cade, art 397 No. 1; — Hue III, No. 280 s. 

Le pere naturel peut-il choisir un tuteur? V. un rapport de M. Abel 
N. Leger (Rev. legisl. 1910 No. avril — mai — juin p. 187-88. Vote 
1912, No. fev. p. 68.) 

II n'existe pour les enfants naturels d'autre tutelle que la tutelle da­
tive; leurs pere et mere eux-memes ne sont pas tuteurs de plein droit — 
Cass. fr. 16 nov. 1898 — D. P. 99. 1. 215. 

SECTION III 

De la tutelle des Ascendants. 

A R T . 335. — Lorsqu ' i l n 'a pas ete choisi au mineur u n tu teur 

p a r le dernier mouran t de ses pere et mere , la tutel le appar t ien t 

de droit a son ai'eul pa t e rne l ; a defaut de celui-ci, a son ai'eul 

materne l , et ainsi eu remontant , de maniere que Fascendant 

pa ternel soit toujours prefere a Fascendant materne l du meme 

degre 131 , 346, 737. 

Demolombe VII, Nos. 176-184; — Lurent IV, No. 400 s. 

A R T . 336. — Tout mineur sans tu teur en sera pourvu par le 

conseil de famille. 

Ce conseil sera convoque, a la requisi t ion des parents du mi­

neur , de ses creancicrs ou d 'autres part ies interessees et meme 

d'office, par le juge de paix du domicile du mineur . 

Toute personne pour ra denoncer a ce juge de paix le fait 
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qui donne lieu a la nonuuination du tuteur. Civ. 95, 33 I, 335. 
350, 354; Pr. 773 et s.~ 

D. R. Minor. - tutelle 202 s; Suppl. eod. 135 s; Demolombe Vll. 
Nos. 189-196.235-256. 279-287; Laurent IV, Nos.-406-108. 413-H 8, 419. 
120; Aubrv et Rau 5e. ed. 1 No. 102; Duranton 111 No. 439: Hue 
III. No. 284. 

1. Lorsqu'il .s'agit de F organisation do la tutelle I nomination, rempla 
cement ou destitution du tuteur ou du subroge tuteur) le Conseil de 
famille doit, a toute epoque, etre convoque au lieu d'origine de la tu­
telle, quel que soit le changement surxenu depn'.s dans le domicile du 
mineur. Nanev ler juillet 1853 D.P. 51. 2. 234; Cass. fr. 2 mars 1869 
D. P. 69. 1. 199; Melz 31 mai 1870. D.P. 70. 2. 194. 

2. Lorsqu'il s'agit de Padministration du tuteur. le conseil de famil­
le peut etre convoque au lieu ou se trouve aetuellement le domicile du 
mineur, e'est-a-dire chez son tuteur. Cass. fr. 4 mai 1846 D.P. 46. 1. 
129. V. les arrets cites dans Dalloz, Repert, Vo. Minorite No. 214. 

3. La loi du 30 oct. 1860 sur le mariage entre Haitiens et etraugei> 
est une loi speeiale dont les dispositions ne. peuvent etre etendues a ilet-
cas autres que ceux qu'elle regie; 

Si en vertu de cette loi, la mere etrangere peut avoir la tutelle de 
ses enfants legitimes ou naturels, il n'est pas permis d'en inferer que 
Petranger peut etre tuteur d'enfants autres que les siens, ni meme faire 
partie d'un conseil de famille. Cass. H. 8 mars 1909, Aff'. Fouche. 
— Aug. A. Heraux. 

4. 11 n'existe pour ]en enfants naturels «Pautre tutelle que la tutelle 
'ativc, et leurs pere et mere.ne sont pas tuteurs de plein droit — Cass. 
• \ 16 nov. 1898, D. P. 99. 1. 218. 

5. Le testateur ou le conseil de famille^peut nommer deux ou plu­
sieurs tuteurs — Cass. fr. 14 dec. 1863, D. P. 83. 2. 155. 

6. La garde et la direction de Penfant peuvent etre confiees a quel-
«ju'un a qui le titre de tuteur n'est pas aceorde — Rouen 4 Janvier 1883. 
D. P. 83. 2. 115. 

7. Au moment de Fouverture de la tutelle. le domicile du mineur e=t 
•en droit le domicile de son pere; seul le juge de paix de ce domicile a 
competence pour composer le conseil de famille de ee mineur, bien que 
le domicile du tuteur soit autre. Cass. H. 8 mars 1909 V. G. Fouche-
Aug. A Heraux. 

A R T . 337. — Le conseil de famille sera compose du juge et de 

six parents ou allies pris dans la commune ou la tutelle ser<» 
ouverte, ou partout aiiieurs, si le juge de paix le croit neces­
saire. moitie du cote maternel, en suivant Fordre de proximite 
dans chaque ligne. 

Les freres germaius, s'ils &ont au noinbre de six ou an dela. 
composeront le conseil de famille. 
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J» A defaut des parents, le conseil sera compose d'amis. — Civ. 
342, 343, 354, 595 et s. 

1. L'art. 337 n'est pas prescrit a peine de nullite; les tribunaux ont 
plein pouvoir pour apprecier les circonstances qui ont pu modifier la 
composition reguliere du conseil de famille — Cass. H. 14 sept. 1863, 
18 dec. 1863. 

2. L'inobservation du rang de parente, en ce qu'on n'aurait pas ap-
pele les parents les plus proches, n'est pas une cause de nullite — An­
gers, 23 mars 1896 (motifs) D. P. 96. 2. 477. 

3. La nullite de la deliberation du conseil de famille ne doit etre 
prononcee accessoirement independamment du cas de fraude, qu'autant 
que Firregularite commise a pu nuire aux interets du mineur. — Limo­
ges 17 juin 1889, D. P. 90. 2. 336; — Cass. fr. 7 fev. 1895, D. P. 95. 
2. 536; — Orleans 29 janv. 1896 D. P. 96. 2. 470.; Cass. fr. 29 avril 1903, 
D. P. 1903. 1. 300; Cass.fr. 29 juin 1904, D. P. 1904. 1. 400; Cass, fr 
7 avr. 1908, D. P. 1908 1. 301. 

4. Les tribunaux ont un certain pouvoir d'appreciation pour recher­
cher pour quelle raison le juge de Paix s'est ecarte des regies et pour 
valider la deliberation, s'il n'y a pas eu fraude et si les interets du mi­
neur ont ete sauvegardes — Chambery 19 janv. 1886, D. P. 87. 2. 161-

5. Lorsque le conseil a ete convoque dans une cammune autre que 
celie ou il aurait du etre reuni, Fincompetence du conseil qui en resul­
te entraine la nullite de ses decisions. — Cass. fr. 17 dec. 1849, D.P. 
50. 1. 76; 2 mars 1869, D. P. 69. 1. 19.9. 

6. L'art. 337 n'est pas prescrit a peine de nullite; m? t le tribunal 
n'en a pas moins plein pouvoir pour apprecier les cii-i.onstances de 
fait et decider que la composition d'un conseil de famille est.irregulie-
re. — Cass. H, 15 mars 1922, Aff. Catalogne-Gaspard. 

7. La facon de constituer le conseil de famille n'est pas edictee a 
peine de nullite de toute decision; le tribunal jouit a ce sujet d'un 
pouvoir d'appreciation dont la base est Finteret du mineur. — Cass. H r 

28 fevrier 1923, Aff. Beauvais. 

^ A R T . 338. — Le jour de la comparut ion sera fixe par le juge de 

paix, de maniere qu ' i l y ait u n intervalle de trois j[ours, a u 

moins, entre celui de la citation, et celui de la reunion pour lea 

personnes domiciliees dans la commune et un jour de plus, p a r 

cinq lieues, pour les personnes d 'une au t re commune .—Pr . 954. 
Aubry et Rau, 5e. cd. I No. 96; — Laurent IV No. 455; — Hue I I I ' 

No. 322; — Marcade, sur Part. 411. 

w*iL. A R T . 339. — Les parents , allies ou amis ainsi convoques, se 

r endron t en personne ou se feront representer par un mandatai-

re special qui ne pourra jamais agir pour plus d 'une personne. 

Civ. 1748 et s. 
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D. R. Minor, — tutelle, 161 s; suppl. eod. 109 s; Demolombe VII, 
Nos 291, 296 — Laurent IV Nos. 455-458; Aubrv et Rau, 5e. ed. I 
No. 94; — Hue III No. 308: — Demante, 3e. ed. II No. 160 bis. 

A R T . 340. — Tout membre cotivoque qui , sans cause legitime. *lJ 

mod. 

* ne comparai t ra point , encourra lu i e amende qui ne pour ra ex­

ceder douze gourdes, et qu i sera prononcee, sans appel , par le 

juge de paix. Civ. 337,* 3 3 8 . — 
D. R. Minor — tutelle, 220 s; — suppl. eod. 275 Demolombe VII, 

Nos. 297-298; — Laurent IV, No 455-458;.— Marcade sur l'art. 413. 

/ " ^ T . 341 . — S'il y a excuse suffisante, et qu ' i l convienne soit «i 

d ' a t tendre le m e m b r e absent , soit de le remplacer , dans ?* cas, 

comme en tout au t re ou Finteret du mineur s e m u i c « i exiger, 

l e juge de paix pour ra a journer ou proroger Passemblee. 

D. IL Minor, — tutelle, 134, 147 — Demolombe VII, No. 299. — 
Laurent IV, Nos. 455-458; — Duranton III No. 457; — Aubry et Rau, 
5e. ed. I No. 94. 

A R T . 342. — Cette assemblee se t iendra chez le juge de paix, ili 

h moins qu ' i l ne designe lui-meme u n au t re local. 

La presence des trois quar t s au moins de ses membres con-

I voques sera necessaire pour qu 'e l le delibere. 

Civ. 337, Pr . 773 . 

D.*R. Mjjnor, — tutelle, 230; — Suppl. eod. 151; Demolombe VH, 
Nos. 300-311 — Laurent IV, Nos. 459-493, V No. 181 Hue III No. 310 
—Aubry et Rau, 5e. ed. I No.' 95. 

1. Les c im. ^stances qui peuvent donner lieu a prononcer la nulli­
te d'un conseil e famille sont laisees a la sagesse et aux lumieres des 
premiers juges ; elles echappent a la censure du tribunal de Cassa­
tion. — Cass. H. 16 janv. 1900. 

2. La nullite d'une deliberation faite en contravention a cet article 
peut etre pro^osee par le defendeur a Paction Cass. H. 13 join 1905. 

A R T . 343 . — Le conseil de famille sera preside par le juge de 4i4 

paix, qui y aura voix deliberative, et p reponderan te en cas de 

partage. P r . 773 et s. 

D. R. Minor — tutelle, 226 a; — Suppl. eod. 156 — Demolombe VII, 
Nos. 311-319 — Laurent IV, No. 459-493; V No. 181; Aubry et Rau, 
5e. ed. I no. 96 — Duranton III No 466 — Hue III No. 312. 

A R T . 344. — La tutelle est u n e charge personnelle qu i ne passe •» 
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point aux heri t iers d u t u t e u r ; ceux-ci seront seulement respon-

sables de la gestion de leur a u t e u r ; et s'ils sont majeurs, ils 

seront tenus de la cont inuer jusqu 'a la nominat ion "d'un nou­

veau tu teur . 

Civ. 584, 1156, 1767, 1774. 
D. R. Minor — tutelle 585 s; Suppl. eod. 572; Demolombe VIII, 

Nos. 7-34; Laurent V, No. 120; Aubry et Rau, 5e. ed. I No/118 — ; 
Duranton III No. 612. 

SECTION V 

Du Subroge-Tuteur. 

A R T . 3 4 5 . _ — Dans toute tutel le , il y aura u n subroge- tuteur , -

nomme par le conseil de famille. Civ. 3 3 1 , 349, 3 6 1 , 400 , 

917, 1776, 1903 et s; — Pr . 417. 

Ses fonctions consisteront a agir pour les interets du mineur , 

lorsqu'i ls seront en opposition avec ceux du tu teur . 

D.R. Minor, — tutelle, 284 s, 71°; — suppl. eod. 192, 195, 198 s; 
Demolombe VII, Nos. 355-360, 371-380, 391; — Laurent IV, Nos. 421, 
427; V Nos. 104-112; Duranton III No. 517; — Aubry et Rau, 5e. ed. 
I No. 103; — Hue No. 334. 

L'etranger peut il etre subroge tuteur en Haiti? 
V. un rapport negatiF de M. Ducis Viard (Rev. leg. 1909 No. mai 

p. 26-27) ; une communication de M. Viard (1909 aout-sept. p . 70-74); 
V. une note en sens contraire de M. Abel N. Leger, (1910-mars p, 165-
167). 

1. L'etranger ne peut etre tuteur des enfants autres que les siens et 
faire partie d'un conseil de famille. — Cass. H. 9 mars 1909. 

2. Hors les cas de Fart. 1442, le subroge-tuteur ne repond plus que 
de sa propre faute et des consequences qu'eUe a pu avoir, et non pas 
de celles du tuteur dont il n'est pas solidaire. Par exemple s'il a negli­
ge de demander la destitution d'un tuteur infidele ou incapable; de se 
faire remettre les etats de situation; de faire'remplacer un tuteur mort 
ou absent (Nancy 7. fev. 1861, D. P. 61. 2. 200) 

3. Le vice de la designaion du tuteur ne peut influer sur la nomi­
nation du subroge-tuteur dont la fonction ne peut prendre fin que par 
les causes edictees par la loi. — Cass. H. 17 nov. 1924 Aff. Goldmann-
Baptiste. 

A R T . 346. — Tout tu teur , avant d 'entrer en fanction, devra 
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convoquer u n conseil de famille pour la nomination du subro­

ge-tuteur. 

S'il s'est ingere dans la gestion de la tutelle avant d'avoir rem­

pli cette formali te , le conseil de famille convoque, soit sur la 

requisi t ion d 'une par t ie interessee, soit d'office, par le juge de 

paix, pour ra , s'il y a eu dol de la par t du tuteur , lui ret i rer la 

tutelle sans prejudice des indemnites dues au mineur . Civ. 337 

et s, 939. 

A R T . 347. — E n aucun cas, le tu teur votera pour la nomination 

ou la dest i tut ion du subroge-tuteur. 

A R T . 348. — Lorsque la tutel le sera vacante par mort , absence 

ou abandon, le subroge-tuteur provoquera la nominat ion d 'un 

nouveau tu teur , sous peine des dommages interets qu i pour-

ra ient en resul ter pour le mineur . Pr . 774. 

En autorisant Pexecution provisoire, lorsqu'il s'agit de nomination de 
tuteur, la loi (art. 142 C. Pr. Civ.) n'a pu envlsager que le cas ordinai­
re ou la nomination a ete faiie pour pourvoir a la vacance de la tutel­
le, cas oil il y a urgence a proceder a Pinstallation du tuteur nouvelle-
nent nomme. 

Mats la tutelle n'est pas vacante quand le tuteur dont la nomination 
a ete annulee par une decision de justice exerce des voies de recours; 
en ce cas il conserve legalement Piuvestiture pendant toule la duree du 
proces; et ce n'est point Poccasion d'appliquer le texte de procedure 
dan^ ses previsions relatives aux nominations de tuteur. — Cass. H., 17 
Janvier 1929 Aff. Antoine-Latour. 

A R T . 349. — Les causes de dispenses, d'exclusions et Pepoque 

de la cessation des fonctions sont communes au tu teur et au 

subroge-tuteur. Civ. 386, 398. 

SECTION VI 

Des causes qui dispensent de la tutelle. 

A R T . 350. — Sont dispenses de toute tutelle autre que celie de 

leurs enfants : 

l o ) Le president d 'Hait i , le Secretaire d 'Etat , le Grand Ju­

ge et le Secretaire Genera l ; 
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2o) Les citoyens charges d'une fonction publique hors du 
departement ou la tutelle s'etablit; 

42* 3o) Les militaires en activite de service; 
D I M . 

433-«i 4 0 ) Toii te pe r sonne agee de soixante ans accomplis , ou at-
teinte d'une infirmite grave et dument justifiee. 

mS. So) Toute personne qui, sans etre epoux ou pere, est deja 
cbargee de deux tutelles ou tout epoux ou pere qui est 
deja charge d'une tutelle etrangere; 

JJJ# 60) Tout citoyen ayant sept enfants legitimes. Civ. 214. 
mil ART. 351. — Les citoyens qui, ayant une cause de dispense, ont 

accepte la tutelle, ne seront plus admis a s'en faire decharger 
pour la meme cause. — Civ. 352, 353. 

43« ART. 352. — Si le tuteur nomme est present a la deliberation 
qui lui defere la tutelle, il doit sur le champ, et sous peine d'etre 
declare non recevable dans toute reclamation ulterieure, pro­
poser ses excuses, sur lesquelles le conseil de famille deliberera. 
C. civ. 350, 353. 

D. R. Minor — tutelle, 343 s; suppl. eod. 251 s; Demolombe VII, 
Nos. 449-454 — Laurent IV, No. 510; Aubry et Rau 5e ed. I No. 108. 

439 ART. 353. — Si le tuteur nr jnme n'a pas assiste a la deliberation 
mod. par L. 

Lt̂ oss^nonveau1 *lu* ^ " a defere la tutelle, il pourra faire convoquer le conseil 
du c. de pr. c.v. ^ e f a m j ] | e p 0 u r deliberer sur ses excuses. 

Ses diligences a "ce sujet devront avoir lieu dans le delai de 
trois jours, a partir de la notification qui lui aura ete faite de 
sa nomination; lequel delai sera augmente d'un jour par cinq 
lieues de distance, du lieu de son domicile a celui de Fouver-
ture de la tutelle : passe ce delai, il sera non recevable. 

440 Si ses excuses sont rejetees, il pourra se pourvoir devant le 
tribunal civil pour les faire admettre; mais il sera tenu, pen­
dant le litige, d'administrer provisoiremenL 

*« S'il parvient a se faire exempter de la tutelle, ceux qui au­
ront rejete Fexcuse, pourront etre condamnes aux irais de Fins-
tance; s'il succombe, il y sera condamne lui-meme. Civ. 337 
et s, 352. — Pr. 138, 337, 774 et s. 
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D. R. Minor, — tutelle 254 s, 342 s, 345; feuppl. eod. 251 s;De-
molombe VII Nos. 449-454; 455-459; — Laurent IV, Nos. 510-512; 
Duranton III No. 496; —Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 108 —; Deman-, 
te, 3e. ed. II No. 185 bis; — Hue III No. 347. 

La loi n'a rien dit pour le tuteur legal et le tuteur testamentaire. — 
H n'y a done point de decheance. lis ne seront prives du benefice 
de leurs excuses que lorsqu'on pourra considerer leur conduite comme 
une renonciation tacite — Planiol, I No. 1840. 

SECTION VII 

De Vincapacite. des Exclusions et Destitutions de la Tutelle. 

A R T . 354. — Ne peuvent etre tu teurs , ni membres des conseils 442 
mod. par L. 

de famille : ^ " P " ? ™ . 9 " 

l o ) Les mineurs , excepte le pere ou la m e r e ; 

2o) Les in te rd i t s ; 

3o) Les' femmes autres que la mere et les ascendantes ; 

4 o ) Tous ceux qui ont, ou dont les pere et mere ont avec le 

mineur , irn proces dans lequel l 'etat de ce mineur , sa 

fortune., ou une par t ie notable de ses biens, sont com-

promis. — Civ. 314, 355, 356, 405 , 416. 

D. R. Minor, — tutelle, 346 s, 367 s; — suppl. 256. s, 275 s; De­
molombe VII, No». 443, 463-480, 510; Laurent IV Nos. 513-518; — 
Aubry et Rau, 5e ed. I No. 925; Marcade sur art. 442; — Hue III 
No. 350 s; Demante 3e. ed. II, No. 192 bis s; Duranton II No 505. 

1. Les fonctions de la-tutelle cessent de plein droit par le juge­
ment qui prononce Pinterdiction du tuteur, sans qu'il soit besoin d'une 
deliberation du conseil de famille, pour declarer la decheance du tu­
teur. — Gand 13 fev. 1897, D. P. 99. 2.27. 

2. Les fonctions de tuteur d'un mineur francais peuvent etre con-
fiees a un parent ou a un allie appartenant a une nationalite etran­
gere — Nancy 29 oct. 1898, D.P. 99. 2. 209. 

3. Si un incapable est nomine tuteur, c'est au conseil de famille 
qu'il revient de constater Pincapacite et de proceder au remplacement 
de Pincapable — Cass. H. 17 Nov. 1924, Aff. Golmann-Baptiste. 

A R T . 355. — L'infideli te, Pimperi t ie , Finconduite notoire, I - »3 4^ 
mod. 

per te ou la suppression des droits civils, excluent et destituen* 

d e toute tutelle. Civ. 26, 27, 360, 4 2 2 ; Pen. 6, 7, 8. — Pr, } 
La destitution de la tutelle prononcee meme pour cause d'iv \»L 
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duite notoire contre le pere, tuteur legal, n'a pas pour consequence 
de faire perdre a celui-ci la garde de son enfant; il n'en peut etre 
prive que si outre la < destitution d e l a tutelle legale» il a encouru en 
outre la decheance de la puissance paternelle. Agen, 6 nov. 1889, D. P . 
90. 2. 25. — Poitiers 21 juillet. 1890, D. P . 91. 2. 73; Trib. Civ. de 
la Seine, 6 aoiit 1896, D. P. 99. 2. 57. 

A R T . 356. — Tout individu qu i nura ete exclu ou desti tue d 'une 

tutel le, ne pour ra etre membre d ' u n conseil de famille. Civ. 422* 

D.R. Minor — Tutelle, 346 s; Suppl. eod. 263, 285 s; Demolom­
be VII, Nos. 511-519; Laurent IV, Nos. 541-543;—Demante, 3e. ed. 
H No. 196 bis. 

A R T . 357. — Toutes les fois qu ' i l y aura lieu a u n e desti tut ion 

du tu teur , elle sera prononcee par le conseil de famille, convo­

que a la diligence du subroge-tuteur, ou d 'un paren t ou allie, 

ou d'office, par le juge de paix. Civ. 337 et s, 345. 

1. Si, pour contester la legitimite d'un enfant congu dans le mariage 
on doit prendre la voie de Paction en desaveu, il n'en est pas de meme 
lorsque dans une demande en destitution d'une tutrice legale pour cau­
se d'inconduile notoire il s'agit d'etablir contre elle des faits consistant 
en ce qu'elle a eu avec un homme marie un commerce dont est ne un 
enfant, a une epoque tres rapprochee de la mort de son mari. — Appre­
cier Pinconduite pour destituer, ce n'est pas legalement declarer l'en­
fant adulterin a Fegard du mari decede ni a Fegard de son successeur. — 
Cass. H. 15 novembre 26, Aff. Latour-Haspil. 

2. La loi n'ayant pas defini Pinconduite notoire, la constatation et 
l'appreciation des faits qui la constituent rentrent dans le domaine des 
juges du fond. — Arret precite. 

A R T . 358. — Toute del iberat ion du conseil de famille qui pro-

noncera Fexclusion ou la desti tution du tu teur sera motivee et 

ne pour ra etre prise qu 'apres avoir en tendu ou appele le tu teur . 

Pr . 774 et s. 

Le tu teur doit etre appele a la reun ion du conseil de famil­

le dans le delai de Fart . 338. S'il n 'a ete cite que la veille, la 

deliberation qui le destitue est nul le . Cass. 5 ju in 1845. 

D.R. Minor. — Tutelle 237 s, 389 ;— Suppl. eod. 162, 290 s; De­
molombe VII, Nos. 500. — Laurent, ^V, No. 527-536; Aubrv et Rau, 
5e. ed. I No. 119. 

A R T . 359. — Si le tu teur adhere a la deliberat ion, il en sera fait 

ment ion et le nouveau tu t eu r ent rera aussitot en fonctions. 
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S'il y a reclamation, le subroge-tuteur poursuivra Phomolo-
gation de la deliberation devant le tribunal civil qui prononce-
ra, sauf pourvoi en cassation. 

Le tuteur exclu ou destitue peut lui-meme, en ce cas, assigner 
le subroge tuteur pour se faire declarer maintenu dans la tutel­
le. — Civ. 353. — Pr. 774 et s. 

D. R. Minor — Tutelle 255, 265 s, 322, 377 s, 385, 389; — Suppl-
eod. 178\ 181 s, 206 s, 291 s, 485; — Demolombe, VII, Nos. 504-
509; — Laurent IV Nos. 527-536; — Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 
119; Hue III No. 356; Demante, 3e. ed. II No. 201 bis. 

1. II resulte des termes de l'art. 448 que la deliberation d'un con­
seil de famille pronongant une destitution de tutelle doit etre homo-
loguee par le tribunal toutes les fois que le tuteur n'a pas adhere a 
cette deliberation. Paris 2 aout 1895. — D. P. 96. 2. 56. 

2. II en est ainsi specialement lorsque le tuteur destitue est in­
terne dans une maison de sante, et s'est trouve des lors dans Pincapa­
cite absolue, a raison de son etat mental d'adherer a la deliberation 
qui lui retire la tutelle. Meme arret. 

3. Le recours est possible contre toutes les deliberations du con­
seil de famille sans» exception — Paris, 19 nov. 1887, D. P. 88. 2. 176; 
Dijon 14 Janv. 1891, D.P. 91. 2. 223; Caen, 13 dec. 1897, D.P. 98. 2. 505. 

A R T . 360. — Les parents ou allies qui auront requis la convoca­

t ion, pour ron t intervenir dans la cause, qui sera instrui te et ju­

gee comme affaire urgente. — Pr . 774 s. 
D. R. Minor — Tutelle, 387; Suppl. eod. 295; — Demolombe V n 

Nos. 504-509; — Laurent IV, Nos. 527, 536. 

SECTION VIII 

De VAdministration du Tuteur. 

ART. 361. — Le tuteur prendra soin de la personne du mineur, 
et le representera dans tous les actes civils. 

II administrera ses biens en bon pere de famille, et repondra 
des dommages-inlerets qui pourraient resulter d'une mauvaise 
gestion. 

II ne peut ni acheter les biens du mineur, ni les prendre a 
•ferme, a moins que le conseil de famille n'ait aukr i i^ le &ii-
broge-tuteur a lui en passer bail, ni accepter la cession d ' a v i m 



— 196 — 

droit ou creance contre son pupille. — Civ. 325, 365,- 1381, 
1489, 1763; Pr. 133, 139, 794. 

D. R. Minor, — tutelle, 29, 390 s, 400 s, 445 s, 564 s, 727 s; suppl. 
eod, 29, 301 s, 311 s, 343 s, 417, 545, 555 s, 661 s; — Demolombe 
VII, Nos.520 521,527-540, 635-680, 690-694, 750-788, 789-825 ;~-Laurent V 
Nos. 1-4, 40-69, 101-103, 166-175, 182; XXIV Nos. 43-45, 51-54; XVI 
Nos. 24-34, 35-42; Duranton III No. 444; Aubry et Rau, 5e. ed. I Nos. 
89, III s; Hue III No. 370 s, 386.— 

1. Le retrait de fonds deposes dans une caisse d'epargne au noni 
d'un raineur peut etre librement opere par le tuteur sans autorisation 
du conseil de famille. Cass. fr. 13 mars 1905, D. P. 1906.1.165. 

2. Quand un acte fait par un tuteur est annule pour omission des 
formalites legales, le tuteur n'en est pas responsible, sauf le cas ou 
il y aurait eu de sa part dol ou fauSe, et sauf aussi Peffet de Pengage­
ment special de garantie qu'il a pu prendre personnellement envers 
le tiers — Nancy 9 mai 1885, D. P. 86. 2. 134. 

3. Les tribunaux refusent d'annuler les allocations faites au tuteur 
par le conseil de famille a titre de frais de gestion meme dans des cas ou 
elles etaient manifestement exagerees — Cass. Fr., 18 Aoiit 1854, D. P. 
54, 1, 387; — Dijon, 14 mais 1862, D. P. 62.2.121; Comp. Rouen 
13 dec. 1905, D. P. 1908. 2. 233. 

ART. 362. — Dans les dix jours qui suivront celui de sa nomi­
nation, dument connue de lui, le tuteur requerra la levee des 
scelles, «Us ont ete apposes, et fera proceder a Finventaire des 
biens dn iniiieur, en presence du subroge-tuteur. 

S'il lui est du quelque chose par le mineur, il devra le decla­
rer dans Finventaire, a peine de decheance, et ce, sur la requi­
sition que le notaire sera tenu de lui en faire, et dont mention 
sera faite au proces-verbal. Pr. 800, 816 et s. 

D.R. Minor — Tutelle, 405 s, 407 s; suppl. eod. 315 s; Demolom­
be VII, Nos. 544-570; — Laurent V, Nos. 7-14; XXX Nos. 283, 285. Au. 
bry et Rau, 5e. ed. I No. 112; Duranton III No. 358; Hue III No. 
392 s. 

ART. 363. — Dans le mois qui suivra la cloture de Finventaire, 
le tuteur fera vendre, en presence du subroge-tuteur, aux en-
cheres recues par un officier public, et apres des publications 
dont le proces-verbal de vente fera mention, tous les meubles 
«lutres que ceux que le conseil de famille Faurait autorise a con~ 
serve»1 en fixture. Civ. 1097; Pr. 538 s, 833 s. 
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D. R. Minor — Tutelle, 424 s, 613; — Suppl. 326 a; Demolombe 
VII, Nos. 571-598 — Laurent, V No. 15-21; — Aubry et Rau, 5e. ed. 
I No. 112 note 20-26; Hue HI No. 395; Duranton III No. 453; Deman­
te, 3e. ed. II No. 210 bis. 

ART. 364. — Les pere et mere, tant qu'ils ont la jouissance pro­
pre et legale des biens du mineur sont dispenses de vendre les 
meubles,„s'ils preferent de les garder pour les remettre en natu­
re : dans ce cas, ils rendront la valeur estimative de ceux des 
meubles qu'il ne pourraient representer. 

ART. 365. —Lors de I'entree en exercice de toute tutelle, autre 
que celie des pere et mere, le conseil de famille reglera par a-
pergu et selon l'importance des biens regis, la somme a laquel­
le pourra s'elever la depense annuelle du mineur, ainsi que cel­
ie d'administration de ses biens. Le meme acte specifiera si le 
tuteur est autorise a s'aider, dans sa gestion, d'un ou plusieurs 
administrateurs particuliers salaries, et gerant sous sa respon-
sabilite. Civ. 1758. 

D. R. Minor, — tutelle, 434 s; — Suppl. eod. 304 s, 336 s; —De­
molombe VII, Nos. 599-610, 650-652. — Laurent V, Nos. 23.27, 37, 
38; Aubry et Rau, 5e, ed. I No. 112; Marcade sur Fart. 454 No. 1; 
Hue III No. 412 s; Demante, 3e. ed. II, No. 212 bis. 

1. La tutelle est une charge gratuite en ce sens que le tuteur n'a pas 
droit a des emoluments. Paris 6 Nov. 1896, D. P. 97. 2. 70. 

2. Mais le conseil de famille peut allouer au tuteur une certaine 
somme annuelle « pour frais de gestion », afin de le rend re indemne 
de tous frais que necessitera son administration, sauf compte a rendre. 
Meine arret.. 

ART. 366. — Ce conseil determinera positivement la somme a la­
quelle commencera, pour le tuteur, l'obligation d'employer Fex-
cedent des revenus sur la depense. Cet emploi sera fait dans le 
delai de six mois, passe lequel le tuteur devra les interets, a 
defaut d'emploi. Civ. 943, 1675. 

Demolombe VII, Nos. 611-632; — Laurent V, No. 28 s. 

ART. 367. — Si ie tuteur n'a pas fait determiner, par le con­
seil de famille, la gomme a laquelle doit commence! Pempb a 
devra, apres le delai exprime en Far t precedent, les interets de 
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toute somme non employee, quelque modique qu'el le soit.— Civ. 

384, 943 , 1675. 

D. R. Minor — Tutelle, 461 s, 632; — suppl. eod. 363 s, 464 s; De-
molombe VII, Nos. 611-632; — Laurent, V, Nos. 28-35, 39. 

*« A R T . 368. — Le tuteur, meme le pere ou la mere, ne peut em-

prunter pour le mineur, ni aliener ou hypothequer ses biens 

immeubles, sans y etre autorise par le conseil de famille. — C. 

Civ. 337 et suiv. 

Cette autorisation ne devra etre accordee que pour cause 

d'une necessite absolue, ou d'un avantage evident. 

Dans le premier cas, le conseil de famille n'accordera son au­

torisation qu'apres qu'il aura ete constate, par un compte som-

maire presente par le tuteur, que les deniers, effets mobiliers et 

revenus du mineur sont insuffisants. 

Le conseil de famille indiquera, dans tous les cas, les immeu­

bles qui dcvront etre vendus de preference, et toutes les condi­

tions qu'il jugera utiles. — Civ. 3 7 1 ; Pr. 773 , 841. . 

Demolombe VII, Nos. 727-742; 749-749 bis; — Laurent V, No. 87 s; 
Aubry et Rau, 5e, ed I No. 112; Denxante, 3e ed. II p. 218 bis; — 
Duranton III No. 563. 

Les actes irreguliers du tuteur peuvent engager les mineurs quand, 
d'apres les faits et circoustances de la cause, il s'agit d'empecher que 
des tiers de bonne foi ne soient victimes de la fraude et du dol ima-" 
gines pour s'enrichir a leurs depens — Cass. H. S. R. 22 mai 1925, 
Aff, Gaspard-Teuchler. 

J£J. A R T . 369. — Les deliberations du conseil de famille relatives a 

cet objet, ne seront executees qu'apres que le tuteur en aura 

demande et obtenu Phomologation devant le tribunal civil, qui 

y statuera en la chambre du conseil, et apres avoir entendu le mi-

nistere public. Pr. 776 et s. 
1. Le tribunal ne peut qu'accorder ou refusei son approbation; il 

ne petit pas modifier la decision qui lui est soumise. Agir autrement 
lerait commettre un exces de pouvoir qui donnerait lieu a Cassation — 
Cass. fr. 9 fevrier 3863, D. P. 63 1. 85. 

2. Un jugement sur requete homologuant une deliberation de con­
seil de fw!irie n'est pas un veritable jugement, ne produit pas la 
chose jugee at peut etre rev^fpiee par voie d'action principale devant-
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le tribunal civil; etant un acte de la juridiction gracieuse, il n'a pas 
le caractere definitif pouvant donner ouverture a cassation — Cass. H. 
25 juillet 1912. 

A R T . 370. — La vente se fera pub l iquement , en presence du su-

broge-tuteur, aux encheres qui seront regues par un membre du 

t r ibuna l civil, ou pa r u n notaire a ce commis, et a la suite de trois 

affiches apposees par trois d imanches consecutifs, aux l ieux ac-

coutumes dans la commune. 

Chacune de ces affiches sera visee et certifiee par le juge de 

paix des communes ou elles auront ete apposees. Pr . 844, 852, 

853 . 

D. R„ Minor — tutelle, 543 s ;—suppl . eod. 537 a; Demolombe, 
VII, Nos. 731-732; —Laurent V. Nos. 87-95; Aubry et Rau, 5e. ed. 
I No. 113. 

A R T . 371 . — Les formalites exigees par les articles 368 et 369 

p o u r l 'al ienation des biens du mineur , ne s 'appliquent point au 

cas ou u n jugement aura i t o rdonne la licitation sur la provoca­

t ion d 'un co-proprietaire par indivis. C. Civ. 1459 et suiv. 

Seulement, et en ce cas, la licitation n e pour ra se faire que 

dans la forme prescrite pa r Fart , precedent . — Civ. 370, 375, 

686, 696, 1459 et s; Pr . 842, 860. 

A R T . 372. — Le tu teur ne pour ra accepter n i repudier u n e suc­

cession echue au mineur , sans u n e autorisat ion prealable du 

conseil de famille. L'acceptation n ' au ra lieu que sous benefice 

<l'inventaire. — Civ. 635, 643 , 652. — Pr . 876 et s, 887. 

D. R. Minor — Tutelle, 494 s; — suppl. eod 494 s; — Demolom­
be VII, Nos. 695-698; — Laurent V, Nos. 70-73; — Duranton III No. 
581 s; — Aubry et Rau, 5e. ed. 1 No. 513. 

1. On ne saurait appliquer au legs d'actions non liberees fait a un 
mineur les dispositions des art. 461 et 776 c. civ., aux termes desquels 
une succession echue a un mineur ne doit jamais etre acceptee que 
sous benefice d'inventaire et le mineur au nom duquel on a accepte 
le legs d'actions non liberees est tenu personnellement du versemsnt 
«omplementaire. Faris 22 mars 1894, D. P. 96. 2. 105. 

2. Lorsque Fberitier est mineur, une acceptation pure et simple, 
| faite par son tuteur, vaudra comme acceptation beneficiaire; mais 

«'est la nix privilege qui ne dur« qu*aulant que la minorite fille-meme: 

zaoi, 
46® 
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—L'heritier, devenu majeur ne peut plus se prevaloir contre les cre-
anciers de la succession de la qualite de beneficiaire, s'il n'a pas rem-
pli les formalites prescrites par la loi; tout au moins dans un delai 
nouveau qu'il peut demander au juge. — Cass. fr. 27 mars 1888, D. P. 
88. 1. 355. 

3. L'autorisation du conseil de famille necessaire a un tuteur pour 
l'acceptation d'une succession echue a des mineurs est une mesure de 
protection prise dans i'inleret de ceux-ci. Une fin de non recevoir 
basee sur le defaul de cette autorisation ne peut leur etre, pour la 
premiere fois, opposee devant le tribunal de Cassation — Cass. H. 
10 avril 1913. 

ART. 373. — La donation faite au mineur ne pourra etre accep-

tee par le tuteur qu'avec l'autorisation du conseil de famille. — 

Elle aura, a l'egard du mineur le raerae effet qu'a 1'egard du ma­

jeur. — Civ. 754, 755, 759. — 

D. R. Minor — tutelle, 502; — suppl. eod. 502; Demolombe VII, 
Nos. 704-709: — Laurent V. Nos. 79, 80; Aubry et Rau, I, No. 113 s, 
Note 11; — Hue III, Nos. 437 et 440. 

1. La mere Lutrice natuielie el legale de ses enfanls mineurs est 
foncire a refuser an nom de tcu^-ci en cette qaalite le benefice d une 
^ou^cripiion ouverte en leur favour. — Paris 21 oct. 1902, D. P. 1903, 
2. 121. 

2. Quand il s'agit de legs partieulier et que la liberalite est pure 
et simple la plupart des auteur-3 accordent au tuteur toute liberte pour 
Faceeptcr sans l'autorisation du conseil de famille — Demolombe t. 
VII. Nos. 703 et 708: Aubiy et Ran, t, 1. pp. 447 et 448. 

ART. 374. — Aucun tuteur ne pourra introduire en justice une 

action relative aux droits immobiliers du mineur ni acquiescer 

a une demande relative aux memes droits sans l'autorisation du 

conseil de famille. Civ. 337, 377, 917. 
D. R. Minor — tutelle 492, 506 s; suppl. eod. 393 s, 504; Demo­

lombe VII Nos. 680-689, 710-719; Laurent V Nos. 81-86; Aubry et 
Rau 5e ed. 1 No. 114; Hue III, Nos. 442 s; Demante 3e. ed. II No. 
225 bis; Duranton III No. 571. 

1. Une mere peut tant au nom et comme tutrice de ses enfants mi­
neurs qu'en son nom personnel, souscrire valablement, sans autori­
sation du conseil de famille, a un ar*te impliquant acquiescement a 
un arret rendu sur une demande mobiliere formee contre les dits 
enfants comme contre elle-mcme — Cats. fr. 3 Nov. 1903 D. P. 1904. 
1. 131. 

2. L'autorisation n'est pas necessaire dans le cas ou le tuteur ne fait 
que repreidre une action immobiliere regulieremcnt int»*oduite a un© 
ep^quc anterieurc a la *«telle. Bordeaux, 22 mai 1889. D. P. 90.2. 284... 
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3. L'autorisation est suffisante pour qu'un tuteur puisse valable-
ment acquiescer a une demande relative aux droits immobiliers du 
mineur. Cass. fr. 10 janv. 1894, D. P. 94.1.377; Cass. fr. Ch. reun, 
22 mars 1897, D. P. 97. 1. 277. 

4. Le tuteur a qualite pour exercer seul, sans autorisation du con­
seil de famille, une action relative a I'etat du mineur. (Paris 21 aoiit 
1841 S 41.2, 488; Grenoble, 14 fev. et 5 dec. 1883, S. 84, 2, 73, — 
Meme lorsque Faction qui appartient au pupille est relative a I'etat 
d'un tiers (interdiction d'un parent de Fincapable) Lyon, 24 fev. 1859, 
S. 59. 2. 655. — Caen, 21 mars 1861, D. P. 63.1. 279 — V. Laurent, 
en sens contraire, t, V. No. 254. 

5. Une autorisation donnce par le conseil de famille au cours de 
1'instance ne couvre pas le vice de la procedure. — Cass. fr. 8 a\ril 
1903. — S. 1903.1. 309. 

6. Le tuteur autorise par son conseil de famille a poursuivre en 
justice les actions immobilieres de son pupille, n'a pas besoin d'une 
nouvelle axitorisation pour proceder devant le trib. de Cassation. Cass. 
H. 6 fev. 1906. 

7. La nullite du defaut d'autorisation du conseil de famille des 
mineurs ne peut plus etre invoquee devant le tribunal de Cassation, 
lorsque le jugement qui en est atteint a ete rendu au profit de ma­
jeure et de mineurs ayant un interet cominun. Cass. H. 6 juin 1907. 

8. Lorsqu'une deliberation du conseil de famille donne mandat 
d'exercer toutes les actions relatives aux biens d'un mineur par devant 
les tribunaux de paix,' les tribunaux civils et le tribunal de Cassation. 
le but de la loi est atteint; il importe peu que le mandat ainsi donne 
ne soit pas speeialement pour se pour\oir en cassation. Cass. H. 25 
avr. 1907. 

9. Une demande en nomination de sequestre ne constitue pas une 
action immobiliere; pour acquiescer a une demande de sequestre. le 
tuteur n'a done point besoin de,l'autorisation du conseil de famille. 
— Cas*. H. 21 Decembre 1911. 

10. L'autorisation du Conseil de famille n'est pas necessaire au tu­
teur pour defendre aux actions intentees contre son pupille. — Cass. 
H, 16 decembre 1921, Affaire Pean-Bony. 

11. Le tuteur qui a succornbe dans une instance introduite contre 
son pupille est babile a continuer devant les juridictions superieures 
la defense des iniere's du mineur, sans qu'il soit besoin d'une autorisa­
tion du conseil de famille — meme arret. 

ART. 375. — La meme autorisation sera necessaire au tuteur 
pour provoquer un partage, mais il pourra, sans cette autorisa­
tion, repondre a unt demande en partage dirigee contre le mi-

| neur. Civ. 271, 676. 

I D. R. Minor, — Tutelle, 515 s; Suppl. eod 506 s; Demolombe, 
• VII, Nos. 680-689, 720-726; Laurent V, Nos 74-78; IX Nos. 275, 276, 
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282-287, 308, 309; — Hue III Nos. 435-444; Aubry et Rau 5e. ed. I 
No. 113 note 20,73. 

On peut convenir de rester provisoirement dans, Findivision et re-
nouveler Farrangement apres Fexpiration du delai de cinq ans» ce qui 
permettra an mineur d'atteindre sa majorite et de proceder alors li-
brement au partage — Cass. fr. 23 dec. 1901, D. P. 1902. I . 183. 

A R T . 376. — Pour obtenir a l 'egard du mineur , tout l'effet qu ' i l 

aura i t en t re majeurs , le partage devra etre fait en justice, et pre­

cede d 'une estimation faite par experts nommes par le t r ibu­

na l civil du l ieu de l 'ouver ture de la succession. 

Les experts apres avoir pre te , devant le doyen du meme tri­

buna l , ou devant u n aut re juge par lui delegue de b ien et fide-

lement rempl i r leur mission, procederont a la division des he­

ritages et a la formation des lots, qu i seront tires au sort, en 

presence, soit d 'un membre du t r ibuna l , soit d 'un notaire pa r 

lui commis lequel fera la delivrance des lots : Tou t aut re partage 

ne sera considere que comme provisionnel. — Civ. 683 , 696, 

698 , 917, 1089, 1128 ; — Pr . 856, 865, 874. 

D. R. Minor — tutelle, 517 s; suppl. eod. 511! s; — Demolombe 
VII, Nos. 720-726; — Laurent, V, Nos. 74-78; IX Nos. 275, 276, 
282-287, 308, 309. 

A R T . 377. — Le tu teur ne pour ra transiger au nom du mineur 

qu 'apres y avoir ete autorise par le conseil de famille. 

La t ransact ion ne sera valable qu ' au tan t qu 'e l le aura ete ho-

mologuee par le t r ibuna l civil, apres avoir en tendu le ministere 

p u b l i c Civ. 1089, 1097, 1099, 1811. 

Laurent V No. 96; — Hue III No. 448; Aubry et Rau, 5e. ed. I 
No. 113; Demolombe VII No. 745; Marcade sur Fart. 467; Demante, 
3e. ed. II, No. 227 bis. 

1. La nullite d'une transaction conclue par le tuteur au nom du 
mineur sans Fobservation des formalites prescrites par Fart. 467 c. 
civ. ne peut etre proposee que par le mineur ou par son tuteur et non 
par la contre-partie qui a figure au contrat. Dijon 27 nov. 1895. — 
D. P. 96. 2. 94. 

2. Le tuteur peut, moyennant Faccomplissement de formalites 
prescrites — par la loi, transiger en matiere de biens meubles et im-
meubles, dans tous les cas oil il s'agit, dans Finteret au mineur, de 
mettre fin a une contestation deja nee ou deprevenir une contestation 
a naitre. Cass. fr. 5 dec. 1887 D. P. 88. 1. 241. 
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3. Les formalites sont necessaires alors meme que la transaction 
porterait uniquement sur des droits purement mobiliers — Paris, 14 
aout 1871 — D. P. 72. 5. 455. 

A R T . 378. — Le tu teur qu i aura des sujets de mecontentement «s 

graves sur la conduite du mineur , pourra porter ses piaintes a 

un conseil de famille, et s'il est autorise par ce conseil, provo-

quer la detent ion du mineur , conformement a ce qui est statue 

a ce sujet par la loi sur la puissance paternelle . Civ. 315 et s. 

D. R. Minor — tutelle 390, 395; Suppl. eod 301, 385; Demolom­
be VII Nos. 531-540, 694; Laurent V No. 5. 

SECTION IX 

Des comptes de la Tutelle 

A R T . 379. — Tout tu teur est comptable de sa gestion., lorsqu'e!le m 

finit. Civ. 362, 3 8 1 , 385 a 390, 398, 418 , 1104, 1757, 1888. 

1902 et suiv. — Pr . 452 , 466, 794. 

D. R. Minor — tutelle, 579 s, 593 s; Suppl. eod. 569 s, 574 s — De­
molombe VIII, Nos, 2-5, 36-49. — Laurent V, Nos. 123-128; Aubry et 
Rau, 5e. ed. I No. 119 s. 

1. La femine tutrice et le mari co-tuteur ne doivent presenter qu'un 
seul et meme compte de tutelle. Cass. fr. 19 avr. 1886, D. P. 87. 1. 
171. 

2. Le tuteur reste tenu en qualite de tuteur des faits de gestion pos-
terieurs a la majorite ou a la mort du pupille Cass. fr. 15fev. 1882, 
D. P. 83. 1. I l l ; 9 juillet 1866, D. P. 66. 1. 385. 

A R T . 380. — Tou t tu teur , aut re que le pere ou la mere , peut *™ 

etre tenu, meme duran t la tutelle, de remet t re au subroge-tuteur 

des etats de situation de sa gestion, aux epoques que le-conseil 

de famille aura i t juge a propos de fixer, sans neanmoins que le 

tu teur puisse etre astreint a en fourni r plus d 'un chaque an-

nee. C. civ. 336 et suiv. 345. 

Ces etats seront rediges et remis sans frais, sur papier non tim­

bre , et sans aucune formali te de justice. Civ. 333. 

D. R. Minor — tutelle, 299, 410, 600 s; —suppl. eod. 342, 577 s; — 
Demolombe VIII, No. 44; ^aurent V, Nos. 36, 121, 122. 
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Les etats de situation peuvent etre exiges de la part de la mere 
remariee et maintenue dans la tutelle, a raison de Findivisibilite de 
gestion qui existe entre elle et son mari, celui-ci ne devant pas bene-
ficier de la dispense ecrite dans Fart. 470 Cass. fr. 5 mai 1856, D. P. 56» 
1. 241. 

A R T . 381 . — Le compte definitif de tutel le sera r endu aux de-

pens du mineur , lorsqu' i l aura at teint sa majorite ou obtenu son 

emancipation. Le tu teur en avancera les frais. C. civ. 386 a 390y 

398. 

On y allouera au tu teur toutes depenses suffisamment justi-

fiees, et dont Fobjet sera utile. Civ. 386, 390, 3 9 8 ; Pr . 452 e t 

suiv. 
D. R. Minor-tutelle, 434 s, 602 s, 615 s; suppl. 33b s, 581 s, 587 s, 

601s; Demolombe, VIII Nos. 101-127; Laurent V, Nos. 136, 137, 132, 
135; Duranton III No. 610 s; Aubry et Rau 5e. ed. I No 121 note 
3 ; Hue III No. 457; Demante, 3e ed. II No. 202 bis. 

A R T . 382. — Tou t t ra i te qu i pour ra in tervenir ent re le tu teur et 

le mineur devenu majeur , sera mil , s'il n 'a ete precede de l a 

reddit ion d 'un compte detaille, et de la remise des pieces justifi-

catives; le tout constate par un recepisse de Payant-compte r 

dix jours au moins avant le traite. Civ. 737, 1810, 1 8 1 1 ; — P r . 

civ. 460. 
D. R. Minor, — tutelle, 642 s; suppl. eod. 603 s; Demolombe VIII, 

Nos. 58-100; Laurent V, Nos. 150-165; Demante, 3e. ed. II, No. 236 
bis; Aubry et Rau, 5e ed. I, No. 121; — Hue III No. 458. 

1. Les formalites de Part. 472 necessaires pour la regularite de l'ap-
probation d'un compte de tutelle, une fois remplies, ne doivent pan 
necessairement etre ohservees a nouveau, lors de Fiterative approba­
tion dont ce compte vient a etre Fobjet — Nancy 6 fev. 1894, D. P_ 
95. 2. 375; Cass. fr. 18 janv. 1897, D. P. 97.1.144. 

2. Si le delai ecoule entre la remise des pieces ju«tificatives fournies 
par le tuteur et Papprobation definitive du compte par le pupille 
n'a pas ete de dix jours francs, le traite est annulable, mais sa nul-
lite peut se couvrir par une ratification expresse ou tacite. — Cass. 
fr. 29 janv. 94, D. P. 94.1. 380. 

3. II ne s'agit que de tout traite sur le compte de tutelle. Par con­
sequent, meme avant la reddition de compte, l'ex-mineur pourrait 
conclure avec son ancien tuteur une convention etrangere a la tutel­
le. Planiol I No. 1979. 

4. Ces formalites ne s'appliquent pas au cas ou le compte est ren­
du aux heritiers du pupille apres sa mort, car les heritiers n'ont pa» 
besoin d'etre proteges, Paris, 28 Mars 1874, D. P. 76.1.217. 
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5. L'art. 472 s'applique a toute convention a titre gratuit ou onc-
reux qui a un rapport direct ou indirect avec le compte de tutelle, a 
tout acte dont l'effet sera de decharger le tuteur de Fobligation de ren-
dre compte de son administration. Cass. fr. 21 janv. 1889, D. P. 89.1. 
421. 

6. La nullite de l'art. 472 etant purement relative ne peut etre in-
voquee que par le mineur, jamais par le tuteur — Cass. fr. 6 aout 
1888, D.P . 89. 1. 339. 

A R T . 383. — Si le compte donne lieu a des contestations, elles 47S 

seront poursuivies et jugees comme les autres contestations eu 

mat iere civile. Pr . 452. 

D. P. Minor — tutelle, 608 s;—suppl . eod. 584; Demolombe VIII, 
Nos. 50-57; Laurent V Nos. 129-131, 138, 139, 110.142; — Duranton III 
No. 61. 

A R T . 384. •*— La somme a laquelle s'elevera le re l iquat du par 471 

le tu teur , portera interet , sans demande , a compter de la clo­

tu re d u compte. 

Les interets de ce qui sera du au tu teur par le mineur , ne 

courront que du jour de la sommation de payer qui aura suivi 

la cloture du compte. Civ. 1675. 

D. R. Minor — Tutelle 627 s; suppl. eod. 593 s; — Demolombe 
VIII, Nos. 128-142; Laurent V Nos. 143-149; Aubry et Rau, 5e. ed. I 
No. 121; Hue III No. 461. 

Le tuteur appele, en concours avec d'autres ayants droit, a recueil-
lir une part dans la succession de son pupille decede, est debiteur a ti­
tre d'heritier, envers cette succession, de la somme dont il est reliqua-
taire par suite de la tutelle, et doit en faire le rapport; par suite, il 
doit les interets de cette somme a compter de Fouverture de la succes­
sion, et non pas seulement a partir de la cloture du compte de tutelle 
Cass. 13 juin 1881, D. P. 82. 1. 471. 

A R T . 385. — Toute action du mineur contre son tu teur , rela 41S niod* 
\ GonvenSio» 4a 

t ivement aux faits de la tutel le , se p resen t par cinq ans, a comp- '-- **'y«.du u >uin 

ter de la cloture du compte definitif de tutelle. — Civ. 382, 761 , { im- *•75) 

1089 et s, 1811, 1902. 
Demolombe VIII No. 157;—Aubry et Rau, 5e ed. I No. 121; 

Hue III No. 462; Duranton III No. 643; Laurent V Nos. 168, 190. 
II n'y a de prescrite que Faction du pupille contre le tuteur et non 

pas Faction du tuteur contre le pupille, si le compte s'est solde par le 
reliquat paasif pour celui-ci — Nimes, 18 nov. 1892, D. P. 93. 2. 150. . 



— 206 — 

Chapitre III 

DE L'EMANCIPATION 

ART. 386. — Le mineur est emancipe de plein droit par le ma­

nage. Civ. 395, 1174. 
D. R. Minor, — tutelle, 786, s; — Suppl. eod. 685, — Demolombe 

VIII, Nos. 177.189; — Laurent, V Nos. 195, 196; Fenet X p. 565; — 
Hue. I l l , No. 466; — Aubry et Rau 5e. ed. I No. 129. 

Une fois le mariage celebre, Femancipation reste acquise indefini-
ment; elle survit a la dissolution du mariage par la niort de l'autre e-
poux ou par le divorce — Planiol, I, No. 1998. •* 

ART. 387. — Le mineur, meme non marie, pourra etre emanci­
pe par son perc ou, a defaut du pere, par sa mere, lorsqu'il aura 
atteint Page de quinze ans revolus. 

Cette emancipation s'operera par la seule declaration du pere 
ou de la mere, rec,ue par le juge de paix assiste de son greffier. 
Civ. 395. 

D. R. Minor, — tutelle, 767 s; — suppl. eod. 677 s; — Demolombe 
VIII, Nos. 190-210; — Laurent, V, Nos. 197-204; Aubry et Rau 4e. ed. 
VI No. 571; 5e. ed. I No. 129; Duranton III No. 656; — Marcade, art. 
477 No. 2; Hue III No., 470 s. 

1. L'emancipation d'un mineur operee devant un juge de paix in­
competent, notamment devant un juge de paix, autre que celui du do­
micile, est nulle. Pau, 13 mars 1888 D. P. 88. 2. 283. 

2. Le juge de paix competent pour recevoir la declaration du pere 
est le juge du canton ou Fenfant est domicilie — Lorsque e'est le con­
seil de famille qui emancipe, la competence du juge de paix est deter-
minee par les regies de la tutelle — Planiol I No. 1993. 

ART. 388. — Le mineur reste sans pere ni mere, pourra aussi, 
mais a Page de dix-huit ans accomplis, etre emancipe, si le con­
seil de famille Fen juge capable. — Civ. 336 et suiv. 

En ce cas, Femancipation resultera de la deliberation qui Fau-
ra autorisee, et de la declaration que le juge de paix, comme pre­
sident du conseil de famille, aura faite dans le meme acte, que 
le mineur est emancipe. Civ. 336, 395 et s; Pr. 774. 

D.R. Minor, tutelle, 777s;—suppl. eod. 682 s; Demolombe VIII, 
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Nos 211-216, 223-228; —Laurent, V Nos. 205-207;—Marcade art. 
479;—Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 129. 

1. L'emancipation conferee specialement par le conseil de famille 
a un mineur avant qu'il ait atteint Page requis par la loi est nulle ab 
initio et ne peut a aucun moment produire effet ni etre validee re-
troactivement. Alger, 26 juin 1888, D. P. 89. 2. 242. 

2. La destitution d'un tuteur devra etre motivee, comme tout juge-
ment — Cass. H. 16 janv. 1900. 

A R T . 389. — Lorsque le tu teur n ' aura fait aucune diligence pour 

Femancipat ion du mineur dont il est par le en l 'art. precedent , 

et q u ' u n ou plusieurs parents ou allies de ce mineur , au degre 

de cousin germain ou a des degres plus proches, le jugeront ca­

pable d 'etre emancipe, ils pour ron t requer i r le juge de paix de 

convoquer le conseil de famille pour deliberer a ce sujet; le ju­

ge de paix devra deferer a cette requisi t ion. 

D. R. Minor, — tutelle, 780 s; — suppl. eod. 137;—Demolombe 
VIII, Nos. 217-222; —Laurent V, Nos. 205-207; Aubry et Rau 5e ed. 
I No. 129; Marcade art. 479. 

A R T . 390. — Le compte de tutelle sera r e n d u au mineur eman­

cipe, assiste d 'un cura teur qu i lui sera nomme par le conseil de 

famille. Civ. 3 8 1 ; — Pr . 452. 

D. R. Minor — tutelle 790 s; suppl. eod. 686 s; Demolombe VIII, 
Nos. 55, 229.259; — Laurent V, Nos. 208-211, 223; — Duranton III No. 
678; —Aubry et Rau 5e. ed. I No. 131; Demante, 3e. ed. II No. 248 
bis; Hue III No. 480. 

La curatelle est toujours dative. 11 n'y a jamais de curatelle testamen-
taire. II n'y a pas d'avantage de curatelle legale, pas meme au profit 
des pere et mere — Douai, 22 dec. 1863, D. P. 85. 2. 246 — En sens 
contraire, Besancon 8 avril 1884 — D. P. 85. 2. 246. 

A R T . 391 . — Le mineur emancipe passera les baux dont la du-

ree n 'excedera pas neuf a n s ; il recevra ses revenus, en donnera 

decharge, et fera tous les actes qui ne sont que de pu re admi­

nistrat ion, sans etre rest i tuable contre ces actes, dans tous les 

cas ou le majeur ne le serait pas lui-meme. Civ. 1090 et s, 1489, 

1754 — Pr . 799. 

D. R. Minor, — tutelle, 802 s; suppl. eod. 695 s; Demolombe VIII, 
Nos. 260-266, 270-294 — Laurent V, 212-229; — Aubry et Rau, I, No. 
132 note 3 ; Hue II No. 484. 
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uz ART. 392. — II ne pourra intenter aucune action immobiliere, 
ni y defendre, meme recevoir un capital mobilier, et en donner 
decharge sans I'assistance de son curateur, qui, au dernier cas, 
surveillera Femploi du capital regu. Civ. 618. 

D. R. Minor, — tutelle, 815 s; suppl. eod. 714 s; — Demolom­
be, VIII, Nos. 283, 295-317;—Laurent V, Nos. 230-237, 222, 229, 236; 
Duranton III No. 679; Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 133; — Hue III No. 
486. 

1. Lorsqu'il s'agit d'une procedure a diriger ou a soutenir, une 
simple autorisation du curateur ne suffit pas; I'assistance effective et 
permanente est necessaire, parce qu'un incident imprevu peut tou-
jours surgir. Cass. fr. ler fev. 1876, D. P. 76. 1. 80. 

2. Si le curateur refuse injustement de preter son concours a Fac­
te que le mineur veut accomplir, il peut s'adresser au conseil de fa­
mille pour lui demander la nomination d'un curateur ad hoc, et en 
cas de rejet de sa demande, se pourvoir devant le tribunal en an-
nulation de la deliberation du conseil. — Douai, 15 dec. 1900, D. P. 
1903. 2. 9. 

3. Meme quand Faction est dirigee directement contre le mineur 
emancipe, e'est-a-dire quand e'est lui qui est appele en justice et que 
1 appel lui est personnellement notifie, son curateur doit etre egale-
ment appele a lui donner I'assistance exigee par la loi et sans laquelle 
il ne peut valablement se defendre. — Cass. H, ler juin 1928, Aff. con­
sorts Edouard. 

*8* ART. 393. — Le mineur emancipe ne pourra faire d'emprunts, 
sous aucun pretexte, sans une deliberation du conseil de famil­
le, homologuee par le tribunal civil, apres avoir entendu le mi­
nistere public. — Civ. 916. 

Demolombe VIII, Nos. 318-338;—Laurent V, Nos. 230-237, 222, 
229, 236;—Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 134;—Duranton III No. 
696. 

4,u ART. 394. — II ne pourra non plus vendre ni aliener ses immeu-
bles, ni faire aucun acte, autre que ceux de pure administration, 
sans observer les formes prescrites au mineur non emancipe. 

A Pegard des obligations qu'il aurait contractees par voie 
d'achats ou autrement, elles seront reductibles en cas d'exces : 
le tribunal civil, a ce sujet, prendra en consideration la fortune 
du mineur, la bonne ou mauvaise foi des personnes qui auront 
contracte avec lui, Putilite ou Pinutilite des depenses. Civ. 368, 
723, 895, 1090, 1097 et s. 
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D. R. Minor — tutelle, 833 s, 845 s; suppl. 728 s, 744 s; — Demo­
lombe VIII, Nos. 318-338; —Laurent V, Nos. 230-237, 222, 229, 236; 
Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 230; Demante, 3e. ed. II No. 253 bis; 
— Duranton III No. 673. 

1. Le mineur peut acheter des immeubles, seul et sans aucune as­
sistance, puisque sont reductibles les obligations qu'il contracte par 

i voie d'achat : si elles sont reductibles, elles sont done valables — 
! Cass. fr. 29 juin 1857, D. P. 58. 1. 33. 21 aout 1882 D. P. 83.1.339. 
? 2. Seulement, sous pretexte de « reduire » Fengagement, la justice 

peut le supprimer totalement Cass. fr. 10 fev. 1890, D.P. 91 1. 292. 
3. La reduction autorisee par Particle 484 peut s'appliquer a toute 

obligation souscrite par le mineur, meme a celles qui excedent les li-
mites de la pure administration. — Cass. fr. 29 juin 1857, D. P. 58 
1. 33; 21 aout 1882, D. P. 83. 1. 339. 

4. Le mineur emancipe qui a contracte un engagement excessif 
pour Fachat d'un immeuble peut en obtenir la reduction totale de 
faeon a etre entierement decharge de toute obligation — Cass. fr. 10 
fev. 1890, D. P. 91. 1. 292. 

A R T . 395. — Tou t mineur emancipe au t rement que par le ma­

riage, dont les engagements aura ient ete reduits en ver tu de Par­

ticle precedent , pour ra etre pr ive du benefice de Femancipat ion, 

laquelle lu i sera ret i ree en suivant les memes formes que celles 

q u i auron t eu l ieu p o u r la lui conferer. Civ. 387 et s. 
D. R. Minor, — tutelle, 845 s; — suppl. 744 s; Demolombe VIII, 

Nos. 346-359;—Laurent V, Nos. 238-245;—Aubry et Rau, 5e. ed. 
I No. 135;—Hue III No. 497; Marcade II p. 277- Demanxe 3e. ed. 
I I No. 256 bis. 

Le retrait de Femancipation d'un mineur ne peut etre autorise que 
dans le cas ou les engagements de ce mineur ont ete reduits pour 
cause d'exces; il ne saurait etre prononce par les tribunaux a raison 
de la mauvaise conduite du mineur — Paris 9 Janv. 1901, D. P. 1901, 
,2. 301. 

| A R T . 396. — Des le jour ou Femancipat ion aura ete revoquee, 486 

•Je mineur rent rera en tutelle, et y restera jusqu 'a sa majorite ac-

complie. 

D. R. Minor, — tutelle, 851 s; suppl. eod 749; Demolombe VIII, 
JVoe. 360-368;—Laurent V, Nos. 238-245; Hue III, No. 499;— Du­
ranton VII Nos. 396.-676. 

A R T . 397. — Le mineur emancipe qui fait u n commerce, est m 

r e p u t e majeur pour les faits relatifs a ce commerce. Civ. 1 0 9 3 ; 

Com. 2, 3 , 6. 
Demolombe VIII, Nos. 339-343, 352-356; Laurent V, No. 234. 

14 
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LOI 

SUR LA MAJORITE, L'INTERDICTION 

ET LE CONSEIL JUDICIAIRE 

Cliapitre Premier 

DE LA MAJORITE 

ART. 398, — La majorite est fixee a vingt et un ans accomplis; a 
cet age on est capable de tous les actes de la vie civile, sauf la 
restriction portee en la loi sur le mariage. Civ. 96, 136, 139, 
141. 

D. R. Minor — tutelle, 23 s; suppl. eod. 25 s; Demolombe VIII, 
Nos. 403-409.— Laurent IV, Nos. 361-363; —Hue III Nos. 231, 501. 

Le mineur est en general prive de Fexercice des actes de la vie 
civile dont il n'a que la jouissance. En consequence le pourvoi en 
cassation ne lui est pas ouvert. — Cass. H. 8 fev. 1906. 

Cliapitre II 

DE L'INTERDICTION 

ART. 399. — Le majeur qui est dans un etat habituel d'imbecil-
lite, de demence ou de fureur, doit etre interdit, lors meme que 
cet etat presente des intervalles lucides. Civ. 421, 731, 916, 
917; Pr. 780 et s. 

D. R. Interdiction 19 s; suppl. eod. 14 s;—Demolombe VIII, Nos. 
410-444 — Laurent V, Nos. 249-252;— Duranton II No. 716; Aubry 
et Rau 5e. ed. I No. 124; Hue III No. 504. 

1. Un sourd-muet peut etre interdit s'il est incapable de se gou-
verner lui-meme et d'administrer ses biens, s'il n'a aucune idee de la 
valeur des pieces de monnaie et si sachant ecrire, il ne comprend pas 
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le sens des mots qu'il copie. Besancon, 7 fev. 1911, D.P. 1911, 2, 400. 
2. La classification des maladies mentales est indifferente au point 

de vue du droit. Ce que. le tribunal doit uniquement considerer, c'est 
l'aptitude physique de la personne a administrer elle-meme ees pro-
pres affaires. S'il estime que la raison est alteree au point de ne pas 
lui permettre de comprendre la portee des actes qu'elle fait, il doit 
prononcer Finterdiction. Planiol 1. No. 2039. 

3. La surdite, Fivresse habituelle, la paralysie accidentelle de la 
langue ne sont pas en prmcipe des causes d'interdiction. Caen, ler mai 
1879, D. P. 80. 2. 247. 

4. Les juges du fait apprecient souverainement Fetal de la per­
sonne dont Finterdiction est demandee, et leurs decisions a cet egard 
echappent au controle du tribunal de Cassation — Cass. fr. 17 janv. 
1876, D. P. 76. 1. 151. 

5. On peut demander Finterdiction d'un mineur, de telle sorte que 
devenu majeur il ne fera que tomber d'une incapacite dans une au­
tre sans discontinuity — Bourges, 22 dec. 1862, D. P. 63. 5. 218. 

A R T . 400. — Tout parent est recevable a provoquer l ' interdic- 4 9 « 

t ion de son parent . II en est de meme de Pun des epoux a I'egard 

de Pautre . Civ. 3 4 5 ; Pr . 780 et s. 

D. R. Interdiction, 30 s; suppl. eod. 22 s; —Demolombe VIII, Nos. 
445-460, 465-480; Laurent V, Nos. 255-257, 259, 260; Aubry et Rau, 
5e. ed. I No. 125;—Demante, 3e. ed. II, No.263 bis. 

ART. 401. — Dans le cas de fureur, si Finterdiction n'est pro- «i 
voquee ni par Pepoux, ni par les parents, elle doit I'etre par le 
ministere public, qui dans les cas d'imbecillite ou de demence, 
peut aussi le provoquer contre un individu qui n'a ni epoux, ni 
epouse, ni parents connus. Pr. 780 et s. Pen. 48. 

D. R. Interdiction, 30 s, 47 s; Suppl. eod. 22 s, 34 ;— Demolombe 
VIII, Nos. 461-464 — Laurent V, No. 258. 

Le ministere public conserve le droit de requerir Pinterdiction 
d'une personne en etat de fureur, meme apres que cette personne a ete 
placee d'office par les soins de Fautorite administrative, dans un eta-
blissement public ou prive d'alienes. Pour justifier Faction du mi­
nistere public, il suffit que I'etat de fureur soit etabli au moment ou 
la demande est introduite. Cass. fr. 23 juill. 1903, D.P. 1904.1.138. 

ART. 402. — Toute demande en interdiction; sera portee devant 492 

le tribunal civil. Pr. civ. 69, 71, 79. 
D. R. Interdiction, 52 s; suppl. eod. 38 s; —Demolombe VIII, Nos. 

481-484;— Laurent V, Nos. 261, 262; — Aubry et Rau, 5e. ed. 1 
No. 109; Duranton III No. 673. 
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L'individu a interdire doit etre personnellement mis en cause, quel­
le que soit sa situation, meme quand il est deja place dans un etablia. 
sement d'alienes — Paris, 13 avril 1875, D. P. 75.2.233. 

in A R T . 403 . — Les faits d' imbecilli te, de demence ou de fureur , 

seront articules par ecrit. Ceux qui poursuivront Finterdict ion 

presenteront les temoins et les pieces. Civ. 780 et suiv. 
D. R. Interdiction, 62 s; Suppl. eod. 46 s; —Demolombe VIII, Nos. 

485-487; —Laurent V, No. 263. 

494 A R T . 401 . — Le t r ibunal ordonnera que le conseil de famille, 

forme selon le mode determine par la section IV du cliapitre 

I I de la loi sur la minori te , la tutelle et Femancipat ion, donne 

son avis sur Fetat de la personne dont Finterdict ion est deman­

ded. Civ. 337 et s; Pr . 780 et s. 

D. R. Interdiction 66 s; — suppl. eod. 49 s; — Demolombe VIII, 
Nos. 4P8-495, 501;—Laurent V, Nos. 264-267; Aubry et Rau, 5e. ed. 
I No. 125. 

La deliberation du conseil de famille est frappee de nullite si elle 
n'a pas ete prise par le nombre minimum de personnes prescrit par 
l'art. 415 du present Code, c'est-a-dire par les trois quarts au moins 
des membres du conseil. Angers, 23 mars 1896, D. P. 96. 2. 477. 

495 A R T . 405. — Ceux qui auron t provoque Finterdict ion, ne pour-

ront faire par t ie du conseil de famille : cependant Pepoux ou 

Fepouse, et les enfants de la personne dont Finterdict ion sera 

provoquee, pour ron t y etre admis sans y avoir voix deliberative. 

D. R. Interdiction, 70 s; Suppl. eod. 57 s; Demolombe VIII, Nos. 
496-500;— Laurent V, Nos. 264-267; Aubry et Rau 5e. ed. I No. 125 
note 12. 

Une irregularite commise dans la composition du conseil de fa­
mille n'entraine pas necessaiiement la nullite de la procedure en in-
terdict'.on. Cass. fr. 7 fevr. 1893, D. P. 93. 1. 152. 

496 A R T . 406. — Apres avoir recu Favis d u conseil de famille, le 

t r ibunal interrogera le defendeur en la chambre du conseil : 

s'il ne peut s'y presenter , il sera interroge, dans sa demeure , 

par F u n des juges a ce commis, assiste du greffier. Dans tous les 

cas, le ministere public sera present a Finterrogatoire. — P r . 

783. 

D. R. Interdiction, 86 s; Suppl. eod. 70 s; — Demolombe VIII, Nos. 
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502-511;— Laurent, V, Nos. 268, 269, 275, 276; — Aubry et Rau 5e. 
ed. I No. 125. 

1. L'interrogatoire du defendeur est comme Favis du conseil de 
, famille une formalite substantielle et sans laquelle ni Finterdiction 
ni meme la nomination d'un conseil judiciaire ne peuvent etre pro-
noncees. Cass. fr. 4 av. 1887, D. P. 88. 1. 292; — Cass. fr. 7 fev. 
1893, D. P. 93. 1. 152; Cass. fr. 13 av. 1910, D. P. 1911, 1. 46. 

• 2. La formalite de l'interrogatoire du defendeur est essentielle; 
elle doit done avoir lieu a peine de nullite. — Neanmoins, lorsqu'il 
refuse de se laisser interroger, Pinterdiction peut etre prononcee, a 
condition qu'il soit bien constate par le tribunal que les moyens re-
guliers ont ete employes pour tacher d'interroger le defendeur et 
qu'ils n'ont echoue que par suite de son refus— Cass. fr. 16 fev. 
1875, D. P. 76. 1. 49; 29 avril 1885, D. P. 85. 1. 375; 4 avril 1887, D. P. 
88.1. 292. 

ART. 407. — Apres le premier interrogatoire, le tribunal com-

mettra, s'il y a lieu, un administrateur provisoire, pour prendre 

soin de la personne et des biens du defendeur. Pr. 784. 
D. R. Interdiction 107 s ;—Suppl . eod. 87 s; -^-Demolombe VIII, 

Nos. 513-518;—Lament V, Nos. 270-274;—Aubry et Rau, 5e. ed. I 
No. 125. 

1. Si le tribunal ne se juge pas assez edifie par l'interrogatoire, il 
peut, s'il y a lieu, ordonner I'enquete — Planiol, I, No. 2054. 

2. La nomination de Fadministrateur provisoire est faite en la 
Chambre du conseil. Cass. fr. 6 et 19 fev. 1856 D.P . 56.1.71. 

3. Les pouvoirs d'un administrateur sont limites aux actes les plus 
simples et les plus indipensables. Des qu'il s'agit d'un acte important 
il doit se faire autoriser par le tribunal. Ibidem. 

A R T . 408. — Le jugement sur une demande en interdict ion, 

ne pour ra etre r endu qu 'a Paudience publ ique , les parties en-

tendues ou appelees. 
D. R. Interdiction 119 s; suppl. eod. 98 s; Demolombe VIII, Nos. 

519-523;—Laurent V, Nos. 277-280, 282; Duranton III No. 745; Hue 
III No. 513; Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 124. 

Les instances en matiere d'interdiction ou de dation de coneeil ju­
diciaire qui touchent a i'etat et a la capacite des personnes et, par sui­
te, interessent Fordre public ne comportent pas de desistement. Caen 
27 dec. 1899, D. P. 1900. 2. 151. 

ART. 409. — En rejetant la demande en interdiction, le tribu­

nal pourra neanmoins, si les circonstances l'exigent,ordonner 

que le defendeur ne pourra desormais plaider, transiger, em-

prunter, recevoir un capital mobilier, ni en donner decharge, 
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aliener, n i grever ses biens d 'hypotheques , sans I'assistance d 'un 

conseil qu i lu i sera nomme pa r le meme jugement. Civ. 410, 

4 1 1 , 422 a 424, 1811. 

D. R. Interdiction, 250s; suppl. eod. 191s; Demolombe VIII, Nos. 
527-535;—Laurent V, Nos. 338, 339;—Marcade, sur art. 499 — Hue 
HI No. 513. 

1. La jurisprudence accorde un conseil judiciaire, outre la faibles-
ge d'esprit proprement dite, pour 

a) 1/ivrognerie habituelle, lorsqu'elle entraine une mauvaise ges. 
tion du patrimoine (Rouen, 18 janv. 1865, D. P. 65 2. 226). — 

b) L'extreine vieillesse, quand elle empeche de veiller suffisam-
ment a la conservation de la fortune (Amiens, 19 janv. 1856 — D.P . 
57.1. 354.) 

c) Pour les troubles partiels de la raison, resultant de Fexaltation 
des idees ou de preoccupations excessives — Besancon, 2 fev. 1865, 
D. P. 65. 2. 94; Lyon, 24 juillet 1872. D. P. 72. 2. 191. 

2. Les faits qui caracterisent la faiblesse d'esprit sont apprecies 
souverainement par les jnges du fond — Cass, fi.21 fev. 1899, D. P. 
99.1. 243. 

mod501ar L A R T . 410. — Tout jugement por tant interdict ion, ou nomina-
16pm93S 48.9338 ti°n ^ u n conseil, sera, a la diligence des demandeurs , leve, si-

gnifie a part ie , et inscrit , dans les dix jours , sur les tableaux qui 

doivent etre affiches dans la salle de l 'auditoire, et dans les e-

tudes des notaires du ressort du t r ibuna l civil. — Civ. 409, 422, 

916. — Pr . civ. 786. 

D. R. Interdiction 123 s; suppl. eod. 114 s; Demolombe VIII Nos. 
549-551; — Laurent, V, Nos. 283-285; — Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 
125;—Marcade, sur art. 501. 

Le soin de dresser le tableau des personne9 interdites ou pourvue? 
d'un conseil judiciaire incombe individuellement a chaque notaire 
qui doit, sous sa responsabilile, en surveiller constamment l'exacti-
titude — Cass. fr. 19 oct. 1897, D. P. 98.1.41. 

502 A R T . 411 . — L' interdict ion, ou la nominat ion d 'un conseil, 

aura son effet du jour du jugement. Tons actes passes poste-

r ieurement pa r Pinterdit , sans I'assistance du conseil, seront 

nuls de droit . — Civ. 409, 7 3 1 , 779, 903 , 916, 1089, 1097, 

1113, 1136, 1767. 

D. R. Interdiction, 195 s; suppl. eod. 144 s. 171s; — Demolombe 
VIII, Nos. 633-648;—Laurent V, Nos. 304-310; — Duranton III No. 
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770; Aubry et Rau 5e. ed. I No. 125 note 25; Hue III No. 316. 
1. Le defaut de publication d'un jugement d'interdiction, dans les 

delais legaux ouvre aux tiers de bonne foi, leses par Fomission de 
cette formalite, le droit de reclamer des dommages interets au tu­
teur de Finterdit. — Cass. fr. 7 juin 1896, D.P. 96. 1. 448. 

2. Le caractere relatif de la nullite des actes passes par Finterdit 
doit etre entendu en ce sens que les co-contractants capables ne peu­
vent Finvoquer contre lui, mais il appartient a ses ayants-cause, com­
me a lui-meme de s'en prevaloir, le droit de demander cette nullite 
ne pouvant etre considere comme exclusivement attache a la person­
ne. — Alger, 25 octobre 1897, D. P. 98. 2. 448. 

3. Le conseil judiciaire a qualite pour exercer lui-meme, au nom 
de Vincapable, Faction en nullite. Cass. fr. 29 juin 1881, D. P. 82. 1. 
33; Paris 5 avril 1887, D. P. 88. 2. 220. 

ART. 412. — Les actes anterieurs a Finterdiction pourront etre 503 
annules, si la cause de Finterdiction existait notoirement a Fe-
poque ou ces actes ont ete faits. Civ. 903, 904, 922. 

D. R. Interdiction 207 s; suppl. eod. 164 s; Demolombe VIII, Nos. 
650-662; Laurent V, Nos. 311-322; Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 127; 
Duranton III No. 782. 

1. II appartient aux juges du fond de declarer en se fondant sur 
une appreciation souveraine des faits et circonstances de la cause, 
qu'une personne frappee d'interdiction etait des avant le jugement 
d'interdiction dans un etat de faiblesse intellectuelle qui la rendait 
incapable de s'obliger. Cass. fr. 7 nov. 1898, D. P. 98. 1. 565. 

2. Mais suivant une jurisprudence constante, les actes passes par 
un prodigue anterieurement a la nomination de son conseil judiciaire 
ne sont inattaquables qu'autant que les tiers qui ont contracte avec lui 
etaient de bonne foi, et les tribunaux peuvent, au contraire, annuler 
ces actes lorsque les tiers ont agi dans Fintention^de faire echec a la 
loi, en paralysant d'avance l'effet prevu de la poursuite en dation du 
eonseil judiciaire. Paris 5 av. 1887, D.P . 88.2.220; Rouen 22 dec. 
1887, D. P. 90. 1. 379. — Cass. fr. 26 juin 1888, D. P. 89. 1. 301; 
Cass. fr. 5 nov. 1889, D. P. 90. 1. 379; Gand 17 fev. 1894, D. P. 952. 
570 ;—Par i s 4 dec. 1894, D. P. 95. 2. 425; — Paris 7 mars 1895 
D. P. 95. 2. 425; Paris 22 Mars 1895, D. P. 96. 2. 261; Nancy 26 juin 
1897, D .P . 98.2.512; Paris 10 nov. 1896, D. P. 97. 2. 349; — Cass. 
fr. 21 avril 1898, D. P. 98.1. 413. 

3. L'art 503 est special a Finterdiction des alienes, Bordeaux, 29 
dec. 1884, D. P. 86. 1. 244. 

4. La nomination d'un conseil judiciaire ne produit jamais, autre­
ment, d'effet dans le passe. — II n^existe qu'une exception pour les 
actes passes en vue d'une nomination imminente et pour en eluder 
les effets. Cass. fr. 25 et 26 juin 1888. D. P. 89.1. 59 et 301; 5 nov. 
1889, D. P. 90. 1. 379. 
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ART. 413. — Apres la mort d'un individu, les actes par lui faits 
ne pourront etre attaques, pour cause de demence, qu'autant 
que son interdiction aurait ete prononcee ou provoquee avant 
son deces; a moins que la preuve de la demence ne resulte de 
Facte meme qui est attaque. — Civ. 731, 904, 1089. 

D. R. Interdiction 227 s; Suppl. eod. 175 s; Demolombe VIH, 
Nos. 663-675; Laurent V, Nos. 323-328; —Hue III No. 522; Duranton 
III No. 786;— Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 127; — Demante, 3e. 
ed. II No. 276 bis. 

ART. 414. — S'il n'y a pas de pourvoi en cassation du juge­
ment d'interdiction rendu par le tribunal civil, ou s'il est con-
firme sur le pourvoi, il sera procede a la nomination d'un tuteur 
et d'un subroge-tuteur a Finterdit, suivant les regies prescrites 
par la loi sur la minorite, la tutelle et Femancipation. L'admi-
nistrateur provisoire cessera ses fonctions, et rendra compte au 
tuteur, s'il ne Fest pas lui-meme.— Civ. 336 et s, 410, 418; 
Pr. 452 et s, 784. 

D. R. Interdiction 153 s; Suppl. eod. 118 s; Demolombe, VIII, Nos. 
552-555, 560-563, 572, 582-583; Laurent V, Nos 286, 287, 289, 290; 
Duranton III No. 751; — Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 126. 

ART. 415. — Le mari est, de droit, le tuteur de sa femme inter-
dite. Civ. 197, 361, 467. 

D.R. Interdiction 161 s; Suppl. eod. 121 s; Demolombe VIII, Nos 
564-571, 591-620; — Laurent V, No. 288; — Aubry et Rau, 5e. ed. 
I No. 126;—Hue III No. 523. 

ART. 416. — La femme pourra etre nominee tutrice de son ma­
ri interdit. 

En ce cas, le conseil de famille reglera la forme et les condi­
tions de Fadministration, sauf le recours devant les tribunaux 
de la part de la femme qui se croirait lesee par Farrete du con­
seil de famille. Civ. 354, 358, 405; Pr. 773 et s. 

D. R. Interdiction 163 s, 178 s; Suppl. eod. 123 s, 137 s; Demo­
lombe VIII Nos. 564-571, 591-620; — Laurent V, Nos. 291.292; Du­
ranton HI No. 754. 

1. Le conseil de famille peut restreindre les pouvoirs de la femme» 
et non les augmenter. Planiol, I No. 2094. 

2. Lorsque la femme agit comme tutrice de son marL eRe agit com-
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me nn tuteur ordinaire et si elle a besoin d'etre autorisee par le con-
seiL de famille et par le tribunal, ce ne sera jamais que par applica­
tion des regies de la tutelle — Bordeaux, 30 janv. 1890, D. P. 91.2. 
295. 

A R T . 417. — Nul , a l 'exception de Pepoux ou de l 'epouse, des 

ascendants et descendants, ne sera t enu de conserver la tutel le 

d 'un interdi t , au dela de dix ans. A Fexpirat ion de ce delai, le 

tu teur pour ra demander et devra obtenir son remplacement . 
D. R. Interdiction, 167 s, 282; — Demolombe VIII, Nos. 564-571, 

621-624. Laurent V, No. 293. 

A R T . 418. — L' interdi t est assimile au mineur pour sa personne 

et pour ses biens. Les lois sur la tutelle des mineurs , s 'appli-

queront a la tutelle des interdits. C. 329 et s, 377, 1902 et s. 
Demolombe VITI. Nos. 556-557. 573-576, 578-579, 685 —Laurent V, 

No. 294. Duranton IK No. 762; — Aubry et Rau, 5e. 6d. I No. 126. 

A R T . 419. — Les revenus d 'un interdi t doivent etre essentielle-

ment employes a adoucir son sort, et a accelerer sa guerison. 

Selon les caracteres de ;-a maladie et Fetat de sa for tune, le con­

seil de famille pourra ar re ter qu ' i l sera trai te dans son domici­

le, ou qu' i l sera place dans une maison de sante, et meme dans 

un hospice. Civ. 337, s, 365, 416. 

D. R. Interdiction, 169 s; suppl. eod. 128 s; Demolombe VIII, Nos 
580-581. — Laurent V, Nos. 294-296. 

A R T . 420. — Lorsqu ' i l sera question du mariage de Fenfant 

d 'un interdi t , la dot, ou Favancement d"hoirie, el les autres con­

ventions matr imoniales seront regies par un avis du, conseil de 

famille, homologue pa r le t r ibuna l civil, sur les conclusions du 

ministere publ ic . Civ. 895, 1 1 7 3 ; Pr . 776. 

L'art. 511 s'applique quand il s'agit egalement cPetetbUr-un enfant, 
de lui acheter un fonds de commerce ou une etude. La loi n'a pas vou-
lu poser une regie limitative — Amiens, 6 aout 1842, S. 26. 2. 175. — 
Limoges, 6 juin 1842, S.. 42. 2. 485. 

D. R. Interdiction, 189 s; suppl. eod. 142 s; Demolombe VIII, NOP 
585-590, 648; — Laurent V, Nos. 297.299, 300-303 bis. 

Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 126 note 15; — Hue III No. 526; — 
Duranton III No. 766. 
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A R T 421 . — L' interdict ion cesse avec les causes qui Font de-

terminee : neanmoins , la main-levee ne sera prononcee qu ' en 

observant les formalites prescrites pour parvenir a l ' interdic­

t ion ; et Finterdi t ne pourra r ep rendre l 'exercice de ses droits, 

qu 'apres le jugement de main-levee. Civ. 399, 402, 404, 424. — 

Civ. 781 et s. 

D. R. Interdiction, 236 s —; suppl. eod. 184 s; Demolombe VIII, 
Nos. 676.686; — Laurent V, Nos. 329-335. — Aubry et Rau, 5e. ed. I 
No. 126 note 17; — Demante, 3e. ed. II No. 284 bis; Duranton III No. 
791 — Hue III No. 527. 

Cliapitre III 

DU CONSEIL JUDICIAIRE. 

A R T . 422. — II peut etre defendu aux prodigues de plaider , de 

transiger, d ' emprunter , de recevoir u n capital mobilier, et d 'en 

donner decharge, d 'al iener, ni de grever leurs biens d 'hypothe­

ques, sans I'assistance d 'un conseil qui leur est nomme par le 

t r ibuna l civil. — Civ. 409, 786, 916, 1707, 1811. 

D. R. Interdiction, 248 s, 276 s, 285 s; — suppl. eod. 191 s, 212, 225 s; 
— Demolombe VIII, Nos. 688-699, 720-772. — Laurent, V, 338-341, 
358-376; XI, Nos. 111-113; Aubry et Rau, 5e. ed. I No. 138 s; Duranton 
III No. 769, 806. — Hue III No. 547. 

1. Par application de ces principes, la jurisprudence a j u g e . . . 
qu'il n'y a pas prodigalite aux yeux de la loi, lorsque les depenses tout 
en s'elevant a un chiffre considerable, tout en etant contraires a la 
dignite et au role social de leur auteur et entierement depourvues de 
tout caractere utile et moral, ne sont point en disproportion avec les 
ressources du pretendu prodigue — Paris 31 Janv. 1894, D. P. 94. 2. 
233. 

2. Qu'un conseil judiciaire ne peut pas etre donne a celui qui n'a 
jamais entame son avoir patriomonial. — Paris 25 mars 1897, D. P. 97. 
2. 287. 

3. D'une maniere generale» le fait de se livrer a des speculations de 
bourse ne saurait, a lui seul, servir de fondement a une dation de con. 
seil judiciaire. Paris, 25 mars 1897, precite. 

4. Les tribunaux ont un pouvoir souverain d'appreciation a I'egard 
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des faits qui peuvent caractemer la prodigalite et motiver la dation 
d'un conseil judiciaire. Cass. fr. 13 juin 1898, D. P. 98. 1. 304; Cass. fr. 
21 fevrier 1899, D. P. 99. 1.243; Paris 11 dec. 1903, D. P. 1906. 2. 118. 

5. Le conseil judiciaire a le droit d'attaquer seul les actes passes par 
le prodigue sans I'assistance du dit conseil a une epoque et dans des 
conditions qui les rendent annulables; il suffit pour la regularite de 
la decision a intervenir que le prodigue ait ete appele en cause dans 
Finstance ainsi introduite sans son concours par le conseil judiciaire.— 
Paris 7 mars 1895, D. P. 95. 2. 261; Paris 22 mars 1895, D. P. 96. 2. 261. 
— Cass. fr. 24 juin 1896, D. P. 97. 1. 404; Nancy, 26 juin 1897. D. P. 98. 
2. 512; Paris 5 avril 1887, D. P. 88. 2. 220. 

6. Lorsqu'un epoux separe de corps depuis trois ans et qui deman­
de la conversion de la separation de corps en divorce est pourvu d'un 
conseil judiciaire, il ne saurait appartenir a son conseil de paralyser 
l'exercice de son droit en refusant de Fassister. — Paris, 25 mars 1890, 
D. P. 90. 2. 257. 

7. L'individu pourvu d'un conseil judiciaire peut sans I'assistance 
de son conseil judiciaire citer devant le juge d'appel, a l'effet d'obte-
nir la reformation du jugement qui Pa pourvu de ce conseil. Rennes 
14 decembre 1893, D. P. 94. 2. 88. 

8. Si l'individu pourvu d'un conseil judiciaire soit pour faiblesse 
d'esprit, soit pour prodigalite est habile a contracter mariage sans I'as­
sistance de son conseil et si son mariage produit necessairement les 
effets que la loi y attache, il ne s'ensuit pas, qu'il ?oit, par cela meme, 
habile a regler sans I'assistance de ce meme conseil, toutes les conven­
tions civilcs dont le mariage est susceptible. — Cass. fr. 21 juin 1892, 
D. P. 92. 1. 369. 

9. L'individu pourvu d'un conseil judiciaire qui se marie sans avoir 
fait de contrat est soumis au regime de droit comiuun, c'est.a-dire a la ' 
communaute legale. Paris, 13 juin 1895, D. P. 96. 2. 302; Cass. fr. 10 
mai 1898, D. P. 98. 1. 368. 

10. Incapable d'aliener sans I'assistance de son conseil, l'individu 
pourvu d'un conseil judiciaire ne peut pas, par son contrat de mariage, 
consentir de donations a son futur conjoint. — Orleans, 11 dec. 1890; 
Cass. fr. 5 juin 1889, D. P. 91. 2. 362; — Cass. fr. 21 juin 1892, D. P. 
92. 1. 369. 

11. Le prodigue ne peut pas se livrer a l'exercice habituel du com­
merce et acquerir la qualite de coinmerc,ant. Cass, de Belgique 17 oct. 
1889, D. P. 91. 2. 355; — Gand 20 mars 1890, D. P. 91. 2. 356; Bordeaux 
22 avril 1896, D. P. 96. 2. 279. 

12. Si I'assistance du conseil judiciaire ne peut etre suppleee par 
une simple autorisation de justice, les tribunaux ont le droit d'appre. 
cier les motifs pour lesquels le conseil judiciaire refuse son assistan­
ce et, si ces motifs ne leur paraissent pas legitimes ou suffisamment 
fondes, ih peuvent non pas enjoindre au conseil judiciaire de preter 
json assistance, mais le remplacer dcnnitivement ou nommer au pro-
* digue un conaeil ad hoc — Cass. fr. 16 mai 1899, D. P. 99. 1. 399. 
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13. La qualite de commanditaire est compatible avec la situation 
d'une personne pourvue d'un conseil judiciaire et des lors, l'indivi­
du pourvu d'un conseil judiciaire peut faire partie a une societe com-
merciale en qualite d'associe commanditaire. — Cass. fr. 22 mars 1892,. 
D. P. 92. 1. 265. 

14. Le prodigue pourvu d'un conseil judiciaire ne peut, sans I'as­
sistance de son conseil, ratifier valablement un emprunt contracte du­
rant sa minorite — Douai, 13 mai 1909, D. P. 1909. 5. 69. 

15. II peut etre necessaire de donner un conseil judiciaire, meme 
a une femme mariee, quel que soit le regime adopte par les epoux, 
parce que le mari se fait souvent le complice et I'instigateur des gouts-
de depense de sa femme. — Caen, 12 mars 1877, D. P. 78. 1. 184; — 
Poilirs,. 18 mai 1881, D. P. 82. 1. 247. 

16. L'incapable doit agir par lui-meme. — Les actes que son con­
seil aurait accomplis a sa place seraient nuls et les jugements obtenus 
par lui ou contre lui seraient sans effet pour ou contre l'incapable^ 
Paris, 23 aout 1865, D. P. 67. 1. 48. 

17. Le role du conseil e^t tout passif. — II se borne a donner l 'au­
torisation demandee. — 11 ne pourrait s'opposer a la mainmise du 
prodigue sur les valeurs mobilities d'une succession qui lui est echue. 
Rouen, 19 Avril 1847, D. P. 47. 2. 91; Douai, 30 juin 1855, D. P. 56. 2. 
56. 

18. L'autorisation dont ont besoin les faibles d'esprit et les pro-
digues ne pout etre suppleee par la justice. Douai, 7 mars 1881, D. P. 
1881. 2. 208. 

19. Seulement, lorsque la resistance du conseil est injustifice, les 
tribunaux peuvent pourvoir a son remplacement par une autre per­
sonne, soit a titre definitif, soit a titre provisoire, par la nomination 
d'un conseil judiciaire ad hoc, Douai, 7 mars 1881 cite ci-dessus. — 
Cass. fr. 12 aout 1868, D. P. 69. 1. 268; Liege, 12 juillet 1882, D. P. 84. 
2. 200. 

20. La personne chargee de la fonction speciale du conseil ad hoc 
est tcnue de preter son assistance pour Faccomplissement de Facte,, 
cependant, si c'est d'un proces qu'il s'agit, on lui reconnait la liberte 
de prendre les conclusions qui lui paraitront les plus justes, Paris, 31 
Janvier 1888, S. 88. 2. 191; Paris 25 mars 1890, D. P. 90. 2. 257. 

21. L'interdiction de plaider est absolue; elle a lieu aussi bien 
pour la defense de Faction d'un tiers que pour la demande, Rennes» 
3 Janvier 1880, D. P. 80. 2. 54. 

22. L'interdiction s'applique, quel que soit le tribunal et quelle que 
soit la nature de la contestation. II n'y a pas d'exception pour les 
actions qui concernent I'etat de la personne, pas plus que pour celles 
qui interessent les biens, Limoges, 2 juin 1856, D. P. 57. 2. 26; Toulou­
se, 11 aoiit 1884, Dallozi, suppl. t. IX p. 509, note 2. 

23. Quand le pere du prodigue fait opposition a son mariage, celui-
ci ne peut demander la mainlevee de Fopposition si son conseil refuse 
de Fassi8ter. — Toulouse, 11 aout 1884 precite. 
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24. ,11 u'existe d'exception a la regie de l'interdiction de plaider 
que pour les demandes en revocation du conseil ou en nomination 
d'un conseil ad hoc (Trib. Seine, 30 avril 1870, D. P . 70. 3. 78; Liege, 
12 juillet 1882, D. P. 84. 2. 200. 

25. L'incapable se trouverait cependant oblige en vertu de Fem-
prunt qu'il a fait, s'il en avait profite. — Cass. fr. ler aout 1860, D. P. 
60. 1. 316. 

26. Le conseil doit surveiller Femploi du capital recu. — Paris 31 
Janvier 1876 D. P. 77. 2. 48. 

27. Les obligations du faible d'esprit ou du prodigue sont annu-
Jables lOutes les fois qu'elles depassent les limites de son administra­
tion, notamment : 

a) la prise a bail d'un appartement, d'une maison, etc., pour un 
prix trop eleve. — Cass. fr. ler aout 1860, D. P. 60. 1. 316; — 2) 2 dec. 
1885. D. P. 86. J. 128; — Paris. 16 janv. 1890, D. P. 92. 2. 209; 

b) Les achats a terme lorsqu'ils risquent d'entraincr la perte tota-
le ou partiellc de la fortune, Lyon, 9 juin 1883, D. P. 84. 2. 83; 

c) les baux excedant neuf ans, Toulouse, 23 aout 1835, D. P. 55. 2. 
328; Cass. fr. 14 juill. 1875, D. P. 76. 2. 202; 

d) Les contrats de mariage, Cass. fr. Ch. reun. 21 juin 1892, D. P. 
92. 1. 369. 

28. Une donation entre epoux, an moins quand elle est faite sous 
la condition de survie, constitue une disposition a cause de mort sem-
blable au testament, revocable comriie lui, est pertaise par suite a la 
personne pourvue d'un Conseil, 

Cass. Beige 3 avril 1886, D. P. 87. 2. 71. 
29. Le prodigue n'est pas valablement oblige, quand il se presente 

a Fautre partie comme etant capable. Ce seul fait n'est pa? un quasi-
delit susceptible de creer une obligation. — Paris 30 nov. 1897, D. P. 
1900. 1. 589. 

30. Les faits qui caracterisent- la prodigal i te sont apprecies souve-
ra inement par les juges du fond. — Cass. fr. 21 fev. 1899, D. P . 99. 1. 
243. 

A R T . 4 2 3 . — La d e f e n s e d e p r o c e d e r s a n s I ' a s s i s t ance d ' u n con- sw 

se i l , p e u t e t r e p r o v o q u e e p a r c e u x q u i o n t d r o i t d e d e m a n d e r 

l ' i n t e r d i c t i o n : l e u r d e m a n d e d o i t e t r e i n s t r u i t e et j u g e e d e la 

m e m e m a n i e r e . 

C e t t e d e f e n s e n e p e u t e t r e l e v e e q u ' e n o b s e r v a n t les m e m e s 

f o r m a l i t e s . Civ . 4 0 0 , 4 0 6 ; P r . 7 8 6 . 

D. R. Interdic t ion, 261 s, 312 s; suppl . eod. 200 s, 289 s; — Demo­
lombe VI I I , Nos. 700-714, 773-779. — Laurent V Nos. 342-350, 377-

I 3 7 9 ; — Fenet , I I p . 96. — Marcade, ar t . 514; — Duran ton I I I No. 803 
s; Aubry et Rau , 5e- ed. I Nos. 138 note 6 s, 139. 

1. Lorsqu 'un individu pourvu d 'un conseil judicia i re se mar ie , il 
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n'est pas de piano et par ce seul fait, decharge de son conseil judicial, 
re, mais les tribunaux ont sur ce point un pouvoir discretionnajre, 
Lyon, 6 mars 1889, D. P. 89. 2. 275. 

2. Sur le droit par les parents de provoquer la mainlevee d'un con. 
seil judiciaire, Paris, 8 Juillet 1909, D. P. 1912. 2. 111. 

3. Comme il s'agit de I'etat des personnes, le demandeur ne peut 
pas se desister. — Paris, 6 juillet 1889 D. P. 1902. 2. 387. 

4. La demission du conseil donnee apres acceptation des fonctions 
peut etre refugee par le tribunal. — Nancy, 26 novembre 1868, D. P. 
69. 2. 199. 

A R T . 424. — Aucun jugement en mat iere d ' interdict ion, ou de 

nominat ion de conseil, ne pour ra etre r endu que sur les conclu­

sions du ministere publ ic Pr . 89 , 781 et s. 
D. R. Interdiction, 120; — Demolombe VIII, Nos. 524-715; — Lau­

rent V, Nos. 342-350, 377, 379. 

LOI 

SUR LA DISTINCTION DES BIENS. 

A R T . 425. — Tous les biens sont meubles ou immeubles. 

D. R. Biens, 16 s; — Suppl. eod. 3 s; Demolombe IX Nos. 1-92; Lau­
rent V, Nos. 525-529. 

ChapitFe Premier 

DES IMMEUBLES. 

A R T 426. — Les biens sont immeubles, ou par leur na ture , ou 

par leur destination, ou par Fobjet auquel ils s 'appliquent . — 

Civ. 1885. 
D. R. V. Biens 17 s; Suppl. eod. 3 s; Demolombe IX, Nos. 95-96; 

Laurent V Nos. 406-407. 
A R T . 427. — Les fonds de ter re et les bat iments sont immeubles-

pa r leur na ture . 



— 223 — 

Les moulins a sucre, ceux a pilcr et a vanner l e cafe ; les mou- ^ * 

lins a mais, a coton, a indigo, a tabac, et toutes autres machi­

nes servant a l 'exploitation des denrees, faisant par t ie , soit de 

I 'habitation, soit du bat iment , sont aussi immeubles pa r leur 

na ture . 

Toutes product ions de la te r re , non encore recueillies, sont 520.5; 

immeubles. Des qu'el les sont coupees, detachees, ou enlevees, 

elles deviennent meubles. 

Les tuyaux servant a la conduite des eaux dans une habita- 52-

tion, ou tout au t re etablissement, sont immeubles et font par t ie 

du fonds auquel ils sont attaches. — Civ. 429, 462, 6 2 3 ; Pr . 

542, 601 . 

D. R. Biens, 18 s, 27, 29 s, 33 s; suppl. eod. 3 s, 8-9-10;—Demo­
lombe IX, Nos. 96-118, 151-190, 378-387; — Laurent, V, Nos. 408-418; 
— Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 164. Duranton IV No. 20 s; Demante, 
3e. ed. II No. 341 bis. — Marcade II, art. 519 No. 1; Demante, 3e. ed. 
II, No. 341 bis. 

1. Les moulins mouvants, virants et autres ustensiles qui eomposent 
le niecanisme d'un moulin sont immeubles par nature, lorsqu'ils sont 
incorpores au batiment sans qu'il y ait a rechercher par qui Fincor-
poration a ete faite ni si elle e*t perpetuelle ou temporaire; Cass. fr. 
19 juillet 1893, D. P. 93. 1. 603. 

2. Le caractere mobilier ou immobilier des biens se determine 
avant tout, par le point de vue auquel les ont consideres les parties 
contractantes et par la destination qu'elles leur ont attribute. Ca»s. 
fr. 14 fev. 1899, D. P. 99. 1. 246. 

A R T . 428. — Les objets que le propr ie ta i re d 'un fonds y a pla- s.. 

ces pour le service et 1 exploitation de ce fonds, sont immeubles 

par destination. C. civ. 426, 4 2 7 ; — Pr . civ. 513. 

Ainsi sont immeubles pa r destination, quand ils ont ete pla­

ces par le proprie ta i re pour le service et l 'exploitation du fonds : 

Les animaux attaches a la cul ture , les cabrouets, 011 tom-

beceaux; 

Les ustensiles ara toi res ; 

Les ruches a mie l ; la cochenil le; 

Les chaudieres a sucre, alambics, cuves, tonnes et objets 

semblables. 
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Sont aussi immeubles par destination, tous effets mobiliers 

que le proprietaire a attaches au fonds a perpetuelle demeure. 

Pr. civ. 388-1°. 

Le proprietaire est cense avoir attache a son fonds des effets 

mobiliers a perpetuelle demeure, quand ils y sont sceiles en 

platre, ou a chaux, ou a ciment, ou lorsqu'ils ne peuvent etre de­

taches sans etre fractures ou deteriores, ou sans briser et de-

teriorer la partie du fonds a laquelle ils sont attaches. 

Les glaces, tableaux et autres ornements incrustes dans les 

murs ou cloisons des appartements, y s o n t censes mis a perpe­

tuelle demeure. — Civ. 870, 1881, 1885, 2044; — Pr. 388. 

D. R. Biens, Nos. 63 s, 106 s, 119 s; Suppl. eod. 16 s, 28 s, 31 s, 315; 
Demolombe IX Nos. 191-278; Laurent V Nos. 433-441, 472-475. V. Loi 
du 10 Decembre 1860 sur les Mines. 

1. L'exploitation commerciale n'entre pas dans -les previsions lit-
terales du texte. — C'est une question de fait et d'intention. — Cass. 
fr. 31 juillet 1879, D. P. 80. 1. 273; 9 decembre 1885, D. P. 86. 1.125; 
2 aout 1886, D. P. 87. 1. 293. 

2. Les glaces posees par le proprietaire a perpetueRe demeure sont 
considerees comme immeubles, meme quand eUes ne remplissent pas 
les conditions decrites par la loi. — Cass. fr. 8 mai 1850, D. P. 50. 1. 
269; Paris, 4 aout 1852, D. P. 52. 2. 296. 

3. Les machines et ustensiles necessaires a l'exploitation d'une u-
aine sont immeubles par destination. — Trib. Civ. d'Arbois, 10 aout 
1893, 30 aout 1894; — Cass. fr. 25 nov. 1896, D. P. 97. 1. 521-522; — 
Lyon 17 fevrier 1900, D ; P. 1903. 2. 249. 

4. Juge au contraire que, dans une usine de fabrication de ciment, 
les sacs ne devenant necessaires que lorsque la fabrication du ciment 
est completement achevee et qu'il s'agit d'en faire livraison aux clients, 
ne sauraient etre assimiles aux tonnes dont parle Fart. 524 et par con* 
sequent ne peuvent etre consideres comme ayant pris un caractere 
immobilier. Lyon, 17 fev. 1900, precitc. 

5. Quand, pour faciliter le partage d'une succession, des experts 
font I'estimation des animaux et vehicules attaches a l'exploitation 
d'un moulin, cette estimation ne change pas le caractere immobilier 
que leur confere Fart. 428 C. civ. — Cass. H. 13 sept. 1915. 

6. Lorsqu'un objet n'a pas ete place par le proprietaire pour le 
service ou l'exploitation du fonds, il ne devient pas immeuble par des­
tination. — Cass- H. 21 janv. 1913. — (Aff. Dominique-Schutt et Go.) 

ART. 429. — Sont immeubles, par Fobjet auquel ils s'appli­

quent : C. Civ. 426. 
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L 'usuf ru i t des choses immobilieres, les servitudes our ser­

vices fonciers ; 

Les actions qui tendent a revendiquer un immeuble . 

Civ. 478, 517 et s, 1885. 
Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 165. — Duranton IV Nos. 72, 80, 97 — 

Marcade, art. 526. 
D. R. Biens, 137 s; — suppl. eod. 35 s; — Demolombe, IX, Nos. 329-

377, 378-387. — Laurent V, Nos. 483-495. 
Quand, sur une demande en revendication d'immeuble, le defen-; 

deur oppose la prescription, le tribunal doit examiner et solutionner 
la question de prescription, il viole Fart. 148 c. pr. civ. quand il au-
torise le demandeur a etablir par enquete son droit de propriete — 
Cass. H. 19 mai 1915. 

Chapitre II 

DES MEMBRE^K 

A R T . 430. — Les biens sont meubles pa r leur na tu re , ou pa r 

la determinat ion de la loi. — Civ. 2044. 

D. R. Biens, 169 s; — suppl. eod. 41 s; Demolombe IX, Nos. 388-
392; — Laurent V, No. 497. 

A R T . 4 3 1 . — Sont meubles par leur na tu re , les corps qui peu­

vent se t ranspor ter d 'un l ieu a l i n au t re , soit qu' i ls se meuvent 

pa r eux-memes, comme les a n i m a u x ; soit qu' i ls ne puissent chan­

ger de place que pa r Feffet d 'une force etrangere, comme les 

choses inanimees. — Civ. 1391 . — Com. 187. 
D. R. Biens, 170. — Demolombe LX Nos. 393-403; — Laurent V, No. 

498. 

A R T 432. — Sont meubles par la determinat ion de la loi, les obli­

gations et actions qui ont p o u r objet des sommes exigibles ou 

des effets mobi l ie rs ; les actions ou interets dans les compagnies 

d e finances, de commerce - ou d ' industr ie . 

Sont aussi meubles, par la determinat ion de la loi, !es rentes 

perpetue^Ies KU Yiageres .— Civ. 1 6 7 7 / 1 7 3 2 . 

529 
mod. 



— 226 — 

D. R. Biens 178 s; suppl. tod. 44 s; Demolombe IX, Nos. 404-440; 
— Laurent- V, 499-508, 511.513. — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 165 
note 21; — Marcade II, art. 529. 

Un fonds de commerce forme une universalite juridique d'elements 
divers dont les uns, les march andises et le mobilier sont des meubles 
corporels et dont les autres, le titre, Fachalandage, le droit au bail ont 
le caractere de meubles incorporels. Cass. fr. 13 mars 1888, D. P. 88. 1: 
351; Riom 30 mars 1892, D. P. 92. 2. 220; Paris, 21 juillet 1892, D. P . 
93. 2. 108. 

A R T . 433 . — Toute rente etablie a perpetui te pour le pr ix d e 

la vente d 'un immeuble , ou comme condit ion de cession, a ti­

t re onereux ou gratuit , d ' un fonds immobil ier , est essentielle-

ment rachetable. 

II est neanmoins pa rmi au creancier de regler les clauses et 

conditions du rachat . 

II lui est aussi permis de st ipuler que la rente ne pour ra lu i 

etre remboursee qu 'apres u n certain te rme, lequel ne peut ja­

mais exceder vingt ans : toute st ipulation contraire est nulle. — 

Civ. 1678, 1870. 

D. R. Biens, 200 s; Rentes fonc, 65 s; — Suppl. v. biens, 48 s; — 
Rentes fonc. 13 s; — Demolombe IX, Nos. 424-436 ; — Laurent V, No. 
509, 510, XXVII Nos. 2, 38-67. — Aubry et Rau, 5e. ed. II, No. 224; — 
Demante, 3. ed. II, No.. 359; — Duranton, IV No. 158 s. 

A R T . 434. — Les bateaux, bacs, navires, sont meubles. — Civ. 

542. — Com. 187, 194 et s. 

A R T . 435. — Les mater iaux provenant de la demolition d 'un 

edifice, ceux assembles pour en construire u n nouveau, sont 

meubles, jusqu 'a ce qu'i ls soient employes pa r I 'ouvrier dans 

une construction, C. civ. 4 3 1 , 357 a 461 . 

D. R. Biens, 172 s; suppl. eod. 42; Demolombe IX, Nos. 399-404; — 
Laurent, V, No. 498; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 164 bis; — Du­
ranton, IV Nos. I l l , 302. 

A R T . 436. — Le mot meuble , employe seul dans les dispositions 

de la loi on de Fhomme, sans aut re addit ion ni designation, ne 

coiuprent! MI? Fargent complant , les pierreries , les dettes actives» 

les rr ' 'dailies, les livres, Je« ins t ruments des sciences, dies ar ts et 
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metiers , le Iinge de corps, les chevaux, equipages, armes et den-

rees : il ne comprend pas non plus ce qui fait Fobjet d 'un com­

merce. — >Civ. 8^.6. 
D. R. Biens, 215 s; — Suppl. eod. 50 s; — Demolombe IX. Nos. 441-

447; — Laurent V, No. 514; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 164 bis. 

A R T . 437. — Les mots meubles meublants ne comprennent que 

les meubles destines a Fusage et a Fornement des appar tements , 

comme tapisseries, lits, sieges, tables, pendules , glaces et tableaux 

non incrustes, et autres objets de cette na ture . 

Les tableaux de famille et les collections de tableaux ne sont 

pas compris sous cette denominat ion. 

Biens, 228 s; — suppl. eod. 51; Demolombe, IX No. 448; — Lau­
rent V, Nos. 514-524. 

A R T . 438. — L'expression biens meubles , celle de mobilier ou 

d'effets mobiliers, comprennen t generalement tout ce qui n 'est 

pas cense immeuble , d 'apres les regies etablies au chapi t re l e r 

de la presente loi. — Civ. 1135, 1137, 1138. 

A R T . 439. — La vente ou le don d 'une maison meublee , ne com­

prend que les meubles meublants . Civ. 766. 
D. R. Biens, 231 s; Suppl. eod. 52 s; Demolombe IX, Nos. 449-450; 

Laurent V, Nos. 514-524. — Duranton IV No. 179. 

A R T . 440. — La vente ou le don d 'une maison, avec tout ce qu i 

s'y t rouve, ne comprend pas Fargent comptant n i les dettes acti­

ves et autres droits dont les t i tres peuvent etre deposes dans la 

maison; tous les autres effets mobiliers y sont compris. Civ. 1135, 

1137 ,1138 . 

D. R. Biens, 244 s; — Suppl. eod. 54; — Demolombe, IX, Nos.-450-
452. — Laurent V, Nos. 514-524. 
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Chapitre III 

DES BIENS DANS LEUR RAP: ^ 

AVEC CEUX QUI LES POSSEDENT. 

A R T . 441 . — Les partciul iers ont la l ibre disposition des biens 

qui leur appar t iennent , sous les modifications etablies par les lois. 

— Civ. 19, 2 0 1 . 361 , 409, 4 2 2 , 1 2 3 4 , 1 3 3 9 , 1 3 6 1 , 1379 ; Coram. 

4 \ 

1 '. 442. — Les biens qui appar t i ennen t a FEtat , sont adminis-

tres ou affermes, et ne peuvent etre alienes que dans les formes 

et suivant les regies qui leur sont part iculieres. Civ. 1995. 

D. R. Biens, 263. 270; — Demolombe IX, Nos. 453-456; — Laurent 
VI, Nos. 3, 4, 70; VI, Nos. 50-61. 

•V. — Loi 17 aoiit sur le cadastre; loi 14 aoiit 1877 sur la vente, les 
echanges, la ferme et les concessions tcmporaires des biens apparte-
nant a Vetat, loi 28 jevrier 1883, portant concession de terrain, etc. loi 
25 septembre 1835 qui 'tipprirne ''administration centrale des domai-
nes. 

A R T . 443 . — Les chemins, routes , rues , et places publ iques , les 

fleuves et rivieres, les rivages, lais et relais de la mer, les ports et 

rades , les iles ou ilots, et generalement toutes les port ions du ter-

r i toire hai t ien qui ne sont pas susceptibles d 'une propr ie te privee, 

sont considerees comme des dependances du domaine public. — 

Civ. 575, 1994. 

D. R. Biens, 254 s; — Suppl. eod. 55; — Demolombe IX, Nos. 457; 
— Laurent VI, No. 37. 

1. Les portions de terrain qui se trouvent sur les rivages de la mer 
ne sont pas susceptibles de propriete privee, et ceux qui les occupent 
li'en peuvent etre expulses que par Fautorite administrative. — Cass. 
H. 14 mars 1905. 

2. Les immeubles faisant partie du domaine public ne peuvent etre 
Fobjet d'une expropriat.jn pour cause d'utilite publique. — Cass. fr. 
29 oct. 1900, D. P. 1901. 1. 1831; — Cass. fr. 20 dec. 1897, D. P. 99. 1. 
257; — Trib. civ. de Melun, 23 juin 1899, D. P. 1900. 2. 128. 
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A R T . 444; —: Tous les biens ' vacants et san& maftre, et ceux o*es »> 

personnes qui decedent sans heri t iers , ou doqt les successions 

sont abandonnees , appar t i ennen t au domaine public . Civ. 574, 

670 et s, 1995. 
D. R. Biens, 261, 271; Demolombe IX, Nos. 458-459; — Laurent VI, 

No. 38. — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 170. 

A R T . 445. — Les portes, murs , fosses, rempar t s des places de sw 

guerre et des forteresses, font aussi par t ie du domaine public . — 

C. Civ. 1994. 
D. R. Bieris, 259; Place de guerre, 44 s Domaine Public, 37 et 38 — 

suppl. vo. Place de guerre, 52 s, Demolombe IX, No. 457 Laurent VI, 
No. 36. 

Sur la question de preuve et la difficulte qu'il y a parfois pour sa-
voir si un terrain fait reellement partie des fortifications, V. Cass. fr. 
15 juin 1837, Dalloz, Repert, t. 17 p. 360 note 1. 

A R T . 446. — II en est de meme des terrains, des fortifications et 11 

rempar t s des places qui ne sont plus places de guerre : ils appar­

t iennent a FEtat , s'ils n 'on t pas ete valablement alienes, ou si la 

propr ie te n 'en a pas ete prescri te contre lui. — Civ. 1995. 
D. R. Biens, 259; — Demolombe IX, Nos. 458 bis; Laurent VI, No. 

49; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 170. 

A R T 447. — On peut avoir sur les biens, ou un droit de propr ie­

te , ou u n simple droit de jouissance, ou seulement des services 

fonciers a pre tendre . — Civ. 478, 517 et s, 448 et s. 
D. R. Biens, 272 s; Propriete, 49 s — suppl. V. propriete, 38 s\ '— 

Demolombe IX, Nos. 462-532; Laurent VI, Noa. 72-86. — Aubry et 
Rau, 5e. ed. II Nos. 172, 223; Hue IV Nos. 73, III, No. 74. 

LOI 

SUR LA P R O P R I E T E . 

A R T . 448. — La propr ie te est le droit de jouir et disposer des cho-

ses de la maniere la plus absoh '3 , pourvu qu 'on n 'en fasse poin t 

u n usage prohibe par les lois ou par les reglemeats. — € . 4 4 1 , 

522 et s, 552, 7 4 1 , 7 4 2 , 1 1 6 8 , 1 1 6 9 . 
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D. R. Propriete, 49 s, 144 s; suppl. eod. 18 s, 60 s; Demolombe lX r 

Nos. 542-556; — Laurent VI, Nos. 100-181; — Aubry et Rau, 5e. ed. 
II Nos. 190 s, 220 s; —Duranton IV No. 408 s; Hue IV Nos. 76 s, 89. 

1. Le droit de propriete ne s'eteint pas par le non, usage. — Cass. 
fr. 20 fev. 1907, D. P. 1907. 1. 227. 

2. Le coproprietaire d'une chose commune peut en user libreinent, 
pourvu qu'il n'en change pas la de tination legale ou conventionnelle 
et qu'il ne porte pas atteinte au droit reciproqne de jouissance des 
autres commun'stes. — Cass. fr. 17 mai 1887, D. P. 88. 1. 60. — Bor. 
deaux 17 juillet 1889, D. P. 90. 2. 142; — Pau, 5 Mai 1890, D. P. 91, 2. 
213; Cass. fr. 28 oet. 1891, D.P . 93. 1. 245; — Cass. fr.. 14 juin 1895, 
D. P. 95. 1. 508; —- Cass. fr. 8 fevrier 1897, D. P. 97. 1. 104; — Grenoble 
27 Juin 1899, D. P. 99. 2. 440. 

3. Les lettres missives sont la propriete du destinataire, ou du des-
tinataire et du signataire, quand elles contiennent une declaration se­
crete. Douai 28 Janvier 1896, D. P. 96. 2. 521. 

4. Le principe de Finviolabilite du secret des lettres ne permet pas 
de divulguer par un moyen indirect re qu'il est interdit de divulguer 
directement; specialement des lettres missives coufidentielles ecrites a 
un tiers, ne peuvent servir de base a une action en dommages-interets 
a laison des faits diffamatoires qu'elles contiennent alors que e'est 
malgre FoppOsition de leur auteur qu'elles ont ete produites en jus-
tice par celui qui se pretend diffame : les juges du fond decident sou-
verainement par une appreciation de fait, que des lettres missives 
sont confidentielles : Cass, fr. 20 octobre 1908, D. P. 1909. 1. 46. 

5. On peut etablir Finalienabilite d'un bien par une clause contenue 
dans Facte d'alienation. — Angers 29 juin 1842, D. P. 42 2. 218; — 
Cats. fr. 20 avril 1858, D. P. 58. 1. 154. — Douai, 27 avril 1864, D. P. 
64. 2. 89. — Alger, 20 Janvier 1879, D. P. 79. 2. 143; Cass. fr. 22 juill. 
1896, D. P. 98. 1. 17. 

6. Est absolument interdite par la jurisprudence, cependant, toute 
clause etablissant Finalienabilite perpetuelle. — Cass. fr. 19 mars 
1877, D. P. 79. 1. 455; 20 mai 1879, D. P. 79. 1. 431; — 8 nov. 1897, 
D. P. 98. 1. 91. — Paris 23 juin 1892, D. P. 92. 2. 379; 26 juillet 1898, 
D. P. 99. 2. 24. 

7. Une inalienabilite qui doit durer autant que la vie de la person­
ne proprietaire doit etre consideree comme perpetuelle. — Cass. fr. 19 
mars 1877, D. P. 79. 1. 455; 24 Janvier 1899, D. P. 1900. 1. 553. 

ART. 449. — Nul ne peut etre contraint de ceder sa propriete, si 
ce n'est pour cause d'utilite publique, et moyennant une juste et 
prealable indemnite. — Civ. 441, 521, 549. 

D. R. Propriete, 149 S; — Suppl. eod. 54; — Demolombe IX Nos. 
5^7-570; Laurent VI, Nos. 100-181. 

A R T . 450, — N u l ne peut etre propr ie ta i re de biens fonciers, s'il 

n V * Hait ien. — C. Civ. 13 479. /• 
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V. Constitution de 1918, art. 5; L. 16 juillet 1920, abr. par L. 13 fe­
vrier 1925 (Moniteur 19 fevrier 1925). 

L'etranger emphytheote" n'ayant qu'un droit reel, de jouissance sur 
Fimmeuble d'autrui, ne peut pas hypothequer Fimmeuble a lui donne 
par bail emphyteotique. — Cass. H. 8 juin 1914. 

ART. 4S1. — La propriete d'une chose, soit mobiliere, soit immo-

biliere, donne droit sur tout ce qu'elle produit, et sur ce qui s'y 

unit accessoirement, soit naturellement, soit artificiellement. 

Ce droit s'appelle droit d'accession. — Civ. 824, 825, 1399, 

1465, 1971. 

D. R. propriete, 122 s, 250 s; Eaux, 355 s; suppl. vo. Propriete 48 s, 
109 s; Eaux, 289 s;—Demolombe IX, Nos. 571-575. — Laurent VI, 
Nos. 182-195. — Marcade, art. 546 No. 1; — Aubry et Rau, 5e. ed. II 
No. 192 s; Demante, 3e. ed. II No. 38 bis; — Duranton, V No. 240; — 
Hue IV No. 109. 

(Le proprietaire d'un essaim d'abeilles a le droit de le reclamer et de 
a'en ressaisir tant qu'il n'a pas cesse de le sulvre, autrement, Fessaim 
appartient au proprietaire du terrain sur lequel il est fixe. Code rural 
de 1864 art. 3.) 

Chapitre Premier 

DU DROIT D'ACCESSION 

SUR CE QUI EST PRODUIT PAR LA CHOSE. 

A R T . 452. — Les fruits naturels ou industriels de la terre; C. Civ. 

547. 

Les fruits civils; 

Le croit des animaux; 

Appartiennent au proprietaire par droit d'accession. — C. civ. 

481 s. 

D. R. Propriete, 254 s; suppl. eod. 110 s; Demolombe IX, Nos. 576-
583. — Laurent VI, Nos. 196-202; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 192. — 
Hue, IV No. 111. 

1. Lorsque la chose est aux mains d'une personne qui n'y a aucun 
( droit, le proprietaire peut reclamer par la revendication, non ^eule-

I 
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ment la restitution de la chose principale, mais aussi la restitution des 
fruits percus par le possesseur, meme ceux qui sont deja consommes et 
meme parfois ceux que le possesseur a neglige de percevoir. Cass. fr. 
2 avril 1878, D. P. 82. 1. 353. 

2. La bonne foi se presume. C'est done au revendiquant a prouver 
que le possesseur connaissait les vices dont son titre est atteint. — Pla­
niol, 1, No. 2295. 

A R T . 453 . — Les fruits produi ts par la chose, n ' appa r t i ennen t 

au propr ie ta i re qu 'a la charge de rembourser les frais de cultu­

re , t ravaux et semences faits par des t iers. — C. civ. 1869. 

D. R. Propriete, 266 s; —Suppl. eod. 114 s; — Demolombe IX, Nos. 
584.589; — Laurent VI, Nos. 196-202; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 192; 
— Hue IV No. 112. — Demante, 3e. ed. I l l No. 383 bis. 

A R T . 454. — Les fruits n ' appar t i ennen t au simple possesseur 

que dans le cas, ou il possede de bonne fo i ; dans le cas contrai­

re , il est tenu de rendre les produi ts avec la chose, au propr ie­

taire qui la rcvendique. Civ. 4 6 1 , 1164 et s, 1869 et s, 2035, 

2043 , 2044, 

D. R. Propriete, 271 s; suppl. eod. 116 s; Demolombe IX Nos. 590-
639. — Laurent VI, Nos. 203-244; — Hue IV No. 119; Aubry et Rau, 
5e. ed. II No. 206. — Duranton IV No. 350; Demante 3e. ed. II No. 384 
bis; III No. 239 bis. 

A R T . 455. — Le possesseur est de bonne foi, quand il possede 

comme propr ie ta i re , en ver tu d 'un t i t re translatif de propr ie te 

dont il ignore les vices. 

II cesse d 'etre de bonne foi du moment ou ces vices lui sont 

connus. — Civ. 1164, 2033 et s. 

D. R. Propriete, 294 s; — Suppl. eod. 128 s; Demolombe IX Nos. 
590-639; — Laurent VI, Nos. 203-244; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 
206 note 15; — Hue, IV, No. 120; Demante 3e. ed. II No. 385 bis. 

1. La croyance excusable et plausible a 1'existence d'un titre tient 
bien du titre lui-meme et autorise la retention des fruits. Demolom­
be, t, IX, No. 602. — En sens contraire, Laurent t. VI No. 208. 

2. Si pouvant restreindre une demande en restitution de fruits pour 
indue jouissance en lui donnant pour point de depart le jour ou la 
partie a eu connaissance du vice de son titre par Fassignation a lui si­
gnified en nullite d'icelui, les premiers juges ne Font point fait cepen­
dant, la proposition ne leur en ayant d'ailleur3 pas ete forcnulee, il 
n'en peut resuller qu'un mai juge qui ne saurait donner ouverture a 
cassation; — Cass. H. 29 juin 1911.. 
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3. La mauvaise foi ne se presume pas contre celuf dont la possession 
est etablie dans les conditions prescrites par Fart. 550; ce possesseur, 
a, des lors, droit aux fruits sans etre tenu a prouver sa bonne foi. — 
Cass. fr. 11 Janvier 1887, D. P. 88. 2. 269. 

Chapitre II 

DU DROIT D'ACCESSION SUR CE QUI S'UNIT 

ET S'INCORPORE A LA CHOSE. 

ART. 456. — Tout ce qui s'unit et s'incorpore a la chose appar­
tient au proprietaire, suivant les regies qui seront ci-apres eta­
blies. — Civ. 451, 1400. 

D. R. Propriete, 379 s;— Demolombe IX, No. 640; — Aubry et Rau» 
5c. ed. II No. 202; — Hue IV No. 125. 

SECTION PREMIERE 

Du droit d'accession, relativement aux choses immobilieres. 

ART. 457. — La propriete du sol emporte la propriete du des-
sus et du dessous. — Le proprietaire peut faire au-dessus toutes 
les plantations et constructions qu'il juge a propos, sauf les ex­
ceptions etablies par la loi sur les servitudes ou services f onciers. 
C. civ. 459 a 461, 487, 488, 542, 546. — C. pen. 356, 365 a 368, 
370, 375. 

II peut faire, au-dessous, toutes les constructions et fouilles 
qu'il jugera a propos, et tirer de ces fouilles tous les produits 
qu'elles peuvent fournir, sauf les modifications qui pourront 
resulter des lois et reglements de police ou relatifs aux mines. 
Civ. 448, 449, 452 et s, 538, 576, 1628. 

D. R. Propriete, 381 s, Suppl. eod. 164 s; Demolombe IX, Nos. 642-
652; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 192. — Hue IV No. 127. — Laurent 

| VI Nos. 245-249. 
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1. Le proprietaire du sol est proprietaire de tout ce qui peut etre 
considere comme partie integrante de ce sol lui-meme, a savoir du 
dessus, que Fon qualifiait autrefois de coelum, du dessous appele aus­
si trefonds et que Fon designait autrefois sous le nom d'in/ero. Cass, 
fr. 25 oct. 1886, D. P. 87. 1. 426; Alger, 18 mars 1896, D. P. 96. 2. 387; 
— Cass. fr. 22 fev. 1899, D. P. 99. 1. 534; — Cass. fr. 28 fev. 1899, D. P . 
99. 1. 228. 

2. La presomption d'apres laquelle la propriete du sol comporte la 
propriete du dessus et du dessous n'est qu'une presomption simple, 
juris tantum, susceptible de s'effacer devant la preuve contraire resul­
tant d'un titre ou de la prescription. Cass. fr. 14 nov. 1888, D. P. 89.1. 
469. — Orleans, 15 fevrier 1900, D. P. 1901: 2. 22. 

3. Le fait par une compagnie d'eclairage electrique, de faire passer 
des cables ou fils conducteurs de Felectricite au-dessus d'une proprie­
te privee constitue une atteinte au droit du proprietaire qui est auto, 
rise a en poursuivre judiciairement la repression, 

soit au possessoire — Trib. de paix de Lille, 15 nov. 1899, D. P. 
1900. 2. 361; 

soit au petitoire — Trib. civ. de Tours 19 janv. 1887, D. P. 1900. 2. 
361; Trib. civ. de Compiege 19 dec. 1888, D. P. 1900. 2. 361, sous note b. 

A R T . 458. — Lorsqu 'une maison dont les differents etages ap­

par t iennent a differents proprie ta i res , tombera de vetuste, ou 

sera detrui te par un incendie, u n ouragan, ou au t re evenement 

fortuit , elle devra etre relevee a frais communs. 

Si Fun des proprietaires s'y refuse, il y aura lieu au partage 

egal, tant de Femplacement que des debris. 

S'il s'eleve des contestations, soit sur le mode de proceder au 

partage, soit sur la maniere de le te rminer , il y aura lieu a lici­

tat ion ; et le pr ix de la vente sera partage egalement entre les pro­

prietaires des differents etages. 

A R T . 459. — Toutes constructions, plantat ions et ouvrages sur 

u n ter ra in ou dans Finter ieur , sont presumes faits par le propr ie­

ta i re , a ses frais, et lui appar teni r , si le contraire n 'est p r o u v e ; 

sans prejudice de la propr ie te q u ' u n tiers pour ra i t avoir acqui-

se ou pourra i t acquerir par prescript ion, soit d 'un souterra in 

sous le bat iment d 'au t ru i , soit de toute au t re prat ie du bati­

ment . Civ. 555, 1135, 1137, 2030. 

D. R. Propriete, 393 s; Suppl. eod. 172 s; Demolombe IX, Nos. 653-
657. — Laurent VI, Nos. 250-258; VII Nos. 409 s; Hue IV Nos. 137 s; 
Aubry et Rau, 5e. edr II Nos. 192, 223. 
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1. La superficie forme, comme le fonds lui-meme, une propriete im­
mobil ize. — Besancon, 12 dec. 1864, D. P. 65. 2. 1. 

2. Lorsque dans un bail avec premission de batir, on convient que 
les constructions seront la propriete du locataire qui les aura elevees. 
celu:-ci peut hypothequer ses constructions; mais il ne peut les donner 
en gage en meme temps que le droit an bail, — ces constructions etant 
immobilieres et le gage ne portant que sur les meubles, Grenoble 3 
mars 1903, D. P. 1905. 2. 230. 

A R T . 460. — Le propr ie ta i re du sol qu i a fait des constructions. SS4 

plantat ions et ouvrages, avec des mater iaux qui ne lui apparte-

naient pas, doit en payer la valeur : il peut aussi etre condamne 

a des dommages-interets, s'il y a lieu, mais le propr ie ta i re des 

mater iaux n'a pas le droi t de les enlever. Civ. 9 3 9 ; — Pr . 133, 

135. 

D. P. Propriete, 407 s; — suppl. eod. 176 s; Demolombe IX, Nog. 658. 
671; Laurent VI, Nos. 259-261. — Duranton IV No. 375; — Aubry el 
Rau, 5e. ed. II No. 204; — Demante, 5e. ed. II No. 390 s. 

A R T 4 6 1 . — Lorsque les plantat ions, constructions et ouvrages s»s 

ont ete faits par un tiers, et avec ses mater iaux, le propr ie ta i re 

d u fonds a droit o u d e les re teni r , ou d'obliger ce tiers a les 

enlever. 

Si le propr ie ta i re du fonds demande la suppression des plan­

tations et constructions, elle est aux frais de celui qu i les a fai-

tes, sans aucune indemnite pour l u i ; il peut meme etre condam-

ne a des dommages-interets s'il y a l ieu, pour le prejudice que 

peu t avoir eprouve le propr ie ta i re du fonds. C. civ. 939. 

Si le propr ie ta i re prefere conserver ces plantat ions et cons­

t ruct ions , il doit le remboursement de la valeur des mater iaux 

et du prix de la main-d'osuvre, sans egard a la plus ou moina 

grande augmentat ion de valeur que le fonds a pu recevoir. Ne­

anmoins , si les plantat ions, constructions et ouvrages ont ete 

faits par u n tiers evince, qui n 'aura i t pas ete condamne a la 

rest i tut ion des fruits, a t tendu sa bonne foi, le propr ie ta i re ne 

pour ra demander la suppression desdits ouvrages, plantat ions 

et construct ions; mais il aura le choix, ou de rembourser la va­

leur des mater iaux et du prix de la main-d'eeuvre, ou de rem-
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bourser une somme egale -cel le .dont le fonds a augmente d e 

valeur. 

D. R. Propriete, 418 s; — suppl. eod. 180 s; Demolombe IV, No„ 
691 ter; IX, Nos. 672-697 bis; — Laurent VI, Nos. 262-280; — Aubry 
et Rau, 5e. ed. II No. 204; Hue IV No. 141 s; Demante, 3e. ed. II No. 
392 bis., 

1. Le possesseur de bonne foi qui a fait des ameliorations a la chose 
d'autriii a le droit de retenir cette chose jusqu'a ce qu'il lui ait ete t e ­
nu compte du montant de la plus value qui est resultee de ces amelio­
rations. — Doiiai, 12 Janvier 1891, D. P. 91. 2. 221; Besancon 17 mars 
1897, D. P\ 98. 2. 211. 

2. L'art. 555 regissant uniquement le cas ou des constructions ont 
ete elevees sur un immeuble par un tiers, e'est-a-dire par une personne 
qui, envers le proprietaire du sol n'etait pas obligee conventionnelle-
ment a construire, est inapplicable lorsque c'est en execution d'un 
contrat que les travaux ont ete effectues, la convention est alors la loi 
des parties. — Caes. fr. 22 Janvier 1894, D. P. 94. 1. 160; — Cass. fr. 
7 mai 1895, D. P. 95. 1. 319; Cass. fr. 18 fevrier 1896, D. P. 96. 1. 240. 

3. L'acheteur d'un immeuble, contre qui la resolution de la vente 
est demandee pour inexecution des conditions, peut etre considere 
comme un possesseur de mauvaise foi, dans le sens de l'art. 555, lors-
qu'il eleve des constructions apres le commencement de Finstance. — 
Cass. fr. 8 mars 1886, D. P. 87. 1. 298. — Comp. trib. Seine, 26 dec. 
1904, D. P. 1906. 2. 167. 

L'art. 461 C. Civ. ne prevoit que Fhypothese ou un tiers possesseur 
de bonne foi ou non aurait ete evince par le veritable proprietaire, a-
pres avoir fait les constructions^ ouvrages et plantations. Lorsqu'il s'a­
git de distraction exercee pour les impr'enses, constructions, amelio­
rations et d'une saisie immobiliere pratiquee par un creancier, le droit 
se fonde alors sur l'art. 1492. C. Civ. — Cass. H. 18 dec. 1906. 

is* A R T . 462. — Les atterissements et accroissements qui se for-
.. 8 avril 1898 

P. ss. 4. 136) m e n t successivement et impercept iblement aux fonds r iverains 

d 'un fleuve ou d 'une riviere s 'appellent alluvion. 

L'alluvion profite au proprie ta i re r iverain, sauf les excep­

tions prevues par la loi. 

II en est de meme des relais que forme Feau courante qui se 

ret i re insensiblement de Fune de ses rives en se por tant sur Fau-

tre . Le proprietaire de la rive decouverte profite de l 'alluvion, 

sans que le r iverain du cote oppose y puisse venir reclamer le 

te r ra in qu' i l a perdu. 

Ce droit n'a pas lieu a I'egard des relais de la mer. 



— 237 — 

D. R. propriete, 461, 505 s; suppl» eod. 206 s, 227 s. — Demolom­
be X, Nos. 1-97; Laurent, VI, Nos. 281-295. — Hue IV, No. 150; Au­
bry et Rau, 5e. ed. II No. 203. 

1. L'art. 556 c. civ. en disposant que dans les fleuves et rivieres na-
vigables, flottables ou non, Falluvion profile au proprietaire riverain, 
ne distingue pas entre le cas ou cette alluvion est Fceuvre de la nature 
et celui ou elle a ete determinee par le travail de Fhomme; Cass. fr. 
15 juillet 1895, D. P. 96. 1. 118. 

2. Les alterrissements qui se forment d'une nianiere perceptible et 
instantanee appartiennent a I'etat. 

A R T 463. — L'alluvion n'a pas lieu a I'egard des etangs dont le ssa 

propr ie ta i re conserve toujours le te r ra in que I'eau couvre, quand 

elle est a la hau teur de la decharge de Fetang, encore que le volu­

me de I 'eau vienne a diminuer . 

Reeiproquement , le propr ie ta i re de Fetang n 'acquier t aucun 

droit sur les tevres r iveraines que son eau vient a couvrir dans les 

crues extaordinaires. Civ. 1997, 2025. — Pen. 372, 376. 

D. R. Propriete, 507 s. — suppl. eod. 230 s. Demolombe X, Nos. 
25-39. — Laurent VI, No. 289; VII Nos. 241-253. — Aubry te Rau, 
5e. ed. II No. 192. — Hue IV No. 153. 

A R T 464. — Si un fleuve ou une riviere enleve, par une force ss$ 

subite, une par t ie considerable et reconnaissable d 'une proprie­

te , le propr ie ta i re n 'en conservera pas moins la propr ie te de la 

par t ie enlevee; mais il sera tenu de former sa demande dans Fan-

nee. Apres ce delai, il n 'y sera plus recevable, a moins que le pro­

prietaire du terra in auquel la part ie enlevee a ete unie n 'eut pas 

encore pris possession de celle-ci. — Civ. 443 , 2037. 

D. R. propriete 514 a;—Suppl. eod. 241 s; Demolombe X, Nos. 
98-112 bis; — Laurent, VI, Nos. 296-300. — Hue IV No. 154. —Aubry 
et Rau, 5e. ed. II No. 203; — Demante 3e. ed. II No. 395 bis. 

A R T . 465. — Si u n fleuve ou une riviere se forme un nouveau (mod pJ6J g mrTil 

cours en abandonnant son ancien lit, les proprietaires de9 fonds 98. i . 'wV 

nouvel lement occupe9, prennent , a t i tre d ' indemnite , t 'ancien lit 

abandonne , chacun dans la proport ion du te r ra in qui lui a ete 

«nleve. 

D. R. Propriete, 599 s. — Suppl. eod. 279 a. — Demolombe X, Nos, 
162-175; Laurent VI, NOB. 306-308. 
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SECTION II 

Du Droit d accession, relativement aux choses mobilieres. 

A R T . 466. — Le droit d'accession, quand il a pour objet deux 

choses mobilieres, appar tenan t a deux maitres differents, est en­

t ierement subordonne aux principes de l 'equite naturel le . — C. 

civ. 430 et suiv. 451 , 456, 573 , 1400, 2044. 
Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 205. — Demante, 3e. ed. II No. 400 

bis, 412 bis. — 

A R T . 467. — Lorsque deux choses appar tenan t a differents mai­

tres, qui ont ete unies de maniere a former un tout, sont nean­

moins separables en sorte que Fune puisse subsister sans I 'autre. 

le tout appar t ient au mai l re de la chose qui forme la par t ie prin­

cipale, a la charge de payer a I 'autre la valeur de la chose qui a 

ete unie . 
Demolombe X, Nos. 186-189, 191. — Laurent VI, Nos. 314 s. 

A R T . 468. — Est reputee par t ie pr incipale , celle a laquelle I 'autre 

n 'a ete unie que pour Fusage, Fornement ou le complement de l a 

premiere . — C. civ. 487. 

Neanmoins , quand la chose unie est beaucoup plus precieuse 

que la chose pr incipale , et quand elle a ete employee a I'insu d u 

propr ie ta i re , celui-ci peut demander que la chose unie soit se-

paree, pour lui etre rendue , meme quand il pourra i t en resli l ter 

quelque degradation de la chose a laquelle elle a ete jointe. — 

C. civ. 467, 674. 

Demolombe X, Nos. 192-195. — Laurent, VI, Nos. 314, 315. 

A R T . 469. — Si de deux choses unies pour former un seul tou t , 

1'une ne peut point etre regardee comme Faccessoire de I ' au t re , 

celle-la est reputee principale qui est la plus considerable en va­

leur, ou en volume, si les valeurs sont a peu pres egales. 
Demolombe X, No. 192. — Laurent VI, Nos. 314, 315; Aubry et 

Rau, 5e. ed. II No. 203 s. — Demante, 3e. ed. II No. 402 bis. 
A R T . 470. — Si u n art isan ou une personne quelconque a emplo­
ye une matiere qui ne lui appar tenai t pas , a former u n e chose 
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d'une nouvelle espece^ soit que la matiere puisse ou non repren-
dre sa premiere forme, celui qui en etait le proprietaire a le'droit 
de reclamefla chose qui en a ete formee, en remboursant le prix 
de la main-d'ceuvre. C. ciy. 1556 et s, 1840. 

Demolombe X, Nos. 196-201; — Laurent, VI. 316 s. 

ART. 471. — Si cependant la main-d'ceuvre etait tellement impor-
tante qu'elle surpassat de beaucoup la valeur de la matiere em­
ployee, I'industrie serait alors reputee la partie principale, et 
I'ouvrier aurait le droit de retenir la chose travaillee, en rembour­
sant le prix de la matiere au proprietaire. 

Demolombe X, Nos. 196-201; — Laurent VI, Nos. 316-318. 

ART. 472. — Lorsqu'une personne a employe en partie la matie­
re qui lui appartenait, et en partie celle qui ne lui appartenait 
pas, a former une chose d'une espece nouvelle, sans que ni Fune 
ni I'autre des deux matieres soient entierement detruites, mais 
de maniere qu'elles ne puissent pas se separer sans inconvenient, 
la chose est commune aux deux proprietaires, en raison, quant 
a Fun, de la matiere qui lui appartenait; quant a I'autre, en rai­
son, a la fois, et de la matiere qui lui appartenait, et du prix de 
sa main-d'ceuvre. — Civ. 674, 1459 et s. 

Demolombe X, Nos. 196-201; — Laurent VI, Nos. 316-318; — Au­
bry et Rau, 5e. ed. II No. 205; — Duranton IV No. 454. 

ART. 473. — Lorsqu'une chose a ete formee par le melange de 
plusieurs matieres appartenant ¥ differents proprietaires, mais-
dont aucune ne peut etre regardee comme la matiere principale, 
si les matieres peuvent etre separees, celui a I'insu duquel les 
matieres ont ete melangees, peut en demander la division. -— C. 
civ. 674. 

Si les matieres ne peuvent plus etre separees sans inconve­
nient, ils en acquierent en commun la propriete dans la propor­
tion de la quantite, de la qualite et de la valeur des matieres ap­
partenant a chacun d'eux. — Civ. 674, 1459 et s. 

Demolombe, X, Nos. 202-205; — Laurent VI, No. 319. 
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ART. 474. — Si la matiere, appartenant a Fun des proprietaires, 
etait de beaucoup superieure a I'autre par la quantite et le prix, 
en ce cas, le proprietaire de la matiere superieure en valeur pour­
rait reclamer la chose provenue du melange, en remboursant a 
I'autre la valeur de sa matiere. 

Demolombe X, Nos. 202-205. — Laurent , VI , No. 319. 

ART. 475. — Lorsque la chose reste en commun entre les propri­
etaires des matieres dont elle a ete formee, elle doit etre licitee au 
profit commun. Civ. 674, 459. 

Demolombe X, Nos. 206-208. — Laurent VI , No. 320. 
ART. 476. — Dans tous les cas ou le proprietaire dont la matiere 
a ete enployee, a son insu, a former une chose d'une autre espe-
ce, peut reclamer la propriete de cette chose, il a le choix de de-
mnader la restitution de sa matiere en meme nature, quantite, 
poids, mesure et bonte, ou sa valeur. 

Demolombe X, Nos. 206-208. — Laurent VI , Nos. 320-322. 

ART. 477. — Ceux qui auront employe des matieres appartenant 
a d'autres, et a leur insu, pourront aussi etre condamnes a des 
dommages-interets, s'il y a lieu; sans prejudice des poursuites par 
voie extraordinaire, si le cas y echet. — Civ. 939. — Pr. 133, 135, 
448; Pen. 324 et s. 

Demolombe X, Nos. 206-208; — Laurent VI , Nos. 320-322, D. R. 
P ropr i e t e 622 s. — Suppl . eod. Nos. 294 s. 

LOI 

SUR L'USUFRUIT, L'USAGE ET L'HABITATION. 

Chapitre Premier 

De Vusu fruit. 

ART. 478. — L'jisufruii est le ^lroit de jouir des choses dont un 
autre a la propriete, comme le proprietaire lui-meme, mais a la 
charge d'en conserver la substance. 
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L'usufruit est etabli par la loi, ou par la volonte de Fhomme. *» 

L'usufruit peut etre etabli pour la vie, ou a certain jour, avec "• 
ou sans condition. 

II peut etre etabli sur toute espece de biens, meubles ou im- S3i 
meubles. — Civ. 325 et s, 447, 484 et s, 492, 622, 767, 897, 925 
973, 975, 1195, 1315, 1318, 1340, 1996, 2030, 2033. 

Demolombe X, Nos. 209-230 bis, 442.446. — Laurent , VI, Nos. 323-
328, D. R. Usufruit, 50 s, 109 s, 126 s, 175 s; — Suppl . eod. v. 5 s, 23 
s, 46 s, 50 s. — Aubry et Rau, 5e. ed. I I , No. 225 s, 4e. ed. VI, No. 
550 b i s ; VI I No. 699. — Demante , 3e. ed. I I , No. 418 bis. — Hue IV 
No. 169. — Duranton IX, No. 255, IV No. 491. 

En mat iere d ' in terpreta t ion d'usufruit, e'eet dans Facte qui a cons-
t i tue l 'usufruit qu' i l faut chercher la pensee du const i tuant et le ca­
ractere de la condit ion mise a la donation ou a la convention. Cass. 
II . 14 N - v e m b r e 1912. 

ART. 479. — (Abr. par L. 13 fevrier 1925, art. 18). — (Nul ne 
peat etre usufruitier a vie de biens fonciers, sil nest Haitien. 
C. civ. 13,450.) 

SECTION PREMIERE 

Des Droits de V Usufruitier. 

ART. 480. — L'usufruitier a le droit de jouir de toute espece de s«2 

fruits, soit naturels, soit industriels, soit civils, que peut produire 
l'objet dont il a l'usufruit. 

Demolombe X , N o s . 264-271 bis, 329-330. — Laurent VI , Nos. 362-
382. — Aubry et Rau, 5e. ed. I I No. 230; — Hue IV No. 175; Marcade 
ar t . 585, No. 2 — ; Duranton , IV No. 557 s. 

ART. 481. — Les fruits naturels sont ceux qui sont le produit sss 

spontane de la terre. Le produit et le croit des animaux sont aus­

si des fruits naturels. 

Les fruits industriels d'un fonds sont ceux qu'on obtient par la 

culture. 
Les fruits civils sont les loyers des maisons, les interets des som- 584 

mes exigibles, les arrerages des rentes. 
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Les prix des baux a ferme sont aussi ranges dans la classe des 
fruits civils. — Civ. 452 et s, 943, 1571, 1580, 1581, 1673, 1677, 
1744, 2042. 

Demolombe X, Nos. 272.282. — Laurent VI, No. 197 s. 

ART. 482. — Les fruits naturels et industriels, non encore re-
cueillis au moment ou l'usufruit est ouvert, appartiennent a Fu­
sufruitier,, 

Ceux qui sont dans le meme etat au moment ou finit l'usufruit, 
appartiennent au proprietaire, sans recompense de part ni d'au-
tre des frais de culture, mais aussi sans prejudice de la portion 
des fruits qui pourrait etre acquise au colon partiaire, s'il en 
exist a it un au commencement ou a la cessation de l'usufruit. Civ. 
1356. 

Demolombe X, Nos. 275-358-359, 366.386. — Laurent VI, Nos. 383-
389, 390-393; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 230. 

ART. 483. — Les fruits civils sont reputes s'acquerir jour par 
jour, et appartiennent a Fusufruitier, a proportion de la duree de 
son usufruit. Cette regie s'applique aux prix des baux a ferme, 
comme aux loyers des maisons et aux autres fruits civils. — Civ. 
943,1356,1485,1673,1*677. 

D. R. Uuaufruit, 50 s, 144 s; Suppl. eod. 5 s, 56 s; — Demolombe 
X, Nos. 276-282, 375-386; Laurent VI, Nos. 394-402. — Aubry et Rau, 
5e. ed. II Nos. 192-230; — Hue IV No. 181. 

ART. 484. — Si l'usufruit comprend des choses dont on ne peut 
faire usage sans les consommer, comme I'argent, les denrees, les 
liqueurs, Fusufruitier a le droit de s'en servir, mais a la charge 
d'en rendre de pareille quantite, qualite et valeur, ou leur esti­
mation a la fin de l'usufruit. Civ. 506,1317,1660,1670,1671. 

D. R. Usufruit, 189 s. — Suppl. eod. 81 s. — Demolombe X, No«. 
285-294, 321; — Laurent VI, Nos. 407.410; Marcade, art. 587. 

Demante, 3e. ed. II No. 426 s; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 236; 
— Hue, IV No. 182. 

1. Un bail a ferme peut etre Fobjet d'un usufruit; dans ce cag Fn-
«ufruitier recueille tous les fruits de la ferme, tous les avantageg du 
bail &ans avoir a en rendre compte a la cession de 1'mufruit. Cass. fr. 
I f Janvier 1857. 
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2. Un usufruit legue a titre alimentaire peut etre declare inaliena­
ble par le lestateur. — Paris, 5 Nov. 1901, D. P. 1902. 2. 89. 

ART. 485. — L'usufruit d'une rente viagere donne aussi a Fusu­
fruitier, pendant la duree de son usufruit, le droit d'en perce-
voir les arrerages, sans etre tenu a aucune restitution. Civ. 1353, 
1732. 

D. R. Usufruit, 235 s, 456 9; — Suppl. eod. 126 s, 216 s; — Demo­
lombe X, Nos. 327-328. — Laurent VI, Nos. 424-427. — Aubry et Rau* 
5e. ed. II No. 230; — Duranton III, No. 372. 

ART. 486. — Si l'usufruit comprend des choses qui, sans se con­
sommer de suite, se deteriorent peu a peu par Fusage, comme du 
linge, des meubles meublants, Fusufruitier a le droit de s'en ser­
vir, pour Fusage auquel elles sont destinees, et n'est oblige de les 
rendre, a la fin de l'usufruit, que dans Petat ou elles 6e trouvent, 
non deteriorees par son dol ou par sa faute. — Civ. 768, 1168, 
1351. 

D. R. Usufruit, 196; — Suppl. eod. 84 s. — Demolombe X, Nos. 295-
308; — Laurent VI, Nos. 403-406, 411, 412; — Hue IV, No. 212; — 
Marcade, art. 581; — Aubry et Rau, 5e. ed. II Nos. 236, 1061 s; — 
Demante, 3e. ed. II No. 426 bis. — Hue IV No. 183. 
ART. 487. — Celui qui a l'usufruit d'une propriete rurale y pour­
ra faire des bois neufs, s'il n'y a convention contraire; mais il 
sera tenu d'y faire les plantations de denrees d'exportation que 
le terrain sera susceptible de produire. 

ART. 488. — Celui qui aura sur un domaine inculte un droit d'u-
sufruit dont le mode ne lui aura pas ete specialement prescrit, 
pourra, en se conformant a Fusage des lieux pour Fordre des 
coupes, profiter des parties de bois d'acajou, de gayac et de tein-
ture, susceptibles d'etre mises en coupes regulieres, soit que ces 
coupes se fassent sur une certaine etendue de terrain, soit qu'elles 
Be fassent d'une certaine quantite d'arbres pris indistinctement 
sur toute la surface du domaine. Civ. 487. 

ART. 489. — L'usufruitier peut jouir par lui-meme, donner a 
ferme a on autre, meme vendre ou ceder son droit a titre gratuit. 
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S'il donne a ferme, il doit se conformer, pour les epoques, aux 

temps ou les baux doivent etre renouveles, et, pour leur duree , 

aux regies etablies pour le mar i , a I 'egard des biens de la femme, 

dans la loi No. 6, relative au contrat de mariage et aux droits 

respectifs des epoux. — Civ. 724, 1214, 1215, 1367. 

D. R. Usufruit, 174 s; — Suppl. eod. 70 s; — Demolombe X, Nos. 
346-364; — Laurent, VI, Nos. 455.480; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 
230; — Demante, 3e. ed. II No. 427 bis. 

Le nu-proprietaire n'est pas tenu de respecter le bail consenti par 
Fusufruitier pour une duree de plus de neuf annees, alors meme que, 
l'usufruit venant a s'eteindre par le dcces de Fusufruitier, le proprie­
taire se trouve etre l'heritier de celui-ci. — Cas*. Fr. 13 avril 1897, D.R. 
98. 1. 76. 

A R T . 490. — L'usufrui t jouit de l 'augementat ion survenue par 

alluvion a Fobjet dont il a FusufruJt. Civ. 462, 4 6 3 , 465. 

II jouit des droits de servitude, de passage, et generalement de 

tous les droits dont le propr ie ta i re peut jouir , ci il en jouit comme 

le propr ie ta i re lui-rneme. Civ. 448, 478, 503, 517, 553 , 568. 

II n'a aucun droit aux mines et carrieres, non encore ouvertes, 

ni au tresor qui pourra i t etre decouvert pendant la duree de l'u­

sufruit. Civ. 462, 478, 517 et s, 914, 1010, 1214 et 1215. 

D. R. Usufruct 321 s, 345 ?, 353 s; — Suppl. eod. 143 s, 149 s, 152 s; 
— Demolombe X, Nos. 158, 333, 334, 335; — Laurent VI, Nos. 373454; 
Duranton IV Nos. 421, 580; — Demante, 3e. ed. II No. 435; — Hue 
IV No. 194; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 230. 

1. L'usufruit est responsable de la perte des titres survenue par sui­
te de l'abus de confiance d'un tiers a qui il les a pretes. — Trib. civ. 
Saint Omer 15 av. 1892 D. P. 93. 2. 433. 

2. La prime sur les valeurs a lots forme un surcroit de capital qui 
appartient au nu.proprietaire, et dont la jouissance seule peut etre 
reclamee par Fusufruitier. — Cass. fr. 14 mai 1877, D. P. 77. 1. 353. 

A R T . 491 . — L e propr ie ta i re ne peut , par son fait, n i de que lque 

maniere que ce soit, nu :ve aux droits de Fusufrui t ier . — Civ. 

1169, 2004. 

De son cote, Fusufrui t ier ne peut , a la cessation de l 'usufrui t , 

reclamer aucune indemni te pour les ameliorations qu ' i l preten-

drai t avoir faites ,encore que la valeur de la chose en fut augmen­

ted. Civ. 506 et suiv. 
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II peut cependant, ou ses heritiers, enlever les glaces, tableaux, 
et autres ornements qu'il aurait fait placer, mais a la charge de 
retablir les lieux dans leur premier etat. 

D. R. Usufruit, 586 s, 738 s; Suppl. eod. 269 s, 325 s; — Demolombe 
X, Nos. 591-595. 6'0-663, 806.807; — Laurent VII, Nos. 38-44; 
— Duranton IV No. 572; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 230; De­
mante, 3e. ed. II No. 438 bis. 

1. Ce texte n'e.t pas opposable a Fusufruitier quand i1 s'agit de 
grosses reparations; mais -'e recours de l'usufruitier est limite au mon­
tant de la plus value resultant de ses impenses a l'epoque ou son usu­
fruit s'eteint. — Toulouse, 23 mai 1881, D. P. 82. 2. 178; Alger, 29 mai 
1886, D. P. 91. 1. 413. 

2. Lorsque l'usufruitier a fait des constructions nouvelles sur le 
terrain, le proprietaire a le droit de les conserver sans rien payer. — 
Cass, fr, 4 Novembre 1885, D. P. 1. 361. 

SECTION II. 

Des Obligations de VUsufruitier. 

ART. 492. — L'usufruitier prend les choses dans Fetat ou elles 
sont; mais il ne peut entrer en jouissance qu'apres avoir fait 
dresser, en presence du proprietaire, ou lui dument appele, un 
inventaire des meubles et un etat des immeubles sujets a l'usu­
fruit. Civ. 810, 817, 820, 1200, 1227, 1289, 1491, 1502. 

D. R. Usufruit 372 s; Suppl. eod. 157 s. — Demolombe X, Nos. 458-
479.— Laurent VI, Nos. 371, 492, 504. — Aubry et Rau, 5e. ed. II Nos. 
229, 239; — Hue IV No. 212. 

Le defaut de confection d'un inventaire par l'usufruitier n'entrai. 
ne pas decheance du droit d'usufruit, mais autorise les nu-proprietai-
res a prouver par tous moyens et meme par commune renommee, la 
consi.tance des objets soumis a l'usufruit. — Pau, 28 mars 1887, D. P. 
87. 2. 165. 

ART. 493. — II donne caution de jouir en bon pere de famille, s'il 
n'en est dispense par Facte constitutif de l'usufruit; cependant 
les pere et mere ayant l'usufruit legal du bien de leurs enfants, 
le vendeur ou le donateur, sous reserve d'usufruit, ne sont pas 
tenus de donner caution. Civ. 325 et suiv. 
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Si Fusufruitier ne trouve pas de caution, les immeubles son 
donnes a ferme ou mis en sequestre. Civ. 1481, 1483, 1683. 
1722 et s. 

Les sommes comprises dans l'usufruit sont placees; les den 
rees sont vendues, et le prix en provenant est pareillement place. 

Les interets de ces sommes et les prix des fermes appartien­

nent, dans ce cas, a Fusufruitier. Civ. 478, 769, 1722, 1783 et s, 

1806 et s. 

D. R. Usufruit, 395 a; Suppl. eod. 174 s; — Demolombe X, Nos. 480-
505, 506-515, 625-632. — Laurent VI, No. 505; Aubry et Rau, 5e. ed. 
I I No. 231; Hue IV No. 216. 

1. La dispense de caution pour le legataire d'un usufruit si elle n*a 
pas besoin d'etre formulee en termes sacramentels, doit resulter d'une 
volonte clairement manifestee. Chambery 30 juillet 1894, D. P. 96J 
2. 285. 

2. Lorsqu'un legs d'usufruit n'a pas ete fait avec dispense expres 
se de donner cantion, il appartient neanmoins aux juges du fonds 
d'apprecier par une interpretation souveraine, si cette dispense resul-
tait ou non des clauses de la disposition. — Cass. fr. 15 decembre 1900v-
D. P. 1901. 1. 62. ' 

3. L'usufruitier dispense par son titre (un testament) de fournir. 
caution ne laisse pas que d'etre tenu de faire emploi, si ce titre ne. 
contient pas sur ce point dispense expre.sse. — Trib. civ. de Lyon, 31 
mars 1892, D. P. 94. 2. 133. 

4. Bien qu'un usufruit ait ete constitue par un testament avec dis­
pense d'emploi et de caution, le juge du fonds si les droits du nu-pro-
prietaire sont mis en peril, par le fait de Fusufruitier, peut valable-. 
ment ordonner que les valeurs mobilieres seront placees en rentes sur 
FEtat, immatriculees au nom de Fusufruitier pour le revenu, et au 
nom du nu.proprietaire pour le capital, — Cass. fr. 22 octobre 1889, 
D. P. 90 1. 82. 

5. L'usufruitier peut remplacer la caution qu'il est tenu de fournir 
par une garantie equivalente, telle qu'une hypotheque. Cass. fr. 5 fev. 
1897, D. P. 97. 1. 601. 

6. On doit accorder a Fusufruitier la faculte d'offrir un gage ea 
uantissement ou de donner une hypotheque sur ses immeubles, s'il en 
a. — Cass. fr. 7 aoiit 1882, D. P. 83. 1. 220. 

7. La dispense de fournir caution peut etre meme tacite. — Cass 
fr. 28 octobre 1889, D. P. 90 1. 67. 

8. La dispense de donner caution donne a Fusufruitier le^ m"me«' 
droits que ei la caution avait ete reellement fournie. II n'est pa a-*-' 
treint a fournir au proprietaire des garanties exceptionnelles. A nsi. 
si l'usufruit comprend des titres au porteur, le proprietaire ne peut 



— 247 — 

pas exiger que Fusufruitier les convertisse a ses frais en titres nomina-
tifa ou les depose dans une Banque qui lui en servirait les revenua. — 
Cass. fr. 11 juillet 1888, D. P. 89. 1. 463; 7 decembre 1891, D. P. 92. 1. 
68. 

9. L'usufruitier qui s'abstient de payer les primes d'un contrat d'as-
surance precedemment passe par le proprietaire est assimile a un tu­
teur et il peut en consequence etre declare responsable du defaut de 
paiement des dites primes. — Besancon, ler avril 1863, D. P. 63.2.93. 
— En sens contraire — Laurent t, VI No. 530; Dalloz, suppl. Usu­
fruit No. 237. 

A R T . 494. — A defaut d 'une caution de la pa r t de l 'usufruit ier , 

le propr ie ta i re peut exiger que les meubles qui deperissent pa r 

Fusage, soient vendus, pour le pr ix en etre place comme celui des 

den rees ; alors l 'usufruit ier jouit de Finteret pendan t son usu­

f ru i t ; cependant Fusufrui t ier pour ra demander , et les juges pour­

r o n t ordonner , suivant les circonstances, q u ' u n e par t ie des meu­

bles necessaires pour son usage lui soit delaissee sous sa simple 

caut ion jura toi re , et a la charge de les representer a I 'extinction 

de l 'usufruit . Civ. 493 , 506. 

D. R. Ueurfruit, 399 s, Suppl. eod. 178 s. — Demolombe X, Nos. 
506-515; Laurent VI, Nos. 505-524.— Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 
229 —; Hue IV No. 218; Duranton IV No. 605. 

A R T . 495. — Le retard de donner caution ne prive pas l 'usufruit 

des fruits auxquels il peut avoir d ro i t ; ils lui sont dus du mo­

men t ou l 'usufruit a ete ouvert. . 
D. R. Usufruit, 438 s; — Suppl. eod. 207 s; Demolombe X, Nos. 

516-518; — Laurent VI, Nos. 505-524; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 
230. 

A R T . 496. — L'usufrui t ier n 'est t enu qu ' aux repara t ions d 'entre-

t ien. Les grosses reparat ions demeuran t a la charge du proprie­

ta i re , a moins qu'elles n 'a ient ete occasionnees par le defaut de 

repara t ions d 'entret ien, depuis Fouver ture de l 'usufrui t ; auquel 

cas, l 'usufruit ier en est aussi tenu. 

Les grosses reparat ions sont celles des gros murs , ou de ce qui 

en t ient lieu, et des voutes ; le retablissement des poutres et des 

couvertures ent ieres ; celui des digues et des murs de soutene-

ment et de cloture, aussi en entier. 
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Toutes les autres reparations sont d'entretien. — Civ. 1194. 
D. R. Usufruit, 502 s; — Suppl. eod. 241 s; — Demolombe X, Nos. 

551-586 —; Laurent VI, Nos. 535-550; — Demante, 3e. ed. II No. 449 
s; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 231; Hue IV No. 222 s; Duranton IV 
No. 623. 

1. Le nu-proprietaire ne peut jamais etre contraint, _ii directement* 
ni indireclement a faire les grosses reparations dont la chose grevee? 
d'usufruit a besoin. Alger, 29 mai 1886, Cass. fr. ler avril 1889, D. P. 
91. 1. 413: Lyon 22 Novembre 1890, S. Usufruit 256; — Rennes 16 mai 
1891. 

2. Lorsque Fusufruitier a fait spontanement de grosses reparations a 
Fimmeuble greve d'usufruit, son recours contre le nu-proprietaire ne 
peut s'exercer qu'apres Fexpiration de l'usufruit et seulement pour la 
plus value donnee a Fimmeuble par les travaux effectues. Alger, 29 mai 
1886; Rennes 16 mai 1891 —Paris 22 novembre 1892; Cass. fr. 17 juil­
let 1911, D. P. 1911. 1. 457. 

3. Le proprietaire ne peut etre contraint ni directement ni indirec-
tement a faire les grosses reparations dont la chose grevee d'usufruit 
a besoin. Cass. fr. ler. avril 1889, D. P. 91. 1. 413; Rennes 16 mai 
1891, Dalloz, suppl. Usufruit No. 256. 

ART. 497. — Ni le proprietaire, ni l'usufruitier ne sont tenus de 

rebatir ce qui est tombe de vetuste, ou ce qui a ete detruit par cas 

fortuit. — Civ, 510, 938, 1087, 1088, 1514, 1526. 
D. R. Usufruit, 546 s; — Suppl. eod. 256; — Demolombe X, Nos, 

587-597; — Laurent VI, No. 551; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 231. 

ART. 498. — L'usufruitier est tenu, pendant sa jouissance, de 

toutes les charges annuelles de l'heritage, telles que les contri­

butions et autres qui, dans Fusage, sont censees chargees de 

fruits. 

A I'egard des charges qui peuvent etre imposees sur la pro­

priete pendant la duree de l'usufruit, l'usufruitier et le propri­

etaire y contribuent ainsi qu'il suit : 

Le proprietaire est oblige de les payer, et l'usufruitier doit 

lui tenir compte des interets. 

Si elles sont avancees par l'usufruitier, il a la repetition du ca­

pital a la fin de l'usufruit. — Civ. 501, 516, 1675. 

D. R. Usufruit, 551 s, 563 s; Suppl. eod. 263-264 s; Demolombe X, 
Nos. 598-608; 609-617 —; Laurent, VII, Nos. 1-13—; Aubry et Rau, 
5e. ed. II No. 231 —; Demante, 3e. ed. II No. 451 bis; — Marcade, art. 
609, 610. 
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ART. 499. — Le legs fait par un testateur d'une rente viagere ou «» 
pension alimentaire, doit etre acquitte par le legataire universel 
de l'usufruit dans son integrite, et par le legataire a titre univer­
sel de l'usufruit dans la proportion de sa jouissance, sans aucu-
ne repetition de leur part. — Civ. 702, 746, 809 et s, 816 et s. 

D. R. Usufruit, 456 s, 560 s; — Suppl. eod. 216 s; Demolombe X, 
No. 531; — Laurent VII, No. 22; Aubry el Rau, 5e. ed. II No. 232; — 
Hue IV No. 237. 

Le mari legataire. pour un quart, e'est-a-dire a titre univertel de l'u­
sufruit des biens composant la success on de sa i'emme et qui est en 
meme temps donataire de celle-ci par con'rat de mariage d'une rente 
viagere, est tenu en vertu de l'art. 610 c. civ. de contribuer au paie-
ment de la rente viagere dans la proportion de son legs. Cass. fr. 14 
aout 1889, D. P. 90. 1. 168. 

ART. 500. — L'usufruitier a titre particulier n'est pas tenu des eu 
dettes auxquelles le fonds est hypotheque : s'il est force de les 
payer, il a son recours contre le proprietaire, sauf ce qui est dit 
dans la loi No. 17 sur les donations entre vifs et les testaments. 
Civ. 826. 

D. R. Usufruit, 449 s; — Suppl. eod. 215; — Demolombe X, Nos. 
525.530; Laurent VII, 17-33; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 231. 

ART. 501. — L'usufruitier, ou universel ou a titre universel, 612 

doit contribuer avec le proprietaire au paiement des dettes, ain­
si qu'il suit : 

On estime la valeur du fonds sujet a usufruit; on fixe ensui-
te la contribution aux dettes, a raison de cette valeur. 

Si l'usufruitier veut avancer la somme pour laquelle le fonds 
doit contribuer, le capital lui en est restitue a la fin de l'usu­
fruit, sans aucun interet. 

Si Fusufruitier ne veut pas faire cette avance, le proprietaire 
a le choix, ou de payer cette somme (et, dans ce cas, l'usufruitier 
lui tient compte des interets pendant la duree de l'usufruit), ou 
de faire vendre, jusqu'a due concurrence, une portion des biens 
soumis a l'usufruit. — Civ. 830, 3673, 1675. 

D. R. Usufruit, 462 s; — Suppl. eod. 218 s; Demolombe X, Nos. 532-
549. Laurent VII, Nos. 17-33 —; Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 232 —; 
Hue IV No. 234. 
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1. Quand le creancier d'une succession 8e trouve en presence de 
Pheritier du de cujus, et d'un donataire a titre universel de l'usufruit 
qui doit contribuer aux dettes dans la proportion indiquee par les 
articles 608 et 612 du present Code, il conserve le droit de poursuivre 
Pheritier seul, sauf tel recours qu'il appartiendra de la part de cet 
heritier contre l'usufruit. Cass. fr. 23 avril 1888, D. P. 89. 1. 293. 

2. Lorsqu'un tiers est devenu par suite de ventes succcssives, ac-
tpiereur de l'usufruit et de la nue propriete, la situation juridique 
creee par la constitution de l'usufruit, continue de subsister dans le8 
rapports dfc Fusufruit'er et du nu-proprietaire, jusqu'a Fexpiration de 
la duree legale de l'usufruit et independamment du fait des ventes 
intervenues. Cass. fr. 7 nov. 1887, D. P. 88. 5. 521. 

3. L'usufruitier creancier du nu-proprietaire a le droit de pratiquer 
une saisie immobiliere sur les immeubles du nu.proprietaire.dont il a 
l'usufruit, Fart. 612 c. civ. a seulement pour objet de regler la contri-
bution aux dettes dans les rapports de Fusufruitier et du nu-proprie­
taire et ne deroge pas au principe de l'art. 2092 du meme Code qui 
«confere a tout creancier un droit de gage general sur les biens de son 
debiteur. Bourges 4 Janvier 1893, D. P. 94. 2. 582. 

4. L'art. 612 n'oblige ni Fusufruitier ni le nu-proprietaire a payer 
avant leur ecbeance les dettes non exigibles — Cass. fr. 30 avril 1895, 
I). P. 95. 1. 465. 

5. L'art. 612 n'impose pas plus a Fusufruitier qu'au nu-proprietai­
re Fobligation de subir la vente des biens soumis a l'usufruit pour 
payer les dettes qui ne sont pas encore exigibles — Bordeaux, 16 fev. 
1893; Ca s. fr. 30 avr. 1895, D. P. 95. 1. 465. 

6. L'art. 612 n'interdit pas davantage a l'usufruitier de retarder 
l'exigibilite des dettes et pax consequent leur paiement, au moyen de 
convent'om d'atermoiement. Bordeaux, 16 fevrier 1893; Cass. fr. 30 
avril 1895. 

ART. 502. — L'usufruitier n'est tenu que des frais des proces 

qui concernent la jouissance, et des autres condamnations aux­

quelles ces proces pourraient donner lieu. — Pr. 137. 

D. R. Usufruit 574 s; Suppl. eod. 267; Demolombe X, Nos. 341-345, 
618-624; — Laurent, VII, Nos. 14-16; — Aubry et Rau, 5e. ed., II No. 
232 — Hue IV No. 238; Demante, 3e. ed. II No. 456. 
ART. 503. — Si, pendant la duree de l'usufruit, un tiers commet 
quelque usurpation sur le fonds, ou attente autrement aux 
droits du proprietaire, l'usufruitier est tenu de le denoncer a 
celui-ci; faute de ce, il est responsable de tout le dommage qui 
peut en resulter pour le proprietaire, comme il le serait de de­
gradations commises par lui-meme. — Civ. 939, 1168, 1497, 
1538. 
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D. R. Usufruit, 491 s, 765 s; — Suppl . eod. 233; — Demolombe X, 
Nos. 336-345; Laurent VI , Nos. 526, 528; Marcade I I , art . 614 No. 3. 
ART. 504. —.- Si l'usufruit n'est etabli que sur un animal qui 
vient a perir sans la faute de l'usufruitier ,celui-ci n'est pas tenu 
d'en rendre un autre, ni d'en payer I'estimation. — Civ. 506, 
510, 1579. 

D. R. Usufruit, 211 s; Suppl . eod. 95 sj Demolombe X, Nos. 309-
317 bis. — Laurent VI, Nos. 411, 412. 

ART. 505- — Si le troupeau sur lequel un usufruit a ete eta­
bli, perit entierement par accident ou par maladie, et sans la 
faute de l'usufruitier, celui-ci n'est tenu envers le proprietaire, 
que de lui rendre compte des cuirs ou de leur valeur. C. civ. 
1578. 

Si le troupeau ne perit pas entierement, l'usufruitier est tenu 
de remplacer, jusqu'a concurrence du croit, les tetes des ani­
maux qui ont peri. 

D. R. Usufruit, 220 s — ; Suppl . eod. 96 s; Demolombe X, Nos. 
309-317 b i s ; Laurent VI, No*. 535, 536; Aubrv et Rau, 5e. ed. I I No. 
231 s; Marcade art 616, No. 2. 

SECTION I I I . 

Comment Vusufruit prend fin. 

ART. 506. — L'usufruit s'eteint ; 
Par la mort, ou par l'effet d'un jugement emportant la perte 

des droits civils; 
Par Fexpiration du temps pour lequel il a ete accorde; c. civ. 

925. 
Par la consolidation ou la reunion sur la meme tete, des deux 

qualites d'usufruitier et de proprietaire; 
Par le non-usage du droit pendant vingt ans; 
Par la perte totale de la chose sur laquelle l'usufruit est eta­

bli. — Civ. 19, 20, 566, 1085, 2030. 
D. R. U ufruit, 603 s; Suppl . eod. 273 s; Demolombe X, Nos. 245-

250. 633 639, 665. 676, 682-715, 736 750;— Lauren V l l Nos. 50-88; 
Hue iV Nos. 241, 244; Aubrv et Rau, 5e. ed. I I No. 231 s; Demante , 
2e. ed. IV No. 199 bis. 
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1. La consolidation n'est pa^, a rigoureusementparler, un "vra: mo­
de d'extinction de l'usufruit mais bien plutot une transformation de 
l'exercice de ce droi.; c'est la confusion applquee aux choses corpo-
relles, la confusion des deux qualites de nu-proprietaire et d'usufrui-
tier; elle peut se realiser dans la personne du nu-proprietaire aussi 
bien que dans celle de l'usufruitier, lorsque la reunion s'opere sans 
que l'usufruit soit atteint dans ses conditions propres d'existence et 
de duree. Poitiers, 21 fev. 1894, D. P. 94. 2. 48. 

2. Bien que l'usufruit prenne fin par la perte totale de la chose, 
sur laquelle il est etabli, l'usufruitier n'est pas prive du droit de recla­
mer une indemnite quand il a perdu son usufruit par la faute d'au-
trui. — Cass. H. 17 dec. 1895, Aff. Hodgson. 

ART. 507. — L'usufruit peut aussi cesser par Fabus que l'usu­
fruitier fait de sa jouissance, soit en commettant des degrada­
tions sur le fonds, soit en le laissant deperir faute d'entretien. 

Les creanciers de l'usufruitier peuvent intervenir dans les 
contestations, pour la conservation de leurs droits; ils peuvent 
offrir la reparation des degradations commises, et des garanties 
pour Favenir. 

Les juges peuvent, suivant la gravite des circonstances, ou 
prononcer I'extinction absolue de l'usufruit, ou n'ordonner la 
rentree du proprietaire dans la jouissance de Fobjet qui en est 
greve que sous la charge de payer annuellement a l'usufruitier, 
ou a ses ayant-cause, une somme determinee, jusqu'a Finstant 
ou l'usufruit aurait du cesser. — Civ. 493, 957, 1168. 

D. R. Usufruit 676 s; Suppl. eod. 296 s; Demolombe X, Nos. 716-726; 
Laurent VII, Nos. 79-86; Aubrv et Rau, 5e. ed. II No. 234; — Hue IV 
No. 248. 

Les tribunaux ne sont pas tenus de prononcer la decbeance totale 
de l'usufruit et peuvent ne prononcer qu'une decheance partielle, lors­
que c'est seulement sur quelques-uns des objets soumis a l'usufruit 
qu'a eu lieu l'abus de jouissance de Fueufruitier. Pau, 11 mars 1893, 
D. P. 93. 2. 430. 

ART. 508. — L'usufruit qui n'est pas accorde a des particuKers 
ne dure que vingt ans. — C. civ. 506, 508, 2030. 

L'usufruit accorde jusqu'a ce qu'un tiers ait atteint un age 
fixe, dure jusqu'a cette epoque encore que le tiers soit mort a-
vant Fage fixe. 
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D. R. Usufruit, 106 a, 610-612 a; Suppl. eod. 45, 275, 276 3; Demo­
lombe X, Nos. 243-244, 669-670, 678.681 bis; Laurent VII, Nos. 53, 55. 
Demante, 3e. ed. II No. 466 bis; — Auprj et Rau, 5e. ed. II, No. 228; 
— Marcade, art. 617 No. 4. 

AKT. 509. — La vente de la chose sujette a usufruit, ne fait au­
cun changement dans le droit de l'usuiruitier; il continue de 
jouir de son usufruit, s'il n'y a pas formellement renonce. — 
C. Civ. 509, 826, 1367, 1892. 

Les creanciers de l'usufruitier peuvent faire annuler la re-
nonciation qu'il aurait faite a leur prejudice. 

D. R. Usufruit 696 s; — Suppl. eod 303 s; Demolombe X, Nos. 727-
735; — Laurent VII, No*. 35, 78; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 234; 
— Hue IV No. 246. 

1. Lorsqu'un proprietaire a emprunte un capital remboursable par 
annuites et qu'il vient a mourir, au cours de Foperation, laissant un 
usufruitier universel, celui-ci, ne doit supporter, dans le montant de 
chaque annuite, que la somme representant les interets du capia l ree-
tant du : le surplus, etant un remboursement du capital, reste a la 
charge de son proprie aire. Cass. fr. 25 oct. 1898, D. P. 99. 1. 15. 

2. Le proprietaire de la chose soumise a u.ufruit ne peut pas Fa-
liener au prejudice du droit de Fusufruitier qui peut revendiquer son 
droit contre lee tiers detenteure. — Cass. H. 14 Nov. 1912. 

ART. 510. — Si une partie seulement de la chose soumise a l'u­
sufruit est detruite, l'usufruit se conserve sur ce qui reste. 

Si l'usufruit n'est etabli que sur un batiment, et que ce ba­
timent soit detruit par un incendie ou autre accident, ou qu'il 
i'ecroule de v6tuste, l'usufruitier n'aura le droit de jouir, ni du 
eol, ni des materiaux. 

Si l'usufruit etait etabli sur un domaine dont le batiment 
faisait partie, Fusufruitier jouirait du sol et des materiaux. Civ. 
859, 957, 1973. 

D. R. Usufruit 654 s, 656 s; — Suppl. eod. 289, 291; — Demolombe 
X Nos. 703-703 ter .—; Laurent VII, Nos. 65-69, 92, 101; — Aubry et 
Rau, 5e. ed. II No. 234; Hue IV No. 246. 
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Chapitre II 

DE L'USAGE ET DE L'HABITATION. 

ART. 511. — L'usage est le droit de se servir personnellement 
d'une chose dont un autre a la propriete. 

L'habitation est le droit de se loger et de demeurer gratuite-
ment dans la maison d'autrui. 

ART. 512. — Les droits d'usage et d'habitation s'etablissent et 
se perdent de la meme maniere que l'usufruit. 

On ne peut en jouir, comme dans le cas de l'usufruit, sans 
donner prealablement caution, et sans faire des etats et inven-
taires. — Civ. 492 et s, 506 et s, 570 et s, 1775 et s. 

D. R. Usage, 5 s, 13 s, 43—; Suppl. eod. 2 s, 18—; Demolombe 
X, Nos. 759-764, 792-795—; Laurent VII, Nos. 105-107, 118-124—; 
Aubry et Rau, 5e. ed. II, No. 237 s—; Demante, 3e. ed. II No. 474 bis; 
Hue IV No. 253. 

Dans une convention par laquelle des parents abandonnent leurs 
biens a leurs enfants, la clause d'apres laquelle les parents se reser-
vent qu'il leur soit fourni dans telle maison comprise entre les bien» 
cedes ou pres de celle-ci, un logement convenable dont la composition 
est indiquee, emporte Pidee d'une obligation personnelle, et non de 
la constitution d'un droit reel d'habitation — Cass. fr. 21 decembre 
1887, D. P. 88. 1. 256. 

ART. 513. — L'usager, et celui qui a un droit d'habitation, doi-
vent jouir en bons peres de famille. 

Les droits d'usage et d'habitation se reglent par le titre qui le» 
a etablis, et recoivent, d'apres ses dispositions, plus ou moins 
d'etendue. — Civ. 601, 925, 928. 

D. R. Usage 33, 46 s, 76; Suppl. eod. 10, 19; — Demolombe X» 
Nos. 766.768-796. — Laurent VII, Nos. 108-119. 

ART. 514. — Si le titre ne s'explique pa6 sur Fetendue de ces-
droits, ils «ont regies ainsi qu'il suit : 

Celui qui a l'usage des fruits d'un fonds, ne peut en exiger 
qu'autant qu'il lui en faut pour ses besoins et ceux de sa fa­
mille. 
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II peut en exiger pour les besoins meme des enfants qui lui 
sont survenus depuis la concession de l'usage. 

L'usager ne peut ceder ni louer son droit a un autre. ua 

D. R. Usage, 18, 34 s; — Suppl. eod. 11 s, 13 s; — Demolombe X 
[Nos. 766-768, 769-790 ;— Laurent VII, Nos. 109-117, 119. — Aubry et 
[Rau, 5e. ed. II No. 237 s—; Duranton V, Nos. 13, 2 5 — ; Demante, 3e. 
Ed. II No. 237. 

ART. 515. — Celui qui a droit d'habitation dans une maison, «t 
peut y demeurer avec sa famille, quand meme il n'aurait pas 
ete marie a l'epoque ou ce droit lui a ete donne. 

Le droit d'habitation se restreint a ce qui est necessaire pour ^, 
I'habitation de celui a qui ce droit est concede, et de sa famille. 

II ne peut etre ni cede ni loue. 

D. R. Usage, 66 s, 72; — Suppl. eod. 24, 29 s; — Demolombe X, 
Nos. 769-790; — Laurent VII, Nos. 109-110; — Aubry et Rau, 5e. ed. 
II No. 238; — Hue IV No. 258. 

ART. 516. — Si l'usager absorbe tous les fruits du fonds, si e* 
celui qui a un droit d'habitation occupe la totalite de la maison, 
ils sont, comme usufruitier, assujettis : Fun, aux frais de culture; 
I'autre, aux reparations d'entretien et au paiement des contribu­
tions. 

Si le premier ne prend qu'une partie des fruits, si le second 
n'occupe qu'une partie de la maison, Fun et I'autre contribuent 
au prorata de ce dont ils jouissent. 

LOI 

SUR LES SERVITUDES OU SERVICES FONCIERS. 

AET. 517. — Une servitude est une charge imposee sur une pro- m 
jiriete fonciere pour l'usage et Futilite d'un fonds appartenant 
• tin autre proprietaire. 
La servitude n'etablit aucune preeminence d'un fonds sur I'au­

tre. 
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Elle derive ou de la situation naturelle des lieux ou des obliga­

tions imposees par la loi, ou des conventions entre les proprie­

taires. — Civ. 429, 448, 449, 1368, 1410. 

D. R. servit. 21 s, 32; — Suppl. eod. 7 s; — Demolombe XI, Noa. 
1-4, 5-13; — Laurent VII. Nos. 125-177—; Aubry et Rau, 5e. ed. HI 
No. 247; — Duranton .V Nos. 148 s, 475 s. 

1. Les arbres, bien qu'ils soient des immeubles par nature, ne sonf 
pag susceptibles d'etre greves de servitudes — Cass. fr. 6 avril 1841" 
D. P. 41. 1. 214. 

2. La servitude ne s'applique qu'aux biens fonds; son existence 
suppose deux immeubles distincts appartenant a deux proprietaire» 
differents. — Cass. fr. 23 mars 1908, D. P. 1908. 1. 279. 

Chapitre Premier 

DES SERVITUDES QUI DERIVENT DE LA 

SITUATION DES LIEUX. 

t w ART. 518. — Les fonds inferieurs sont assujettis, "envers ceux -

qui sont plus eleves, a recevoir les eaux qui en decoulent natt*> * 

rellement sans que la main de l'homme y ait contribue. 

Le proprietaire du fonds inferieur ne peut pa& elevef de di­

gue qui empeche cet ecoulement. 

Le proprietaire du fonds superieur ne peut rien faire qui ag-

grave la servitude du fonds inferieur. — Civ. 449, 522, 523, 548, 

564, 651. 

D. R. Servit. 77 s; suppl. eod. 25 s; — Demolombe XI, Nos. 14-60 
ter. — Laurent, VII, Nos. 351-374; — Aubry et Rau, 5e. ed. I l l No. 
239 bis s; Hue IV No. 262; Duranton V No. 161 8. 

1. Le proprietaire superieur ne peut pas modifier Fecoulement 
naturel des eaux pluviales ou des sdurces qu'il a sur son terrain,- de 
fagon a envover ch'ez ses voisins un cours d'eau plus fort. — Lyojk», 3d 
Novembre 1899, S. 1902, 2, 145. 

2. Le proprietaire inferieur ne peut se clore qu'a charge de laisser 
<les ouvertures suffisantes pour Feoulemeht de ces eaux; le proprte- , 
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taire superieur a bien le droit de diriger, par des ouvrages, Fecoule-
ment naturel des dites eaux, pourvu qu'il n'aggrave point, par ce fait, 
la servitude du fonds inferieur. A Fexception des eaux pluviales, le 
proprietaire du fonds inferieur n'est pas tenu de recevoir les eaux 
menageres, urinaires ou autres provenant du fonds superieur — Cass. 
H . 25 Juillet 1905. 

3. Cet article n'est pas applicable quand il s'agit de la voie publi-
que; il faut, dans ce cas s'en referer aux prescriptions speciales a la 
voierie. Cass. fr. 2 mar 1845. (L. B.) 

A R T . 519. — Celui, qu i a une source dans son fonds peut en user m 
mod. pa? iL« 

a sa volonte, sauf le droit que le propr ie ta i re du fonds inferieur V'ss.T3-. •* 

pour ra i t avoir acquis par t i tre ou par prescription. — Civ. 555 

et s, 924, 2030, 2032. 

D. R. servit. I l l s; — Suppl.'eod. 35 s; — Demolombe XI, Nos. 61-
72, 84-89 bis, 101-118; — Laurent VII, Nos. 178-189. 

1. La jouissance des eaux intermittentes ou pluviales recueillies 
par un fonds superieur, peut eire au.si bien que celles des eaux de 
source, Fobjet d'une servitude prescriptible au profit du fonds infe­
rieur. Riom, 8 Mars 1888, D. P. 88. 2. 215; Cass. fr. 10 Mai 1886, D. P. 
87. 1. 209. 

2. La propriete d'une source appartient a celui dans le fonds du-
quel les eaux prennent nahsance et non a celui dans le fonds duquel 
jaillissenc seulement les eaux de ce te source; par suite, le proprietai­
re de fonds dans lequel les e£ux prennent naissance peut faire des fouil-
les pour deriver les eaux et les utiliser a son avantage. — Cass. fr. 4 
decembre 1860 (L.B.). 

3 Le proprietaire du fonds ou nait une source n'a pas perdu le 
drovt de disposer de la totalite des. eaux a leur sortie de son fonds, par 
cela seul que, pendant quelques temps il a laisse coule ces eaux sur la 
voie publique, ou elles etaient recueillies par les proprietaires infe-
rieurs. Cette circonstance ne suffit pas1 pour donner aux eaux litigieu-
ses, le caractere d'eaux courantes, a Fusage desquelles les riverains 
ont un droit personnel, conformement a l'art. 644 du Code civil. Cass. 
fr. 9 dec. 1862 (L. B.). 

4. Cette solution devrait etre donnee dans le cas ou il en aurait ete 
ainsi pendant plus de trente ans. Cass. fr. 19 nov. 1855 (L. B.). 

5. Le proprietaire d'un fonds est par ce seul fait proprietaire des 
sources que le fonds contient, sauf les restrictions apportees par la 
prescription ou par une convention particuliere. En ce cas, les droits 
de propriete et de senitude doivent se eonciiier et coexister sans 8« 
detruire. — Cass. H. 50 Mai 1895, Aff. Rigaud. 

A R T . 520. — La prescription, dans ce c«:s. w peul s 'acquerir 
"" mod. »*r i 

que pa r une jouia&ance non jnterro^tpn;* - e v / a n t 1'espace de m 8
F "7 5 |,*'? 
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i, »vci» 1898 
|ys F So. 4. 136} 

vingt annees, a compter du moment ou le propr ie ta i re du fonds 

infer ieur a fait et te rmine des ouvrages apparents , destines a 

faciliter la chute et le cours de Feau dans sa propriete . — Civ. 

555, 564, 568, 712, 1994. 

D. R. Servit. 147 s; — Suppl. eod. 42 s; — Demolombe XI, Nos. 
73-83. 

1. Lea travaux d'oxi resulte l'existence d'une servitude apparente 
dohenl etre faits sur le fonds superieuf; ceux que le proprietaire in­
ferieur ferait chez lui seraient insuffisants pour la prescription . Cass. 
fr. 16 Juillet 1857, D. P. 57. 2.182; 4 mars 1885, D. P. 86.1.34; 5 Juil. 
1893? D. P. 93. 1. 595. 

2. Le droit de se servir d'un cours d'eau cree de main d'homme 
peut aussi bien que le droit de jouissance des eaux d'une source pre-
nant naissance s.ur un fonds, etre acquis par la prescription au mo-
yen d'ouvrages apparents etablis sur le fonds servant, destines a facili­
ter le cours de Feau ^ers le fonds inferieur. — Cass. H. 25 .juin 1907. 

3. En exigeant pour 1'acquisitian par prescription des sources l'exis­
tence d'ouvrages apparents et permanents, Fart. 542 indique par la 
taenia que le^ ouvrag-s doivent etre faits de main d'homme. — Cass, 
fr. 5 juillet 1893, D. P. 93. 1. 595. 

A R T . 521 . — Le propr ie ta i re de la source ne peut e» changer l e 

cours, lorsqu ' i l fourni t aux habi tants d 'un bourg ou d 'une ville 

Feau qui leur est necesaaire; mais si les habi tants n 'en ont pas 

acquis ou prescrit Fusage, le propr ie ta i re peut reclamer u n e in* 

demnite , laquelle est reglee par expe r t s — Pr . 302 et s, 955, 9D6* 

D. R. Servit. 173 s; Suppl. eod. 50 s; — Demolombe XI, Nos. 9(>_ 

100; — Laurent VII, Nos. 210-270. 

A R T . 522. — Celui dont la propr ie te horde u n e eau courante, 

aut re que celle des canaux, peut s'en servir a son passage, p o u r 
L< is 2f> svril 184S 

F . ^ 3 113) 
_ .unl.U 1847 

* }L* is»0)* l ' irrigation de ses proprietes. 
fo. 4. 77) 

4 96). 
. - I 1898 
n 4. 136) 

a*. * lses ' Celui clout cette eau traverse le fonds, peut meme en user 

i- «K*Ô  ihns F in te r \a l l e qu'el le y pareom-t, Mais a la charge de la ren­

dre , a sa sortie du fonds, a son cours ordinaire . — Civ. 448, 

449, 518, 537, 555 s, 575, 1987, 1994, 19970 

D. R. Servit. 193 s; Suppl. eod. 55 5; Demoloiiibe XI, Nos. 119-137» 
338-184 «piuer: Laurent VII, Nov 271-313, — Aubry et Rau, 5e. ed. 
I l l No, 246: — Dinar-ton V No. 209 e; line 3 V No. 280 s; — Demante 
3e. ed. I l l >To. 495 h a. 

1. Lft. ri'v^vaiti ^ -n* 75« j cif la ^icnlte cFirrigation non seulfjmeat a« * 
prof» c% % pror ^ " -" "u<r, *-*.;• 3* wa»m de fosss lee heritiges con— 
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tigus a cette propriete et lui appartenant. Pau, 16 Mars 1887, D. P. 
87. 2. 256. 

2. En perme tant a celui dont la propriete bortle une eau couran-
te non comprise dans le domaine public de s'en servir en pas age pour 
l'irrigation de ees proprietes l'art. 644 c. civ. ne limite cet usage ni 
quant aux proprietes dans lesquelles on peut utilizer Feau ni quant a 
l'emploi qu'on pent en faire. Cass. fr. 17 janv. 1888 D. P. 88. 1. 75. 

3. Le droit qui appartient au riverain d'user de I'eau qui borde 
ou traverse son fonds a la charge de la reudre a son cours ordnaire, 
implique l'obligation pour ce riverain de ne point la rendre impropre, 
soit a l'irrigation, soit aux uages ordinaires de la vie, en l'alternant 
ou en la melangeant de matieres qui la corrompent. — Cass. fr. 6 mil. 
1887, D. P. 97. 1. 536. 

4. Le proprietaire riveram a ie droit de d'sposer en faveur de tiers 
aes eaux qui lui sont attributes; il peut done s'il ne profite pas lui-
meme des eaux, avtori* er un t ers, meme non riverain, a pratiquer en 
son lieu et pLtce des derivations a son profit. Bruxelles 20 juin 1890, 
D. P. 91. 1. 217. 

5. L'eau d'un canal prive ache ee par des particuliers en vue de 
leitrs arrosages et de\ersee artificiellement dan» le lit d'un ruisseau 
public inomentanemenl desseche, pour etre amenee par la pente na-
turelle de ce lit vers les fonds des acheteurs, ne consti ue pa' , dans ce 
parcours une eau courante au sens de l'art. 644 c. civ. — Cass. fr. 20 
avr. 1886, D. P. 87. 7. 253. 

6. Le droit accorde aux riverains de faire usage des eaux courantes 
constitue une faeulte qui ne saurait se perdre par le non-usage, quel-
que prolonge qu'on le suppose. (C. civ. 2232). — Paris, 16 mai 1887 
D. P. 87. 2. 256; — Bordeaux 23 mai 1893, D. P. 94. 2. 55; Grenoble 
28 Janvier 1903, D. P. 1907. 1. 346. 

7. Elle ne disparait que par l'effet de la prescription acquise au 
profit des proprietaires infcrieurs par ses travaux apparents contre-
disant les droits qui naiesent de l'art. 644 c. civ., Paris 10 Mai 1887, 
D. P. 87. 2. 256. 

8. Un proprietaire peut etre autorise, pour l'irrigation de 6es pro­
prietes, a faire passer a l'aide d'un acqueduc, les eaux de source qu il 
possede sous des terrains occupes par un tiers, alors meme qu'apres 
avoir pas.e sous ces terrains les eaux se deversent dans un torrent puis-
que la servitude imposee au tiers n'en doit pas etre aggravee. — Cass* 
fr. 22 Nov. 1899, D. P. 1900. 1. 12. 

9. Le juge de paix est incompetent pour' statuer sur les d'fficultes 
naissant des travaux-de canalisation destines a procurer l'assalnuBe-
menl d'une'habitation et a faciliter l'ecoulement des eaux nienagerea 
et autres — Paris 5 mars 1889, D. P. 90. 2. 293. 

ART. 523. — S'il s'eleve une contestation entre les proprietaises 
auxquels ces eaux peuvent etre utSIer, les tiihuns^-i, en pre*-
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noncant, doivent concilier l'interet de l'agriculture avec le res­
pect du a la propriete. C. civ. 521, 522. 

D. R. Servit. 306 s; Suppl. eod. 97 s; — Demolombe XI, Nos. 119-
137, 185-199; — Laurent VII, Nos. 314-353; Aubry et Rau, 5e. ed. I l l 
No. 246 — Demante, 3e. ed. II No. 496 bis; — Duranton V No. 216 &. 

1. Les proprietaires dont les fonds ne sont pas en contact avec un 
cours d'eau ne sont pas recevables a provoquer un reglement pour l'u­
sage de cette eau. Bourges 25 mai 1891, D: P. 92. 2. 241. 

2. Lorsque le mode de jouissance des eaux a ete determine par une 
transaction entre les parties en cause, les juges ne peuvent substituer 
un reglement nouveau a celui qui resulte de cette transaction. — Cass. 

fr. 21 Mars 1891, D. P., 91. 1. 165; Cass. fr. 23 mars 1891, D. P. 91. 5. 
480. 

A R T . 524. — Tout propr ie ta i re peut obliger son voisin au bor­

nage et au balisage de la lisiere de leurs proprietes contigiies ; 

cette operat ion se fait a frais communs. C. civ. 529 a 5 4 0 ; Pr . 

civ. 8, 46. — C. Pen. 375. 

D. R. Servit. 361 s; Bornage, 9 s; — Suppl. Bornage 3 s; — 
Demolombe XL Not. 239-281; — Lauren! VII, Nos. 417-439; — Hue 
IV No. 302; — Demante, 3e. ed. II No. 500 bis; — Aubry et Rau, 5e. 
ed. II No. 199. 

1. Le bornage est inapplicable aux fonds bordes par un cours d'eau 
qui forme une limite naturelle invariable — Cass. fr. 11 decembre 
1901, D. P. 1902. 1. 351. 

2. Les chemins de ler prives d'exploitation iormant la ligne divisoi-
re de deux proprietes n'empechent pas la continnite; des lors leur 
existence ne fait pas obstacle a l'exercice de Faction en bornage. Caes. 
fr. 20 decembre 1899, D. P. 1901. 1. 132. 

3. Des coproprietaires contigus ou limitrophes peuvent obliger leur 
voisin au bornage. Cet acte de pure faeulte n'est pas susceptible de 
prescription. — Cass. H. 8 Octobre 1895; Aff. Lavaud. 

ART. 525. — Tout proprietaire peut clore son fonds, sauf l'ex-
ception portee en 1'article 549. C. civ. 448, 457, 532, 537, 540 et 
suiv.; C. pen. 375. 

D. R. Servit. 378; — Suppl. eod. 128; — Demolombe XI, Nos. 282-
297; —Laurent VII, Nos. 440-442; —Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 
191;-—Hue VIII No. 317;—Demante 3e. ed. II No. 501 bis. 

Le proprietaire d'un fonds greve d'une servitude de passage conser­
ve le droit de se clore poarvu qu'il ne porte pas atteinte au droit de 
passage et 't~ le rende pas plus incommode. — Caen, 20 Janvier 1891» 
D. P. 92. X. 176. 
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Chapitre II 

DES SERVITUDES ETABLIES PAR LA LOI. 

ART. 526. — Les servitudes etablies par la loi out pour objet •» 
l'utilite publique, ou l'utilite des particuliers. 

Celles etablies pour l'utilite publique ont pour objet la cons- »3» 
truction ou reparation des chemins et autres ouvrages publics. 

Tout ce qui concerne cette espece de servitude est determine 
par des lois ou par des arretes du President d'Haiti. 

D. R. Servit. 387 9; — Suppl. eod. 131 s; Demolombe XI, Nos. 298-
299; — Laurent VII, Nos. 457-467 bis. 

ART. 527. — La loi assujettit les proprietaires a differentes ohli- ** 
gations, l'un a I'egard de i'autre, independamment de toute con­
vention particuliere. 

Partie de ces obligations est reglee par les lois sur la police 
rurale. 

Les autres sont relatives au mur et au fosse mitoyens, au cas 
ou il y a lieu a contre-mur, aux vues sur la propriete du voisin, 
a l'egout des toits ,au droit de passage. 

Demolombe XI, Nos. 305, 335, 345-351; —Laurent VII, Nos. 113-
117-119. 

SECTION PREMIERE 

Du Mw et du Fosse Mitoyens. 

ART. 528. — Dans les villes et les campagnes, tout mur servant •» 
de separation entre les batiments ou entre cours et jardins 
•t meme entre enclos, est presume mitoyen, s'il n'y a preuve ou 
titre du contraire. 

D. R. Servit. 409 s;,— Suppl. eod. 133 s; — Demolombe XI, Nos. 
336-344; — Laurent VII, Nos. 494, 495, 525-533; — Aubry et Rau, 5e. 
ed. II No. 222; — Hue IV No. 321 s; — Duranton V No. 306; — De­
mante, 3e. ed. II No. 507 his. 

1. L'art. 653 ne parlant que du mur qui forme separation entre ba-
timentB il s'ensuit que, meme dans les villes, il ne peut y avoir dans 
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aucun cas, presomption de mitoyennete, lorsqu'il n'exiite de batiment 
que d'un cote et que lc fonds situe de l'autr« cote est d'une autre na­
ture. _ pau, 9 Janvier 1888, D. P. 89. 2. 224; — Besancon 29 Novem­
bre 1899, D. P. 1900. 2. 317. 

2: Le titre contraire exige par l'art. 653 c. civ. pour detruire la pre­
somption de mitoyennete d'un mur, ne doit pas necessairement ema-
ner des deux proprietaires volsins ou de leurs auteufs; la preuve de 
non-mitpyennete peut resulter d'un titre non commun, particulier a 
un 8eul des proprietaires Orleans, 4 juillet 1891, D. P. 93. 1. 126. 

3. La presomption de mitoyennete edictee par l'art. 653 C. civ. ne 
s'applique pas au inur de soutenement, tout au moins lorsque ce mur 
ne monte pas au-dessus du terrain le plus eleve qu'a une hauteur mi-
nime, de maniere a former parapet et a empecher de tomber dans le 
vide. — Caen 24 Janvier 1908, D. P. 1908. 2. 277. 

ART. 529. — La reparation et la reconstruction du mur mitoyen, 

sont a la charge de tous ceux qui y ont droit, et proportionnelle-

ment au droit de chacun. 
D. R". Servit. 488 s; — Suppl. eod. 173 s;—Demolombe XI, NosJ 

386 bis, 387; Laurent VII, Nos. 541-545;—Duranton V No. 317 ; — 
Hue IV No. 1327. 

Le coproprietaire qui, dans son interet exclus!f, denioFt et recons-
truit un mur mitoyen suffisant pour ea destination actuelle, doit sup­
porter seul tous !es frais de demolition et de reconstruction — Paris 26 
mars 1895, D. P. 95. 2. 239. 

ART. 530. — Cependant tout coproprietaire d'un mur mitoyen 

peut se dispenser de contribuer aux reparations et reconstruc­

tions en abandonnant le droit de mitoyennete, pourvu que le 

mur mitoyen ne soutienne pas un batiment qui lui appartienne. 
D. R. Servit. 501 s. Suppl. eod. 178 s; — Demolombe XI, Nos. 388-* 

395;—Laurent VII, Nos. 546-550; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No, 
222;—Hue IV No. 328; — Demante II No. 510 bis. 

Le droit d'abandon est general et absolu et Part. 656 s'applique 
meme au cas de cloture forcee, prevu par Part. 663, e'est-a-dire aussi 
bien dans les villes et faubourgs que dans les campagnes — Cass. fr. 
26 Juillet 1882, D. P. 83. 1. 347. 

ART. 531. — Tout coproprietaire peut faire batir contre un mui 

mitoyen et y faire placer des poutres ou solives dans toute l'e-

paisseur du mur, a deux pouces pres, saris prejudice du droit 

qu'a le voisin de faire reduire a l'ebauchoir la poutre jusqu a 

la moitie du mur, dans le cas ou il voudrait lui-meme asseoir des 

poutres dans le meme lieu, ou y adosser une cheminee. 
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D. R. Servit. 511, s; — Suppl. eod. 184 s; —- Demolombe XI, Nos. 
396-397;— Laurent VII, Nos. 551-55 4;—Demante 3e. ed. II No. 516 
bis; — Aubry el Eau, 5e. ed. II No. 222. 

ART. 532. — Tout coproprietaire peut faire exhausser le mur «ss 
mitoyen, mais il doit payer seul la depense dc Fexhaussement, 
les reparations d'entrelien au-dessus de la hauteur de la cloture 
commune, et en outre Findemnile de la charge, en raison de 
Fexhaussement et suivant la valeur. — C. civ. 533, 534, 536, 
1168, 1525. 

D. R. Servit. 520 s: — Suppl. eod., 191 s; — Demolombe XI, Nos. 
398403. 408-409; — Laurent \ II. No. 555 s: — Duranton V No. 330 s; 
— Aubry et Ran. 5r. ed. II No. 222;— Marcade art. 662;— Deman­
te, 3c. Cd. II No. 516 bis. 

I. Le coproprietaire d'un mur mitoyen peut etablir sur celui-ci 
dans les limites de pes besoins, tant en largeur qu'en hauteur et epai3-
seur un exhau^sement qui deviendra sa propriete sous la seule con­
dition d'en payer les frais ainsi que Findemnlte proportionnelle de 
surcharge au voisin en raison de Fexhaussement et suivant sa valeur 
Cass. fr. 5 Judlei 1895. D. P. 96. 1. 178. 

II. L'auteur de Fevha'issement e»t maitre du travail qu'il execute 
a ses frais exclusifs: ainsi, il n'est pas oblige de faire cet exhaus-ement 
sur toute Fepai sour du mur en materiaux identiques a ceux de ce 
mur. Cass. fr. 2 juillet 1895, D. P. 96. 1. 178. 

ART. 533. — Si le mur mitoyen n'est pas en etat de supporter **• 
Fexhaussement, celui qui veut l'exhausser doit le faire recons-
truire en entier a ses frais, et 1'excedent d'epaisseur doit se pren­
dre de son cote. 

D. R. Servit. 544 s; — Suppl. eod. 198; — Demolombe XI, Nos. 404-
407; — Aubrj et Rau, 5e. ed. II No. 222. 

ART. 534. — Le voisin qui n'a pas contribue a Fexhaussement, «• 
peut en acquerir la mitoyennete en payant la moitie de la depen­
se qu'il a coutee et la valeur de la moitie du sol fourni pour Pex-
cedent d'epaisseur, s'il y en a. 

Demolombe XL.Nos. 375-376;—Lacreni VIL No. 565. 

ART. 535. — Tout proprietaire dont le fonds joint un mur, a de M1 

meme la faeulte de le rendre mitoyen, en tout ou en partie, en 
remboursant au maitre du mur moitie .de la valeur de la por-
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tion qu'il veut rendre mitoyenne et moitie de la valeur du sot 

sur lequel cette portion de mur est batie. 

D. R. Servit. 448 s; — Suppl. eod. 144 s; — Demolombe XI, Nos, 
352-374 quater; — Laurent VII, Nos. 504-525; — Aubry et Rau, 5e. 
ed. II No. 222; —Hue IV No. 337 s; — Demolombe, 3e. ed. II No. 
315 bis. 

1. Si le mur a ete construit en retrait, la condition voulue par la 
loi fait defaut : le proprietaire voisin ne joint pas le mur. II en est 
de meme si la bande de terre avait ete laissee uniquement afin d'em­
pecher les proprietaires voisins d'acquerir la mitoyennete du mur. 
Cass. fr. 26 mars 1862, D. P. 62. 1. 175. 

2. Le simple locataire ou fermier n'a pas la faeulte etablie par la 
loi pour le « proprietaire ». Cass. fr. 27 juin 1892, D. P. 92. 1. 379. 

3. Celui qui eleve des constructions sans acquisition prealable de 
mitoyennete s'expose a Faction en revendication du proprietaire et" a 
etre condamne a demolir les dites constructions. Cass. fr. 10 avril 1889, 
D. P. 89. 1. 321; Paris, 14 Janvier 1890, D. P. 90. 2. 75; Cass. fr. 27 
Juin 1892, D. P. 92. 1. 379. 

4. Le droit d'acquerir la mitoyennete d'un mur n'existe que dans 
le cas ou les deux heritages sont contigus. — Bordeaux, 3 Janvier 1888, 
D. P. 88. 2. 320. 

5. La mitoyennete d'un mur ayant pour effet de creer une copro-
priete, Fart. 661 est inapplicable aux edifices qui sont places hors du 
commerce, par exemple aux murs qui font partie du domaine public 
et qui comme tels sont places hors du commerce. Cass. fr. 14 fevrier 
1900, D. P. 1900. 1. 593. 

ART. 536. — L'un des voisins ne peut pratiquer dans le corps 

d'un mur mitoyen aucun enfoncement, ni appliquer ou appuyer 

aucun ouvrage, sans le cdhsentement de I'autre, ou sans avoir, 

a son refus, fait regler par experts les moyens necessaires pour 

que le nouvel ouvrage ne soit pas nuisible aux droits de I'autre. 
«V 

D. R. Servit. 471 s; 514 &; —Suppl. eod. 154 s, 185 s; — Demolom­
be XI, Nos. 410-419; Laurent VII, Nos. 554, 566-568;— Hue IV No. 
347. 

1. Le proprietaire d'un mur mitoyen dans lequel le coproprietaire 
voisin a place des supports destines a recevoir des fils canalisateurs 
de Felectricite peut exiger Fenlevement de ces fils-supports dans un 
delai determine et a peine de dommages-interets pour chaque jour de 
retard, alors que les dits travaux executes sans son consentement et 
eans l'accomplissement de formalites prescrites par la loi, constituent 
pour son heritage une veritable incommodite. — Cass. fr. 2 fevrier 
1897, D. P. 97. 1. 71. 
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2. La destruction des travaux pratiques dans le mur mitoyen sane 
l'observation des mesures edictees par Fart. 662, ne doit pas necessai- e 
rement etre ordonnee dans tous les cas : la loi laisse aux tribunaux le 
pouvo'r d'apprecier s'il y a lieu ou non de fordonner. Cass. fr. 2 fev. 
1897 precite; Cass. fr. 18 janv. 1899, D. P. 99. 1. 279. 

A R T . 537. — Chacun peut contra indre son voisin, dans les villes ^ 

ou hourgs, a contr ibuer aux constructions et reparat ions de la 

cloture faisant separation de leurs maisons, cours et jardins ; 

la hau teu r de la cloture est fixee a hu i t pieds. 

1. Un proprietaire ne peut etre contraint a ceder la portion de son 
terrain, necessaire a Fassiette d'un mur mitoyen entre lui et son voi-
pin, si Farret qui Fy oblige ne constate pas que ce terrain est situe 
dans une localile ou la clolure est obligatoire. Cass. fr. 11 Aout 1886, 
D. P. 87. 1. 36. 

2. Si un proprietaire eleve le mur a lui seul et a ses frais, il ne 
peut pas dans la suite obliger son voisin a lui rembourser la moitie de 
ce qua coute le mur : il ne tenait qu'a lui d'user de la faeulte que lui 
accordait la loi, il est cense y avoir renonce; Cass. Beige. 5 nov. 1885, 
S. 86. 4. 19. 

ART. 538. — Lorsque les differents etages d'une maison appar- *** 
tiennent a divers proprietaires, si les titres de propriete ne re-
glent pas le mode des reparations et reconstructions, elles doi-
vent etres faites ainsi qu'il suit : C. civ. 674, 925, 1459, — Pr. 
civ. 841 et suiv. 

Les gros murs, ou ce qui en tient lieu, et le toit, sont a la char­
ge de tous les proprietaires, chacun en proportion de la valeur 
de l'etage qui lui appartient. — C. civ. 529. 

Le proprietaire du premier etage fait Fescalier qui y conduit; 
le proprietaire du second etage fait, a partir du premier, Fesca­
lier qui mene chez lui, et ainsi de suite : chacun fait le plancher 
sur lequel il marche. — C. civ. 496, 529. 

D. R. Servit. 917 s; — Suppl. eed. 321 s; — Demolombe XI, Nos. 
425-449; — Laurent VII, Nos. 487-493; — Hue IV No. 350 s; — Du­
ranton V Nos. 339, 344; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 221 ter. 

ART.I539 . — Lorsqu'on reconstruit un mur mitoyen ou une mai- m 

son, les servitudes actives et passives se continuent a Pegard du 
«ouveau mur ou de la nouvelle maison, sans toutefois qu'elles 
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666 
mod. par L. 
20 aout 1831 

(D. P . 82. 4. ?.) 

669 
mod. pa i L. 
JO aofi! J 881 

670 

JO eofit 1881 

671 
mod. r a i 1" 
20 aout 1CS1 

mod. par L. 
20 aout 1881 

67S 
Eaoii. p*r L. 
20 «oat 1881 

puissent etre aggravees, et pourvu que la reconstruction se fass< 

avant que la prescription de vingt ans soit acquise.— C. civ. 566 

568, 2030, 2033. 
D. R. Servit. 500; — Demolombe XI , Nos. 420-424; — Laurent VII 

No. '295. 

ART. 540. — Tous fosses entre deux proprietes sont presumes 
mitoyens, s'il n'y a titre ou preuve du contraire. C. Civ. 528. 
540, 925, 1135, 1137, 1138. — C. pen. 375. 

Le fosse mitoyen doit etre entretenu a frais communs. — C 
civ. 524, 529. 

D. K. Servit. 571 s, 585; — Suppl . eod. 207 s; — Demolombe XL 
Nos. 450-467: — L a m e n t VII , Nos. 569, 571, 575. 

ART. 511. — Toute hale qui tepare des proprietes est reputed 
mitoyenue, a moins qu'il n'y ait qu'une seule des proprietes en 
etat de cloture, ou s*i! n'y a titre on possession suffisante pour-
etablir le contraire. C. civ. 528, 540, 542, 925, 1135, 1137 
1138, 1996, 2030, 2033; Pr. civ. 8, 31. — C. pen. 375. 

D. 11. Servit. 601 s; — Suppl . eod. 209: — Demolombe XI , Nos. 468-
481 ; — Laurent VII , Nos. 576-581; Demolombe XI , Nos. 463-481; 
Laurent Ml, Nos. 576-581, 

ART 5 52. — I! n'est permis de planter des arbres qu'a la dis­
tance de six pieds de la ligne separative des deux proprietes. Q 
civ. 448, 457, 458, 542, 949. 

Le voisin pent exiger que les arbres plantes a une moindre 
distance soient arpsches. C. Civ. 542. 

Celui sur la propriete duquel avancent les branches des arbres 
du voisin peut controindre celui-ci a couper ces branches. Si ce 
sont les racines qui avancent sur son fonds, il a droit de les y 
couper lui-meme. — C. civ. 458. 

Les arbres qui se trouyent dans la haie mitoyenne, sont mito­
yens comme la haie; et chacun des deux proprietaires a droit 
d'en jouir, ou de requerir qu'ils soient abattus. C. civ. 541. 
1135, 1137, 1138. 

D. R. Servit. 619 s, 622 », 630 s, 665 s; — Suppl . eod. 222, 224 s, 237 
B; — Demolombe XI , Nos. 482.513; — Laurent VI I I , Nos. 1-24; VT3 
Nos. 583.586. 
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SECTION II 

De la distance et des ouvrages intermediates requis 
pour certaines constructions. 

ART. 543. — Celui qui fait creuser un puits ou une fosse d'ai-
sances pres d'un mur mitoyen ou non; celui qui veut y construi­
re cheminee, four ou forge, est oblige a laisser la «iistance de 
trois pieds, pour ne pas nuire au voisin. 

Les fours et les forges etablis dans les villes ou bourgs, auront 
toujours une cheminee. C. civ. 457, 536, 1168. 

L'interdiction d'etablir contre un mur mitoyen ou non une fosse a 
une distance moindre de celle prescrite par les rcgleuients et usages par-
ticulievs, s'applique a tous les depots permanents et succptibles de nui­
re a l'heritage du vo?sin; par suite, il n'y a point lieu de distinguer si 
le depot dont la suppression est demandee constitue une veritable fosse 
u fumier.ou un simple anias de fumier an niveau du sol. Bordeaux, 17 
juillet 1889, D. P. 90. 2. 142. 

SECTION III. 

Des vues sur la propriete de son voisin. 

ART. 544. — L'un des voisins ne peut, sans le consentement de 
I'autre, pratiquer dans le mur mitoyen aucune fenetre ou ou­
verture, en quelque maniere que ce soit. C. civ. 527, 528, 531, 
536, 553, 555. 

Demolombe XII, Nos. 530-531; — Laurent VII, Nos. 566-568; — Au­
bry et Rau 5e. ed. II No. 222; — Hue IV No. 79 bis. 

1. La prohibition portee en l'art. 675 d'ouvrir des jours dans un mur 
mitoyen constitue une servitude au profit d'un heritage sur un heritage 
contigu, servitude qui prend fin, lorsque l'un des heritages cesse d'exister 
par suite de son incorporation au domaine public. Cass. fr. 20 fevrier* 
1900, D. P. 1900. 1. 313. 

2. La disposition de l'art. 675 a un caractere tres gener?l; elle s'ap-
plique a une porte comme a une fenetre. — Bordeaux, 13 decembre 
1894, D. P. 95 2. 216. 

ART. 545. — Le proprietaire d'un mur non-mitoyen joignant 

immediatement la propriete d'autrui, peut pratiquer dans ce 

mur des ouvertufes grillees. C. civ. 535. 
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Ces ouvertures doivent etre garnies de barreaux de fer cros­

ses dont les jours aient au plus quatre pouces carres. 

Elles doivent etre etablies a six pieds au moins au-dessus du 

plancher ou sol de la chambre qu'on veut eclairer. 

V. arret, sous art. 2000. 

»78 ART. 546. — On ne peut avoir des vues droites on fenetres d'as-
pect, ni balcons ou autres semblables saillies sur la propriete de 
son voisin, e'il n'y a six pieds de distance entre le mur ou on les 
pratique et la dite propriete. C. civ. 457, 539, 547, 555, 564, 
566, 568. 

*7» On ne peut avoir des vues par cotes ou obliques sur la meme 
propriete, s'il n'y a deux pieds de distance. C. civ. 435, 458, 
539, 547, 555, 564, 566, 568. 

D. R. Servit. 740 <*; Suppl. eod. 251 s; — Demolombe XIII, Nos. 544-
583. — Aubry et Rau, 5e. ed. II, No. 196; — Duranton V No. 413; De­
mante, 3e. ed. II No. 533 bis. 

1. Les servitudes resultant des art. 678 et 679, doivent etre egalement 
observees pour les plates-formes, terrassea et tous endroits eleves d'oii 
Ton peut voir sur i'heritage d'antrui. Cass. fr. 26 oct. 1898, D. P. 98. 1. 
567. 

2. L'art. 678 C. civ. qui interdit d'ouvrir sur I'heritage du voisin de» 
vues droites a moins de dix-neuf decimetres de cet heritage est inappli­
cable aux chemins, qu'ils soient publies ou simplement d'exploitation. 
Cass. fr. 25 juin 1895. D. P. 96. 1. 75. — Cass. fr. 28 oct. 1901, D. P. 1901. 
1. 558. 

3. Les dispositions des art. 678 et 679 qui interdisent d'ouvrir sur 
I'heritage du voisin des vues droites a moins de dix neuf decimetres et 
des vues obliques a moins de six decimetre de cet heritage sont appli-
cables dans le cas oil les deux fonds sont separes par une ruelle com­
mune qui n'a d'autre destination que de servir de passage a l'ecoule-
ment des eaux. — Cats. fr. 4 fevrier 1889, D. P. 90. 1. 248. 

4. Le droit d'avoir des vues direetes et des fenetres d'aspect a une 
distance de moins de dix neuf decimetres sur I'heritage du voisin cons­
titue une servitude apparente et continue, qui peut s'acquerir par la 
possession de trente ans. Cass. fr. 19 oct. 1886, D. P. 87. 1. 116; — Cass, 
fr. 17 novembre 1902, D. P. 1903. 1. 88. 

5. La disposition de l'art. 678 C.Civ. relative aux distances a observer 
pour I'etablissement des vues s'exercant sur la propriete du voisin, ne 
s'applique pas a une porte pleine qui peut sans doute au moment ou 
elle est ouverte, permettre de voir chez le voisin, mais dont la destina­
tion h#bituelle est de procurer- au proprietaire un acces et un passage 
sur son propre terrain. — Bordeaux 13 dec. 1894, D. P. 95. 2. 216. 
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6. Quand une servitude de vue e*t reglee par un titre, le juge du 
fait peut, par interpretation du sens litteral des termes de cet acte, de­
clarer que le proprietaire du fonds dominant n'etait autorise qu'a a-
grandir ses vues sur une cour contigiie et que le proprietaire de cette 
cour avait en consequence conserve le droit d'elever des constructions 
dane la dite cour et de surelever celles qui s'y trouvaient deja; des lors, 
en I'etat de cette interpretation, le juge de fait peut par une declara­
tion souveraine decider que le proprietaire de la cour ne saurait etre 
tenu de demolir des travaux executes par lui dans celte-cour a une dis­
tance superieure a celle fixee par l'art. 678 c. civ. Cass. fr. 10 fevrier 
1908. D. P. 1908. 1. 416. 

ART. — Les distances dont il est parle aux deux articles pre w* 
cedents, se comptent depuis le parement exterieur du mur ou 
l'ouverture se fait, et, s'il y a balcons ou autres semblables sail­
lies, depuis leur ligne exterieure jusqu'a la ligne de separation 
des deux proprietes. 

D. R. Servit. 740 s; Suppl. eod. 251 s; Demolombe VII, Nos. 544-583; 
— Laurent VII, Nos. 40-66; — Duranton V No. 411 s; Marcade art. 
680; — Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 196; — Demante, 3e. ed. II No. 534. 

SECTION IV. 

De Vegout des toits. 

ART. 548. — Tout proprietaire doit etablir des toits de maniere ssa 
que les eaux pluviales s'ecoulent sur son terrain ou sur la voie 
publique; il ne peut les faire verser sur le fonds de son voisin. 

C. civ. 518, 527, 553, 1168. 

D. R. Servit. 789 a; Suppl. eod. 266 s; — Demolombe, XII, Nos. 584-
597; — Laurent VII Nos. 67.72. Demante 3e. ed. II. No. 536 bis. Hue 
IV No. 390. Aubry et Rau, 5e. ed. II No. 95. 

SECTION V. 

Du droit de passage. 

ART. 549. — Le proprietaire dont le fonds est enclave, et qui n'a 
aucune issue sur la voie publique, peut reclamer un passage sur 
les fonds de ses voisins pour l'exploitation de sa propriete, a la 
charge d'une indemnite proportionnee au dommage qu'il peut 

is satSS W 
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683 
•nod. par L. 
20 aout 1881 

684 
mod. par L. 
20 aout 1881 

685 
mod. par L. 
20 aout 1381 

occasionner. C. civ. 449, 521, 525,527, 551, 553, 556, 557, 563, 

564, 567, 937, 1169, D. P. 82. 4. 7. 

ART. 550. — Le passage doit regulierement etre pris du. cote oil 
le trajet est le plus court du fonds enclave a la voie publique. C. 
civ. 550, 564, 565. Neanmoins, il doit etre fixe dans l'endroit le 
moins dommageable a celui sur le fonds duquel il est accorde. C. 
civ. 550. 

D. R. Servit. 816 s; Suppl. eod. 273 s; — Demolombe XII, Nos. 615-
625 bis. 
ART. 551. — L'action en indemnite, dans le cas prevu par Parti­
cle 549, est prescriptible par vingt annees, et le passage doit etre 
continue, quoique Faction en indemnite ne soit plus recevable. — 
C. civ. 521, 555, 2030. 

D. R. Servit. 859 s; — Suppl. eod. 304 s; — Demolombe XII, Nos. 
626635 ter.; Laurent VIII, Nos. 73-124. 

Chapitre III 

DES SERVITUDES ETABLIES PAR LE FAIT DE L'HOMME. 

SECTION PREMIERE. 

Des diverses especes de Servitudes 

qui peuvent etre etablies sur les biens. 

ART. 552. — II est permis aux proprietaires d'etablir sur leurs 
proprietes, ou en faveur de leurs proprietes, telles servitudes que 
bon leur semble, pourvu neanmoins que les services etablis ne 
soient imposes ni a la personne, ni en faveur de la personne, mais 
seulement a un fonds, et pour un fonds, et pourvu que ces servi­
ces n'aient d'ailleurs rien de contraire a l'ordre public. C. civ. 
10, 448, 513, 517, 555 730, 924, 933, 962, -1482, 1550* 
1944 
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L'usage et 1'etendue des servitudes ainsi etablies se reglent par 
le titre qui les constitue; a defaut de titre, par les regies ci-aprr* 
C. civ. 924, 946 a 954. 

D. R. Servit. 961 8 ; — Suppl . eod. 340 s- — Den-r i u Y „ AT 
664-703; - Laurent VI I I , N o l 219-224- - V I I ^ ^ T ^ ? 1 1 ' ^ 
Nos. 323-325; - VI I Nos. 102, 103. _ A u b r v " ° 9 ' T - I ' l n X ' 
250; — Duran ton V Nos. 537-540. e t R a u ' 5 e > e d * I H N o * 

1. Un meul ier , en vendant son mou l ' - i • . 
„„„ - -. • ' i i . -^n, peu t se reserver pour lui et 
ses successeurs a perpe tu i . e le d r o ^ ,, V . , • i 
forino A„C+I~' - I i d y i a i re moudre gratui tement la 
la r ine destmee a la consommat ' J

 TT n 
~„* , -« , I„M ' ^ • - -on de ea maison. Une telle convention 
est \ a l a b l e comme creatr ice , . , _ , , . .,. t 1 Q- , . ^ „ 
75 1 3 7 9 ^ e servitude. Cass. fr. 6 juil let 18/4, U. r . 

fasTelleC
8™V ^ * Pa»> U i ™ . 1 8 9 0 ' D- P- 91- 2:185-

ren t etre e ta* ' at r * e u d e c o n t r a i r e a l 'ordre publ ic , les servimdes peu-
brieles C ~>lies P a r le^ propr ie ta i res , a leur gre, sur le fonds des pro-

^ass. H . 2. oct. 1900. 

' *. 553. — Les servitudes sont etablies ou pour l'usage des ba­
ilments, ou pour celui des fonds de terre. 

Elles sont ou continues ou discontinues. 
Les servitudes continues sont celles dont l'usage est ou peut etre 

continuel sans avoir besoin du fait actuel de I'homme; tels sont 
les conduites d'eau, les canaux d'arrosage, les egouts, les vues et 
autres de cette espece. 

Les servitudes discontinues sont celles qui ont besoin du fait 
actuel de I'homme pour etre exercees, tels sont les droits de pas­
sage, puisage, et semblable. C. civ. 547, 555, 556, 566, 568. 

Demolombe XI I , Nos. 706-712; — Laurent VI I I , Nos. 125 ,143 . 

ART. 554. — Les servitudes sont apparentes ou non apparentes. 
Les servitudes apparentes sont celles qui s'annoncent par-des 

ouvrages exterieurs, tels qu'une porte, une fenetre, un acqueduc. 
C. civ. 553, 555. 

•Les servitudes non apparentes sont celles qui n'ont pas de si* 
gne exterieur de> leur existence, comme, par exemple, la prohibi­
tion de batir sur un fonds, ou de batir au-dessus d'une hauteur 
determinee. C Civ> 553, 555, 557, 566, 568, 1423. 

D, R, Servit. 1095, 1117 s, 1205; — Suppl. eod. 411 s; — Demolombe 

68? 
ler aim. 



— 272 — 

XII, Nos. 713-723; — Laurent VIII, Nos. 135-142; Duranton V No. 492; 
— Aubry et Rau, 5e. ed. I l l , No. 248. 

Les faits de puisage et d'abreuvage ne constituant que de simples 
faits de servitude discontinuee sont impuissants a faire acquerir nn 
usage contraire aux titres. Cass. fr. 20 fevrier 1907, D. P. 1907. 1. 227. 

SECTION II 

Comment s'etablissent les Servitudes. 

*M A R T . 555. — Les servitudes continues et apparentes s 'acquierent 

par t i t re ou par la possession de vingt ans. — C. civ. 518 a 520, 

5 5 1 , 553 , 554, 556, 568 a 5 7 1 , 925 , 1944, 1996, 2000, 2030, 

2032, 2033 , 2046. 

*91 Les servitudes continues non apparentes , et les servitudes dis­

continues, apparentes ou non apparentes , ne peuvent s'etablir 

que par t i t re. C. civ. 553 , 554, 568, 9^5. 

La possession meme immemoriale ne suffit pas pour les e tabl i r ; 

sans cependant qu 'on puisse a t taquer au jourd 'hu i les servitudes 

de cette na ture , deja acquises par la possession. C . civ. 2. 553. 

554. 

D. R. Servit. 977 s, 1048 ?, 1089 s, 1120 s; — Suppl. eod. 347 s, 401 s, 
415; — Demolombe XII, Nos. 724-751, 758-784 bis, 785-803; — Laurent 
VIII, Nos. 144 et s. — V. un rapport de M. Lamartiniere Denis, Rev. 
Soc. Leg. 1905 (Nos. Janvier-Fevrier-Mars) 

1. N'a pas un droit de servitude par prescription celui passe depuii 
plus de trente ans sur le fonds d'autrui; mais il devient proprietaire 
du terrain utilise par lui comme allee ou sender. — La loi l'empeche 
d'acquerir la servitude, mais non pas d'acquerir la propriete; Cass. fr. 
7 Fevrier 1883, D. P. 84. 1. 128. 

2. En matiere de servitude, le titre a le sens d'acte juridique et non 
pas d'ecrit ou d'acte probatoire — Planiol I, No. 2 937. 

3. La constitution d'une servitude par un acte entre vifs a titre one­
reux peut se faire sous seings prives, et l'ecrit n'est necessaire que com­
me moyen de preuves — Cass. fr. 25 Janvier 1893, D. P. 93. 1. 82. 

4. Le droit de passage est une servitude discontinue qui ne peut s'e­
tablir que par titres; Le titre s'entend de Facte d'ou resulte l'existence 
du droit de passage au profit de celui a qui il est concede. — Cass. H. 
14 septembre 1897, Aff. B. Chevallier. 

5. Les servitndes discontinues ne peuvent etre appreciees par lei 
jugee qu'a l'aide de titres, tandis que les servitudes continues et app*. 
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rentes peuvent etre prouvees par temoins et etre acquises par la pres. 
cription. Cass. H. 4 fevrier 1896, Aff. Lestage. 

5. Sont susceptibles d'etre acquises par prescription et peuvent don­
ner lieu a une action possessoire en tant que servitudes continues et ap­
parentes... la servitude d'acqueduc ou de conduite d'eau. Cass. fr. 23 
Nov. 1898, D. P. 99, 1, 37. 

6. La servitude de prise d'eau lorsqu'elle EQ manifeste par des ouvra­
ges apparents. — Cass. fr. 25 Octobre 1887, D. P. 88. 1. 106; — Limoges 
29 Fevrier 1888, D. P. 89. 2. 213; Pau 28 Janvier 1889, D. P. 89. 2.291. 

7. La servitude d'egoiits des eaux pluviales manifestee par des signes 
exterienrs; — Pau, 21 mars 1888, D. P. 89. 2. 103: Cass, franchise 10 dec. 
1888, D. P. 89. 1. 157. 

8. Le droit d'interpreter les titres constitutifs ou recognitifs d'une 
servitude appartient aux tribunaux dont l'appreciation est souveraine. 
Cass. fr. ler juin 1908, D. P. 1908. 1. 280. 

9. La servitude de prospecL etant non apparente ne peut s'etablir 
que par un titre -— Douai 9 decembre 1889, D. P. 91. 2. 69; — Cass. fr. 
ler Juin 1908, D. P. 1908. 1. 280. 

10. Le droit d'abreuvage constitue, non pas un droit innome, mais 
une servitude discontinue qui ne peut etre etablie que par titre — Cass, 
fr. 5 juillet 1901, D. P. 1901. 1. 294. 

11. En debors des cas oil il s'agit de bois et de forets, et ou les droits 
d'usage ne constituent pas une servitude discontinue, le droit de pacage * 
constitue une servitude discontinue ne pouvant, comme telle, s'acquerir 
que par titre. — Cass. fr. ler mai 1888, D. P. 88. 1. 219; — Cass. fr. 4 
Janvier 1899, D. P. 99. 1. 118; — Cass. fr. 4 juin 1907; D. P. 1908. 1. 278. 

12. La servitude qui existe de par la nature des lieux est, eu egard 
a sa nature et t>on caractere, continue et apparente et peu', des lors, 
etre acquire, — a defaut de titres, par la possession de vingt ans. Le-* 
fai s caracteristiques de cette pos ession sont souverainement appre-
cies par les juges du fond. — Cass. H. 25 juillet 1905. 

13. On ne peut ordonner une enquete pour prouver la prescription 
d'une servitude discontinue. — Cass. H. 4 fevrier 1896, Affaire Lestage. 

A R T . 556. — La dest ination d u pere de famille vaut t i t re a l'e- *«* 

gard des servitudes continues et apparentes. C. civ. 553 a 558. 
II n'y a destination du pere de famille, que lorsqu'il est prou-

ve que les deux fonds actuellement divises ont appartenu au me­
me proprietaire, et que c'est par lui que les choses ont ete mises 
dans I'etat duquel resulte la servitude. C. civ. 556, 557, 567. 

D. R. Servit. 1006 s; Suppl. eod. 367 s; Demolombe XII, Nos. 804-
815. Duranton V Nos. 570, 574; Marcade II art. 694 No. 3 ; Demante, 
3e. ed. I I No. 548 bis; Aubry et Rau, 5e. ed. I l l No. 252; Hue IV No. 
426. 
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ART. 557. — Si lc proprietaire de deux heritages, entre lesquels il 
existe un signe apparent de servitude, dispose de l'un des herita­
ges, sans que le contrat contienne aucune convention relative a la 
servitude, elle continue d'exister activement ou passivement en fa­
veur du fonds aliene, ou sur le fonds aliene. C. civ. 554, 556, 563. 

D. R. Scrvi ' . 1018 s; — Suppl . eod. 380 s; — Demolombe XI I , Nos. 
816 827; Hue IV No. 426. 

1. La destination du pere de famiile ne peut etre invoquee comme 
litre d'etaLlis enient d 'une servitude que s'il est prouve que I'etat des 
licux d'o."» lesul erull celte servitude subsisSait encore au moment ou 
les d . u x fonds onL ete divises. Cass. Fr . 10 mai 1899, D. P . 1901. 1. 360. 

2. La preuve d u n e servitude de passage etablie pa r des t inat 'on du 
pt re «Ic jLaniiJe re-ulte dan.:, le silence de l 'aete qui a opere la separa­
tion de1"" devx lir'rimages de 1'existence d'un signe apparen t de servi 'ude, 
Cass. f-. (, «t 'ceu.brc 1898, D. P . 99. 1. 87; Cass. fr. 6 novembre 1906. 
D. P. !*>« 7. 1. 100. 

3. Le j\iy.e du fait ne saurait meconnai t re l 'existence d 'une servitude 
eJabiie par ('Cit :nat!oii du pere de famille pour l 'ecoulement des eaux 
Mir r.;i (viul*. bien que I'etat des l ieux et la na tu re des t ravaux desti-
iv'^ u .is-nrer Fex^rcive de cette servitude aient ete modifies par des 
eau? "• i;a!:ir:" e- '-a a r ln 'c le l les , si ces modifications n 'ont por te que 
eur le mode d'exereice de la servitude et non sur le droit lui-meme. 
Cass. fr. 15 no,-. L!I8f>, D. P . 87. 1. 495. 

ART. 558. — Le litre constitutif de ia servitude, a I'egard de cel­
les ij'ii ne petnenl s'acquerir par la prescription, ne peut etre 
remp.ace que par un titre recognitif de la servitude, et emane du 
proprietaire du fonds asservi. C. civ. 555, 925, 1122, 1135, 1141, 
2031. 

D. R. Ser \ i t . 1141 8 ; Suppl . eod. 425 s; Demolombe XI I , Nos. 830, 
757 b i s : — Lauren VII I , Nos. 151-153; Aubry et Ran , 5e. ed. I l l No. 
25s): — Hue I \ No. 428. 

II n e t pas besoin que ee t i t re recognitif reunisse les conditions de 
l 'art . 1335 qui ne «"applique pas aux servitude?, mais il faut que le 
propr ie ta i re dominant ait t'te pa r ' i e a Facte de reconnaissance. Cass. 
fr. 16 nov. 1829, 16 dec. 1863. — (L. B.) 

ART. 559. — Quand on etablit une ser\itude, on est cense accor-
der tout ce qui est necessaire pour en user. C. civ. 560 et suiv. 

Ainsi la servitude de puiser de Feau a la fontaine d'autrui, 
emporte necessairemeni le droit de passage pour y arriver. 

D. R. Servit. 995 G; Suppl. eod. 358 s; Demolombe XII, Nos. 752-
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832. 837-854 bis, 366-870. 912-960; — Laurent , VII I , No. 225 s; — 
Aubry et Ran, 5e. ed. I l l No. 253. 

1. La ferv.'tude d'arrosage qui s 'operc pa r un <£anal artificiel au 
moyen d 'une vanne qu'i l faut lever, impl ique la servitude acccssoire 
de passage sur le fonds vois 'n dans la mesare necessitee par Farrosa-
ge, lor que la vanne ne peui etre at teinte qu 'en passant sur ce fonds. 
Cass. fr. 6 Novembre 1907, D. P . 1908. 1. 501. 

2. L'art . 696 c. civ. qui dispose que la servitude de puiser de Feau 
a la foiitaine d a u t r u i comporte necessairement le droit de passage, 
s 'applique aussi b e n aux servitudes acquises par prescri 3tion qu'a 
celles etablies par t i t re bu r?ar decision du pere de famille. Douai 
16 jnille- 1907. i). P . 1908. 2. 340; Cass. fr. 10 novembre 1908. D. P . 
1909. 1. 268. 

SECTION I I I . 

Des droits du proprietaire du fonds 

auquel la servitude est due. 

ART. 560. — Celui auquel est due une servitude, a droit de faire «* 
tous les ouvrages necessaires pour en user et pour la conserver. 

Demolombe XU, Nos. 8334)35; — Laurent , V I I I , Nos. 225-347. 

ART 561. — Ces ouvrages sont a ses frais, et non a ceux du pro- 698 

prietaire du fonds assujetti, a moins que le titre d'etablissement 
de la servitude ne dise le contraire. C. civ. 560, 562, 925. 

Demolombe XI I , Nos. 836. 871, 879; — Laurent , V H I , Nos. 225-247. 
— Demur,?-; 3e. ed. JI No. 555 b i s ; — Aubry et Rau, 5e. ed. I l l No . 
253; — Hue IV No. 432 b i s ; — Duran ton V No. 503. 

ART. 562. — Dans le cas meme ou le proprietaire du fonds assu­
jetti est charge par le titre de faire, a ses frais, les ouvrages neces­
saires pour l'usage ou la conservation de la servitude, il peut tou­
jours s'affranchir de la charge, en abandonnant le fonds assujet­
ti au proprietaire du fonds auquel la servitude est due. C. civ. 
517, 530. 

D. R. Servit. 1146 s; Suppl . eod. 428 s; — Demolombe XI I , Nos. 
880 886; — Demante , 3e. ed. I I No. 555 b i s ; Hue IV No. 432 b i s ; — 
Aubry et Rau , 5e. ed. I l l No. 253. 

Le propr ie ta i re du fonds servant est autorise a abandonner le ter­
rain greve de servitude, alors meme qu' i l est tenu de faire le t ravai l 
necessaire a Fusage de la servitude et Fabandon de la p ropr ie te e tant 
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un acte purement unilateral, n'a pas besoin d'etre accepte par le pro­
prietaire du fonds dominant; il n'est par suite pas necessaire de sol. 
liciter son consentement. — Cass. fr. 11 mai 1908, D. P. 1908. 1. 365. 

A R T . 563. — Si I 'heritage, pour lequel la servitude a ete etablie, 

vient a etre divise, la servitude reste due pour chaque port ion, 

sans neanmoins que la condition du fonds assujetti soit aggravee. 

Ainsi , par exemple s'il s'agit d 'un droit de passage, tous les copro-

prietaires seront obliges de l 'exercer par le meme endroit . 

D. R. Servit. 1188 s; — Suppl. eod. 461 s; — Demolombe XII, Nos. 
855-865, 907-911; — Laurent VIII. Nos. 278-284; — Aubrv et Rau, 
5e. ed. Il l No. 253; — Hue IV No. 136; — Demante, 3e. ed. II No. 556. 

Le juge de Paix commet un exces de pouvoir et vlole les regies de 
la competence toutes les fois qu'il rend une decision portant unique-
ment :ur le fond du droit, a Foccasion d'une action relative au trou­
ble aliegue a la jouissance d"i?n dro't de passage; — Cass. H. 9 juillet 
1906. 

A R T . 564. — Le propr ie ta i re du fonds debi teur de la servitude, ne 

peu t r ien faire qui tende a en d iminuer l 'usage ou a le rendre plus 

incommode. C. civ. 518. 

Ainsi, il ne peut changer I'etat des lieux, ni t ranspor ter l'exer­

cice de la servitude dans un endroi t different de celui ou elle a 

ete pr imit ivement assignee. 

Mais cependant , si cette assignation primit ive etait devenue 

plus onereuse au propr ie ta i re du fonds assujetti, ou si elle 1'em-

pechai t d'y faire des repara t ions avantageuses, il pour ra i t offrir 

au propr ie ta i re de I 'autre fonds u n endroit aussi commode pour 

l 'exercice de ses droits et celui-ci ne pourra i t pas le refuser. C. 

civ. 550. 
D. R. Servit. 1170 s; — Suppl. eod. 448 s; Demolombe, XII, Nos. 

845, 887-906; — Laurent VIII, No. 267-277; — Aubry et Rau, 5e. ed. 
I l l No. 254; — Hue IV No. 441. 

1. Les motifs du emplacement sont apprecies par les juges et les 
frais sont a la charge du proprietaire du fonds servant. — Le droit de 
deplacer le lieu d'exercice de la servitude existe alors meme qu'il au­
rait ete fixe precedennnent par une convention ou un jugement. Cass. 
fr. 19 juin 1882, D. P. 83. 1. 288; S. 84. 1. 120. 

2. Si un droit de passage ou un autre droit analogue est exerce en 
vertu d'un droit de propriete, le terrain da chemin etant considere 
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comme indvis entre xous les ayants droit, le deplaeement n'en sera 
possible qu'avec le consentement de tous les inleresses. — Chambery, 
15 juillet 1890, S. 92. 2. 218. 

3. La servitude ne fc'etelnt que s'il y a impossibilite absolue a en 
user; une simple modtf'cation dan» Fe at des lieux qui ne neeessite-
rait qu'un changement d'assiette sans dommage ni aggravation pour 
le fonds ser\ ant iratteindrait pas la servitude. Cass. fr. 11 dec. 1851. 
(L. B.) 

4. Le droi^ de deplacer le lieu d'exercice de la servitude ex'.ste 
alors meme qu'il aurait ete fixe preeedemment par une convention 
ou un jugement. Cass. fr. 19 juin 1882, D. P. 83. 1. 288. 

ART. 565. — De son cote, celui qui a un droit de servitude, ne 

peut en user que suivant son titre, sans pouvoir faire, ni dans le 

fonds Qui dcit la servitude HI d a n s ^e f«nds a nsii 1̂1 A ̂ «t diip dp 

changement qui aggrave la condition du premier. C. civ. 518. 
D. R. Servit. 114 s; — Suppl. eod. 425 s; Demolombe XII, Nos. 846-

855; — Laurent VIII, Nos. 263-266; — Aubry et Rau, 5e. ed. I l l No. 
253. 

1. On doit considerer comme une aggravation de servitude Facie 
dont Fefl'et e«.t de substituer une servitude continue a une servitude 
discon inue. Cas . fr. 18 decembre 1894, D. P. 95. 1. 365. 

2. L'aggravation d"une servitude ne doit etre prise en consideration 
qu'autant qu'elle est de nature a causer au fonds servant un preju­
dice sensible. Cass. fr. 20 juin 1904, D. P. 1904. 1. 462. 

3. Ainsi ii n'y a pat, d'aggravation d'une servitude de passage dans 
les termes de Fart. 702 c. civ., lorsqu'il est constate en fait que Fa-
grandissemeut par le proprietaire du fonds dominant de la porte par 
laquelle ce.te servitude doit s'exercer, ne change en rien son mode 
d'exercice et ne peut prejudicier au fonds servant. — Cass. fr. 8 Nov. 
1886, D. P. 87. I. 388. 

SECTION IV. 

Comment les servitudes seteignent. 

ART. 566. — Les servitudes s'eteignent, lorsque les choses se trou-

vent en tel etat qu'on ne peut plus en user. C. civ. 506, 539, 566, 

1021, 1087, 1088. 

Elles revivent si les choses sont relablies de maniere qu'on puis­

se en user; a moins qu'il ne se soit deja ecoule un espace de temps 

suffisant pour faire presumer I'extinction de la servitude, ainsi 

qu'il est dit en Particle 568. C. civ. 539, 568, 1944, 2030. 
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D. R. Servit. 1210 s, 1215 s; — Suppl. eod. 479 s, 485 s; — Demo­
lombe XII, Nos. 962.980; — Laurent VIII, Nos. 289.298; — Duranton 
V No. 654 s; — Marcade art. 703; — Aubry et Rau, 5e. ed. I l l No. 
255; — Hue IV No. 459; — Demante 3e. ed. II No. 562 bis. 

Pour que les servitudes ces ent en v e r u de l'art. 703, il faut que les 
choses se trouvent en tel etat qu'on ne puisse plus en user a raison de 
changement8 eurvenus soit dans le fonds dominant, soit dans le fonds 
servan . — Cass. fr. ler. avril 1889, D. P. 90. 1. 270. 

A R T . 567. — Toute servitude est eteinte, lorsque le fonds a qui 

elle est due et celui qui la doit, sont reunis dans la meme main. — 

C. civ. 506, 556, 557, 1021 , 1085, 1944. 

D. R. Servit. 1222 s; Suppl. eod. 488 s; — Demolombe XII, Nos. 
981-987; — Laurent VIII. Nos. 299-303; _ Auh»y et Rsu, 5e. «vl. HI 
No. 255. 

A R T . 568. — La servitude est eteinte par le non-usage pendant 

vingt ans. C. civ. 519 a 5 2 1 , 551 , 555, 568 a 571 , 1947, 2030, 

2032, 2033. 

Les vingt ans commencent a courir , selon les di \erses especcs 

de servitudes, savoir : du jour ou l'on a cesse d'en jouir , lorsqu'il 

s'agit de servitudes discont inues; ct du jour ou il a ete fait u n acte 

contraire a la servitude, lorsqu' i l p'agit de servitudes continues. 
D. R. Servit. 1228 s; Suppl. eod, 490 <•; — Demolombe XII. Nos. 

988-1019; Laurent VIII, No,. 304-319. 
1. La' loi n'exige pas que Facte contraire a la servitude continue 

goit Fceuvre du proprietaire assuje t i ; Facte peu* etre commis mt'me 
par un tiers. L'interruption dans l'exercice de Ja servitude pourrait 
aussi se produire par cas fortuit. Ca^s. fr. 3 mars 1890, D. P. 91. 1. 37. 

2. L'etablissement par le proprie aire du fonds servant de travaux 
contraires a une servitude contirfue fdans I'espece une servitude de 
vue) n'en fait legalement pre uiner I'extinction qu'autant que celui 
a qui elle est due a cesse d'en jouir pendant trente annees a partir de 
la confection des travaux. Cass. fr. 5 novembre 1889, D. P. 89. 1. 473. 

3. On ne peut pas eonsiderer comme eteinte par la prescription de 
trente ans une servitude de passage etablie pour le service d'un bois 
de haute futaie, alors que les coupes se pla^ant a des intervalles ex-
traord'nairement eloignes, l'exercice de la servitude parait indeter-
mine. Trib. civ. d'Ussel 8 Janvier 1898, D. P. 99. 2. 32. 

4. Le non-u^-ape d'une servitude resultant d'un obstacle de fait 
susceptible de disparaitre ne peut comme l'impossibilite definitive 
d'en user, eteindre cette servitude. — Riom, 4 Juillet 1890. D. P. 91. 
2. 165. 

5;_I1 amiaxlifinl^auxjufies du fond d'aoorecier souverainement lea 
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faits alleguea comme constitutifs du non-usage. — Cass. fr. 12 janv. 
1909, D. P. 1909. 1. 391. 

ART. 569. — Le mode de la servitude peut se prcscrire comme la 

servitude meme et de la meme maniere. C. civ. 568, 2030. 

D. R. Servit. 1253 s; — Suppl. eod. 505 s; — Demolombe XII, Nos. 
783-784 bis, 1020-1035; — Laurent VIII, Nos. 325-332; — Duranton 
V No. 606 s; — Demante, 3c. ed. XII No. 567. 

1. L'usage restreint d'une servitude pendant treiile ans a partir des 
epofy as indiqnees par Fart. 707 e. civ. en entraine I'extinction par-
tielle et, par su'te, la reduction aux limites dans lesquelles elle a ete 
exercee. Cass. fr. 6 juillet 1898, D. P. 98. 1. 488; Cass. fr. 12 janv. 1909, 
B. P. 1909. 1. 391. 

2. La servitude est ii/^gralemeut conservee, quand son exercice 
a ete volontairement reduit par le msitre du fonds dominant qui en 
a use conformement a ses besoms; la servitude ne se trouve amoin-
drie qu'au'ant que la restriction de son mode cFexercice est due a un 
obstacle materiel. — Cass. fr. 5 juin I860, D. P. 61. 1. 252; 29 aout 1882, 
D. P. 83. 1. 341. 

ART. 570. — Si I'heritage en faveur duquel la servitude est eta-

blie, appartient a plusieurb par indivis, la jouissance de Fun em-

peche la prescription a Fegard de tous. C. civ. 571, 985, 986, 

1004, 1005. 
Demolombe XII, No*. 775, 775 bis; — Laurent VIll, No. 320 s; — 

Hue IV No. 466. 

A R T . 571. — Si parmi les eoproprietaires, il s'eo trou\e un contre 

lequel la prescription n'ait pu courir, comme un mineur, il aura 

conserve les droits de tons les autres. C. civ. 570, 2020. 

D. R. Servit. 1231 s: —, Suppl. eod. 492; — Demolombe XII, Nos. 
775-775 bis; — Laurent VIII, No. 320 s; — Hue IV No. 466; — De­
mante, 3e. ed. II No. 568 bis. 

1. On ne doit pas tenir compte des causes dinterruplion ou de 
suspension qui «jnt pu se produire du chef d'une autre personne, re­
putee desormais ctrangere meme dans, le passe a la propriete du fonds 
dominant. Cass. fr. 2 decembre 1845, D. P. 46. 1. 21; 29 aout 1853, 
D. P. 53. 1. 230. 

2. Le coheritiei majeur a qui le par a ^ fait echoir un hnmeiible 
ne beneficie pas de la prescription que la presence d'un coheritier 
mineur avait suspendue pendant Pindivision. — Cass. fr. 29 aoiit 1853 
<L. B.) 
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LOI 

SUR LES DIFFERENCES MANIERES 

DONT ON ACQUIERT LA PROPRIETE. 

DISPOSITIONS GENERALES. 

ART. 572. — La propriete des biens s'acquiert et se transmet par 

succession, par donation entre vifs ou testamentaire, et par I'effet < 

des obligations. C. civ. 448, 573, 578 et suiv. 584, 723 et suiv. 

Demolombe XIII, Nos. 1-17; — Laurent VIII, No. 435 s. 

ART. 573. — La propriete s'acquiert aussi par accession ou incor­

poration, et par prescription. C. civ. 451 et suiv., 1987 et suiv. 

D. R. Propriete 170 s; — Suppl. eod. 73 s; — Demolombe XIII, 
Nos. 6, 12-14; — Laurent VIII, No. 435 s. 

1. En matiere de revendication d'immeubles, le defendeur n'a rien 
a prouver; c'est au demandeur a faire la preuve de la propriete qu'il 
invoque, "et il doit etre deboute de sa demande s'il n'y reussit pas; — 
Amiens 13 juin 1895, D. P. 96. 2. 124; — Nancy, 5 juillet 1895, D. P . 
96. 2. 124. 

2. La personne qui a la possession d'un immeuble aniino domini 
ne peut etre evincee sous le pretexte qu'elle n'en apporte pas la preuve, 
lorsque son adversaire ne jusifie ni par titre, ni par la prescription 
qu'il est proprietaire de Fimmeuble litigieux. Cass. fr. 9 Nov. 1886, 
D. P. 87. 1. 246. 

3. Celui qui, cite par son voisin en police correctionnelle sous la 
prevention de destruction d'une haie formant limite de leurs heritages, 
excipe qu'il est proprietaire de la haie et du sol qui la porte, et est alors 
renvoyc a fins civiles pour faire statuer sur cette question prejudicielle, 
se trouve devant le tribunal civil dans la position d'un veritable deman­
deur. — Cass. fr. 10 juillet 1889, (sol. impl.) D. P. 90. 1. 416. 

4. En consequence, il doit, a peine d'etre declare mai fonde dans son 
exception, faire la preuve de la propriete qu'il invoque, au moyen soit 
de son titre, soit de la prescription. — Cass. fr. 10 juillet 1889, D. P. 90. 
1. 416. 

5. Le demandeur, au petitoire qui ne justifie pas de son droit de 
propriete, doit succomber dans son action, sans qu'il puisse se preva-
loir des vices du titre ou de la possession du defendeur. Montpellier, 
17 avril 1893, D. P. 94. 2. 329. 

6. Le demandeur au petitoire n'est admis a se prevaloir des vices de 
la possession du defendeur, qu'autant que ces vices auraient pour re- i 
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sultat de lui faire attribuer la propriete revendiquee. Agen, 29 Juin 
1896, D. P. 96. 2. 454. 

7. Lorsqu'il existe un conflit entre les titres de propriete produits 
par les parties et enianant d'auteurs differents, le plus ancien doit Fem-
porter sur le plus recent. — Orleans 25 juillet 1895, D. P. 96. 2. 230. — 
Rourges 15 mars 1898, D. P. 1900. 1. 229. 

8. Les indication-» du cadastre constituent de simples presomptions; 
en con equence elles ne peuvent valoir contre des titres clairs et pre­
cis ou contre une possession certaine, pais'ble et utile. — Lyon, 2 mars 
1887, D. P. 88. 2. 66; — Grenoble 13 fevrier 1891, D. P. 93. 2. 90; Limo­
ges 29 juillet 1891. D. P. 92. 2. 402. 

9. Les biens revendiques ren rent dans le- mains de leur veritable 
proprietaire libres et francs de toute charge ou servitude reelle que le 
detenteur aurait pu consentir. Nimes 25 Juillet 1887, D. P. 89. 2. 79. 

10. Les indications fournies par un proces-verbal de bornage ne 
peuvent prevaloir au point de vue de la contenance de Fimmeuble, con­
tre les termes du proces.verbal d'adjudication qui constitue le titre de 
propriete. — Paris 19 fevrier 1889; Cass. fr. 22 Decembre 1890, D. P. 
91. 1. 297. 

11. Tout heritier est fonde meme avant le partage a agir en cette 
qualite contre les tiers detenteurs des biens hereditaires et, malgre le 
defaut ou le refus de concours de ses coheritiers a reclamer le delaisse-
propriete. — Paris 19 fevrier 1889; Cass. fr. 22 Decembre 1890, D. P. 
Cass. fr. 14 fevrier 1906, D. P. 1907. 1. 313. 

A R T . 574. — Les biens qui n 'ont pas de mai t re , appar t iennent a m 

l 'Etat. C. civ. 442 a 446, 575 a 577, 583 , 584, 628, 1865, 1888. 
D. R. Propriete 179 s; — Suppl. eod. 76; — Demolombe XIII, Nos. 

17-19 ;— Laurent VIII, Nos. 458-460; VI, Nos. 39-41. 

A R T . 575. — II est des choses qui n ' appar t i ennen t a personne. et *{ 

dont l 'usage est commun a tous. Des lois de police reglent la 

maniere d'en jouir. C. civ. 442, 445 , 446. 
D. R. Propriete 78; Suppl. eod. 28 s; — Demolombe XIII, No. 21 ; 

Laurent VI, No. 1. 

A R T . 576. — La propr ie te d 'un tresor appar t ien t a celui qui le* 

t rouve dans son propre fonds : si le tresor est t rouve dans le fond * 

d 'au t ru i , il appar t ient pour moitie a celui qui Fa decouvert, et 

pour I 'autre moitie au propr ie ta i re du fonds. 

On appelle tresor toute chose cachee ou enfouie, sur l aqueP" 

personne ne pent justifier &a propr ie te , et qui est deeouverte par 

le pur effct du hasard. — C. civ. 457 . 
D. R. Prooriete, 186 s; — Suppl. eod. 77 s; — Demolon \ XIII, No» 

30 bis.55; — Laurent VIII, Nos. 447.457, 
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L'inventeur qui s'approprie le tresor en entier comrnet un vol de la 
moitie appartenant au proprietaire. — Limoges, 14 mai 1903, D. P. 1904. 
2.21. 

m ART. 577. — Les droits sur les effets jetes a la mer, sur les objets 

f B ^ w o " ^ ^^ *a m e r i e i e t t e ? ^ e cpielque nature qu'ils puissent etre, 6ur les 
C/-.*Vr̂ ! ?'**:» plantes et herbages qui croissant sur le rivage de la mer, sont aus-
(B. ?. rw. 4' 7 si regies par des lois particulieres. C. civ. 442; C. com. 407 a 416. 

II en est de meme des choses perdues dont le maitre ne se re-

presente pas. C. civ. 2044, 2085. 
D. R. Propriete 208 s; Suppl. eod. 93 s; Demolombe XIII, Nos. 56-78; 

— Laurent VIII. Nos. 461-467. 

LOI 

SUR LES SUCCESSIONS. 

Cliapitre Premier 

De Vouverture des successions, 

et de la Saisine des heritiers. 

X4RT. 578. — Les successions s'ouvrent par la mort et par la perte 
des droits civils. C. civ. 19 a 33, 119, 572, 579 et suiv. 585, 

D. R. Success. 42 s; — Suppl. eod. 17 s; Demolombe XIII, Nos. 84-
93; — Laurent VIII No. 511 s. 

Le regime successoral est de starut reel; il doit sur notre territoire 
prevaloir sur la loi etrangere, quand Fapplication de cette derniere se­
rait prejudiclable a FHai'tien au point de le depouiller de tous les droit» 
derivant pour lui des lois d'ordre public organisant la famille et la de­
volution successoraie en Haiti. — Cass H. 8 Decembre 1924, Affaire 
Goldenberg-Reinbold. 

ART. 579. — La succession est ouverte par la perte des droits ci­
vils, du moment ou cette perte est encourue, conformement aux 
dispositions du cliapitre i l de ia loi sur la jouissance, la perte ou 
*3 suspension des droits civils el poliiiques. C. civ. 18 ct suiv. 

Demolombe XIII, No. 84; — Laurent VIII, No. 513. 
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A R T . 580. — Si plusieurs personnes, respectivement appelees a 

la succession l 'une de I 'autre, perissent dans u n meme evenement , 

sans que l 'on puisse reconnai t re laquelle est decedee la premiere , 

la presomption de survie est determinee par les circonstances du 

fait, et, a leur defaut, pa r la force de Page et du sexe. C. civ. 

1135, 1137, 1138. 

Demolombe XIII, Nos. 94-119. Laurent V1I1 No. 514 s. 
1. On considere un double assa^sinat commis sur les deux comourants 

comme un meme evenement. Cass. fr. 6 novembre 1895, D. P. 96. 1. 285. 
2. Les premiers juges exercent un pouvoir souverain pour apprecier 

les circonstances du fait. Cass. fr. 21 avril 1874, D. P. 74. 1. 356. 

A R T . 581 . — Si ceux qui ont per i ensemble, avaient moins de 

quinze ans, le plus age sera presume avoir survecu 

S'ils etaient tous au-dessus de soixante ans, le moins age sera 

presume avoir survecu. 

Si les uns avaient moins de quinze ans, et les autres plus de 

soixante, les premiers seront presumes avoir survecu. 

Demolombe XIII, No?. 94-119; — Laurent VIII, Nos. 514-523. 
Lorsque l'un des comourants etait dans le periode intermediaire et 

Fautre dans une des deux periodes extremes, celui qui est dans la pe­
riode intermediaire est repute avoir survecu, parce que c'est Fage de la 
force. Cass. fr. 6 novembre 1895, D. P. 96. 1. 285. 

A R T . 582. — Si ceux qui ont per i ensemble, avaient quinze ans 

accomplis, et moins de soixante, le male est toujours presume a-

voir survecu, lorsqu' i l y a egalite d'age, ou si la difference qui 

existe n 'excede pas u n e annee. 

S'ils etaient du meme sexe, la presomption de survie, qui don­

ne ouver ture a la succession dans I 'ordre de la na ture , doit e t re 

admise : ainsi, le plus jeune est presume avoir survecu au plus 

age. 
D. R. Success. 44 s; — Suppl. eod. 20 s; — Demolombe XIII, Nos. 

94-119; — Laurent VIII, No. 523. 

A R T . 583. — La loi destingue deux series d 'heri t iers , les heri t iers 

legitimes et les heri t iers naturels . 

Chaque serie roule exclusivement sur el le-meme; et il n 'y a con-
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cours des deux series a une S\J- ;ession, ou devolution d'une s.erie a 

I'autre, que dans les cas specialement exprimes. 

A defaut d'heritiers dans l'une ou I'autre serie, les biens pas-

sent a I'epoux survivant; et s'il n'y en a pas, a l'Etat. C. civ. 444. 
V. une etude de M. Bonamy sur la succession des enfants naturels, 

Rev. Soc. Legisl. (1902 No. juillet). V. N o e sous l'art. 599. 
N'est pas contraire a Pordre public la clause d'un contrat de ma­

riage qui stipule qu'a defaut d'enfants les biens de I'epoux decede re-
tourneraicnt a ses parents meine na urels. Cas-. H. 5 Mai 1892. 

ART. 584. — Les' heritiers, soit legitimes, soit naturels, sont saisis 

de plein droit des biens, droits et actions du defunt, sous l'obli-

gation d'acquitter toutes les charges de la succession : I'epoux 

survivant et l'Etat doivent se faire envoyer en possession par jus­

tice, dans les formes qui seront determinees. C. civ. 583, 592, 

629 s. 

1. Dans la legislation anglaise et la legislation americaine, la saisi-
ne n'ex.ste pas de plein droit en faveur d'aucun heritier; il faut qu'elle 
&oit confiee par Fau'.orite judiciaire competerite. II en eat autrement 
dans le droit haitien ou elle est rcconnue meme en faveur des succes-
sibles en ligne collaterale. Trib. civ. Port-au-Prince, 4 Nov. 1910. 

2. Les dettes mises a la charge de la communaute par l'un des epoux 
peuvent resulter d'un contrat ou quasi.contrat, d'un delit ou quasi-
delit ou de la loi meme. — Cass. H. 25 Jnin 1924, Affaire Lifschitz. 

3„ La veuve qui a accepte la communaute peut etre valablement au-
torisee a propos d'un quasi-delit du mari dont la cause est anterieure 
a la dissolution de la communaute. — Cass. H, 25 juin 1924, Aff. 
Liftchitz. 

4. Un acte de partage ne saurait, en ancune fac,on retablir la qualite 
d'heritier de ceux qui y sont mentionnes. — Pareille preuve ne peut 
se faire que par des actes de naissance ou par Penquete regulierement 
obtenue, en supposant le deces de Fauteur commun pronve. — Cass. H. 
22 Mai 1928, Aff. Larrienx-Jean-Larco. 

Chapitre II 

DES OUALITES REQUISES POUR SUCCEDER 

ART. 585. — Pour succeder, il faut necessairement exister a l'ins-

tant de l'ouverture de la succession. C. civ. 124,125, 845. 

Si Fart. 725 n'a rien dit pour determiner le moment de la concep­
tion, c'est qu'il s'est refere aux articles 312 et suiv. Les presomptiona 
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aerviront done en matiere de successions et la preuve contraire ne se­
ra pas possible, ces presomptions etant d'ordre public. Poitiers, 24 
Juillet 1865, D. P. 65. 2. 129. 

A R T . 586. — Sont incapables de succeder : -*» 
~t o /""i t • • ^ aim» 

1 Celui qui n est pas encore concu; C. civ. 293 , 736. 

2° L'enfant qui n'est pas ne v iable ; C. civ. 295, 736. 

3° L ' individu qui a encouru la per te des droits civils. 
D. R. Succe~s. 82 s; — Suppl. eod. 48 s; — Demolombe XIII, Nos. 

169-189, 269-272. 
&RT. 587. — (abrog. par L. 13 Fevrier 1925, art. 18 ) . Un etran- 7* 

, T , T , , . . , abroge par L. 1« 

ger n est aamis a succeder qu aux biens meubles que son parent j«»iit i«i9 (D«UU«. 
Repertoire Vo. me» 

Stronger ou Haitien a laisses dans le territoire de la Republique. fes,,0,! p- m ) -

C. civ. 450, 740. 
V. un rapport de MM. Bonamy et Ileraux, Rev. Soc. Leg. 1892 No. 

dec. p. 148-9. 
Sur la necessite de Vabrogation de cet article V, un rapport de M. 

Ed. de Lesplnasse, Rev. Soc. Leg. 1902 (Nos. Fev., Avril, Mai.) 
1. 1J etranger nayant point Ia propriete des choses immobihoresi 

ne saurait etre admit comme heritier a la licitation des immeuble . 
Cass. H. 6 Avril 1886. 

V. arret, sous l'art. 604. 
2. Est nul le jugement qui ordoniu* le partage dune succession im­

mobiliere entre des heritiers haitiens et des heritiers etranger , ces 
dernier* etant inhabiles a recueillir des immeubles en Haiti. — Cass. 
H. 19 Decembre 1911. 

3. On ne peut representer une personne qui, au momenf de Vou­
verture de la succession, etait incapable de la recueillir Cass. H. 21 
Novembre 1912 (Aff. Barthe Gerlach). 

4. Le partage fait entre un frere etranger et sa soeur ha'itienne de 
biens immobiliers dependant de la communaute et de la succession 
de leurs pere et mere decedes, et attribuant a chacun des coparta* 
geants, pour en jouir divisement et disposer en pleine propriete des 
immeiibles constituant leur part est nul. — Cass. H. ler Juin 1897, 
Aff. Riboul. 

5. La disposition de ce texte rend sans application Fart. 1022 C. 
Civ., la repetition pouvant s'exercer quand Fobligation naturelle, vo-
lontairement acquittee, viole le principe que Fetranger ne peut a au­
cun titre succeder aux biens immeubles — Meme Arret. 

6. Vart. 2 de la loi de 1860 autorisant le mariage entre Haitiens et 
i Strangers ne s oppose pas a ce que les acquisitions faites par le conr 

joint haitien, avec les deniers communs, constituent des acquets de 
communaute, qui ne sont ni a Fun ni a Fautre des epoux et sont ad-
ministres par Fepoux, meme etranger. 
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En cas de dissolution de. la communaute, I'epoux etranger a droit 
a une indemnite en argent egale a la valeur de son droit dans la com­
munaute et peut provoquer la liquidation — Cass. H. 20 oct. 1924, 
Aff. Munchmeyer. 

ART. 588. — Sont indignes de succeder, et comme tels, exclus des 

successions : C. civ. 589 a 591. 

1° Celui qui serait condamne pour avoir donne ou tente de 
donner la mort au defunt; 

2° Celui qui a porte contre le defunt une accusation capitale, 
jugee calomnieuse; C. pen. 320. 

3° L'heritier majeur qui, instruit- du meurtre du defunt, ne 
l'aura pas denonce a la justice. C. civ. 589; Inst. crim. 20, 21, 
290. 

D. R. Succ. 126 s; — Suppl. eod. 92 s; — Demolombe XIII, Nos. 
213-259, 268; — Laurent VIII, Nos. 533, 538; IX Nos. 10, 11. 

1. L'indignite se produit de plein droit et il. n'est pas besoin de la 
faire prononcer par jusement. — Bordeaux ler decembre 1853. D. P. 
54. 2. 157; Poitiers, 25 Join 1856, D. P. 56. 2. 195. 

2. Le succes-ible arrete sous la prevention d'homicide volontaire 
<nir la personne du deiuut, ne saurait etre considere comme indigne, 
tant que la procedure engagee contre lui n'est pas close. Trib. civ. 
Monlreuil-sur-Mer, 5 Mars 1897, D. P. 97. 2. 184. 

ART. 589. — Le defaut de denonciation ne peut etre oppose aux 
ascendants ou descendants du meurtrier, ni a ses allies au meme 
degre, ni a son epoux ou epouse, ni a ses freres et scaurs, ni a ses 
oncles et tantes, ni a ses neveux et nieces. C. civ. 558-3°, 595. 

D. R. Success. 143 • : — Suppl. eod. 105; — Demolombe XIII, Nos. 
260-267; — Laurent IX, No. 9. 

ART. 590. — L'heritier exclu de la succession pour cause d'indi-
gnite, est tenu de rendre tous les fruits et les revenus dont il a 
eu la jouissance depuis l'ouverture de la succession. C. civ. 454. 

D. R. Success. 151 s; Suppl. eod. I l l s; Demolombe XIII, Nos. 305-
309; — Laurent IX, Nos. 12-29. 

ART. 591. — Les enfants de I'indigne, venant a la succession de 
leur. chef, et sans le secours de la representation, ne sont pas ex­
clus pour la faute de leur pere; mais celui-ci ne peut, en aucun 
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cas, reclamer, sur les biens de cette succession, l 'usufruit que la 

loi accorde aux peres et meres sur les biens de leurs enfants. C. 

civ. 325 et suiv. 599 et suiv. 604, 646. 
D. R. Success. 159 s; — Suppl. end. 116 s; Demolombe XIII, Nos. 

291-300, 273-291; — Laurent, IX, Nos. 30, 31, 72. 

Chapitre 111 

DES DIVERS ORDRES DE SUCCESSIONS. 

Dispositions generales. 

A R T . 592. — Les successions sont deferees aux enfants et descen- m 

dants du defunt, a ses ascendants et a ses parents coilateianx, 

dans I 'ordre et d 'apres les regies ci-apres determines. C. civ. 583, 

605 s, 612 s, 618 s. 

Demolombe XIII, Nos. 319-343, 359-361; — Laurent IX, Nos. 39-41.v 

Le fait par une partie de reconnai re, avant toute poursuhe, a un 
individu le titre de parent, comme enfant natarel de son frere, n'era-
porte pas en faveur de cet individu reconnaissance de son droit d'he-
ritier, sans justification de ce droit. — Cass. H. 2 Juillet 1907. 

A R T . 593. — La loi ne considere ni la na tu re , ni Porigine des «* 

biens, pour en regler la succession. C. civ. 613 , 625, 1608. 

Toute succession, echue a des ascendants ou a des collater.iux, 

se divise en deux par ts egales : L 'une pour les parents de la 

ligne pa te rne l le ; I 'autre pour ceux de la ligue maternelle. C. 

civ. 594 a 596. 

Les parents uter ins ou consanguins ne sont pas exclus par les 

germaii is; mais ils ne p rennen t par t que dans leur ligue, sauf 

ce qui sera dit a l 'art . 6 2 0 ; les germaiiis p rennen t par t dans Ie3 

deux lignes. C. civ. 618. 

II ne se fait aucune devolution d 'une ligne a I 'autre, que lors­

qu ' i l ne se t rouve a«icun ascendant xii collateral tie Pune des 

| deux lignes. 

Demolombe XHI Nos. 365-373; — Laurent JX Nos. 38, 42 s. 
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ART. 594. — Cette premiere division operee entre les lignes pa-
ternelle et maternelle, il ne se fait plus de division entre les di-
verses branches; mais la moitie devolue a chaque ligne appar­
tient a l'heritier ou aux heritiers les plus proches en degre, sauf 
le cas de la representation, ainsi qu'il sera dit ci-apres. — C. civ. 
593, 595. 

Demolombe XII I , Nos. 374-381; — Laurent IX, No. 50 s. 

ART. 595. — La proximite de parente s'etablit par le nombre 
des generations; chaque generation s'appelle un degre. — C. civ. 
596, 597. 

Demolombe X I I I , Nos. 319-343; — Laurent I I , No. 347 s; IX, Nos. 
32 s, 36, 37. 

ART. 596. — La suite des degres forme la ligne : on appelle li­
gne directe la suite des degres entre personnes qui descendent 
Pune de I'autre; ligne collaterale, la suite des degres entre per­
sonnes qui ne descendent pas les unes des autres, mais qui des­
cendent d'un auteur commun. 

On distingue la ligne directe, en ligne directe descendante et 
en ligne directe ascendante. 

La premiere est celle qui lie le chef avec ceux qui descendent 
dc lui; la deuxieme est celle qui lie une personne avec ceux dont 
elle descend. — C. civ. 595. 

Demolombe XIII, Nos. 319-343. 

ART. 597. — En ligne directe. on compte autant de degres qu'il 
y a de generations entre les personnes : ainsi le fils est, a I'egard 
du pere, au premier degre; le petit-fils, au second; et recipro-
quement du pere et de Faieul, a I'egard des fils et petit-fils. — 
C. civ. 596. 

Demolombe XIII, Nos. 319-343. 
ART. 598. — En ligne collaterale, les degres se comptent par 
les generations, depuis Pun des parents jusque et non compris 
1'auteur commun, et depuis celui-ci jusqu'a I'autre parent. 

Ainsi deux freres sont ait deuxieme degre; Poncle et le ne-^ 
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veu sont au troisieme degre ; les cousins germains, au qua t r i eme ; 

ainsi de suite. — C. civ. 595-597, 602, 620, 623. 
D. R. Success. 162 s; Suppl. eod. 119 s; — Demolombe XIII, No<*. 

319-343. 

SECTION II. 

De la Representation. 

A R T . 599. — La representat ion est une fiction de la loi, dont 

I'effet est de faire ent rer les representants dans la place, dans 

le degre et dans les droits du represente . C. civ. 591 , 593, 594, 

600 et s. 
Demolombe XIII, Nos. 389-396, 430-433. — Laurent IX, Nos. 53-56: 

V. un article de M. Maximilien Laforest sur la Representation (Rev. 
Soc. Leg. 1897 No. fev.) 

Les neveux legitimes d'un oncle nauirel peuvent-ils par represen­
tation heriter de lui. — V. un rapport de M. Bonamy (Rev. Soc. Leg. 
1901 No. Dec ; — 1902 Nos. Janv., Fev.). 

A R T . 600. — La representa t ion a lieu a Pinfini dans la ligne 

directe descendant. — C. Civ. 595-597, 599, 603 , 605, 607, 857. 

Elle est admise dans tons les cas, soit que les enfants du de­

funt concourent avec les descendants d 'un enfant predecede, soit 

que tous les enfants du defunt etant morts avant lui , les descen­

dants des dits enfants se t rouvent entre eux en degres egaux ou 

inegaux. 

Demolombe XIII, No.*. 417-420; — Laurent IX, Nos. 57-59. ' 
L'enfant naturel n'ayant personnellement auenne vocation hereditai-

re a la succession de son a«cendant legitime ne petit invoquer le be­
nefice de la representation. — Cas^. H. 28 juin 1926. Aff. Alciudor-Day-
Brutus. 

A R T . 601 . — La representat ion n 'a pas lieu en faveur des ascen­

dants '. le plus proche dans chacune des deux lignes, exclut tou­

jours . le plus eloigne. C. civ. 593, 596, 597, 612-615. 

Demolombe XIII, Nos. 421, 423; — Laurenl IX, Nos. 62-64. 

A R T . «102. — E n ligne collaterale, la representa t ion est admise 

en faveur des enfants et descendants des freres ou sceurs d u de-

19 
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funt, soit qu' i ls v iennent a la succession concuremment avec 

des oncles ou tantes , soit que tous les freres et sceurs du defunt 

etant predecedes, la succession se t rouve devolue a leurs descen­

dants en degres egaux ou inegaux. — C. civ. 595 , 5 9 6 , 5 9 9 , 603 , 

618-620. 
Demolombe XIII, Nos. 424428; — Laurent IX, Nos. 60, 61. 

A R T . 603. — Dans tous les cas ou la representa t ion est admise, 

le partage s 'opere par souche : si u n e meme souche a produi t 

plusieurs branches , la subdivision se fait aussi par souche, dans 

chaque b ranche , et les membres de la meme b ranche partagent 

entre eux par tete. — C. civ. 593 , 594, 599, 600, 602, 605, 607, 

621 , 674. 

Demolombe XIII, Nos. 434438; — Laurent, IX, Nos. 75-78; X, No. 
562. 

A R T . 604. — On ne represente que les personnes qui sont dece-

dees, ou qui ont encouru la per te des droits civils. C. civ. 17, 

18, 5 9 1 ; C. pen. 17. 

On peut representer celui a la succession duque l on a renonce. 

D. R. Success. 185 s; — Demolombe XIII( Nos. 397415: Laurent IX, 
Nos. 65-72. 

1. L'incapacite de Fetranger de recueillir une succession immobilie­
re en Haiti, ne peut etre assimilee a la perte de ses droits civils. — Cass. 
H. 21 Novembre 1912 (Aff. Barthe-Gerlach). 

2. Les enfants venant par representation peuvent seulement exercer 
les droits et actions que leur auteur aurait jeus lui-meme, s'il eut sur­
vecu a Fouverture de la succession. Riom 25 Juillet 1895, D. P. 98. 2. 1. 

3. L'hai'tien naturalise, n'ayant point la propriete des biens fonciers 
ne sera point admis a recueillir des successions immobilieres et a la 
licitation des biens immeubles d'une succession. Quoique vivant, il pour­
ra etre represente dans les successions immobilieres, mais il pourra 
recueillir la part mobiliere qui lui revient. Cass. H, 23 oct. 1900. 

4. La representation *d'un absent est permise, parce qu'il serait de-
raisonnable que ses coheritiers pretendissenfWit a la fois ecarter Fab-
sent, sous pretexte que son existence n'est pas certaine, et ses descen­
dants, sous pretexte que son deces n'est pas prouve. Cass. fr. 10 nov. 
1824, S. 25. 1. 167. 
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ler alin. 

756 
mod par I , 
25 mars 189 > 

P . 96. 4. >6 ) 

SECTION III. 

Des successions deferees eux descendants, 

soit legitimes, soit naturels. 

* ART. 605. — Les enfants legitimes on leurs descendants succe- 74s 
dent a leurs pere et mere, ai'euls, ai'eules, ou autres ascendants, 
sans distinction de sexe ni de primogeniture, et encore qu'ils 
soient issus de.differents manages. — C. civ. 293, 304, 584, 591, 

J 592, 595, 599. 

| ART. 606. — Les enfants naturels n'heritent de leur pere ou me­
re, ou de leurs ascendants naturel?, qu'autant qu'ils ont ete le-

(galement reconnus. 
lis n'heritent jamais des ascendants legitimes, dc-leur pere ou 

mere. — C civ. 333, 583. 

1 1. Le principe de l'art. 606 2e. alinea, ett d'ordre public. — Cass. 
H, 28 juin 1926, Aff. Alcindor-Consorts Day-Brutus. 

2. Le fils naturel n'a aucuuc vocation bcreditaire a la succession de 
sa grand'mere legitime.' Ca^s.H, S. R le. fevrier 1929, Aff. Consorts 
Dulyx-Alcindor. 

ART. 607. — Les enfants ou leurs descendants succedent par 
egales portions et par tete, quand ils sont tous de la meme serie, 
au premier degre et appeles de leur chef : ils succcdenl par 
souche, lorsqu'ils viennent tous en partie par representation.— 
C. civ. 591, 595, 599, 603, 604, 646, 674, 726. 

D. R. Success. 199 s; Demolombe XIII, Nos. 439-445; Laurent 
IX, Nos. 79-84. 

ART. 608. — S'il y a concours de descendants legitimes et. de 
' descendants naturels, la part de l'enfant naturel devra toujours 

etre le tiers de la part de l'enfant legitime. Pour operer facile-
ment le partage, il suffira de supposer le nombre des enfants 
legitimes triple de ce qu'il sera reellement, d'y a j outer celui des 
enfants naturels et de faire autant de parts egales qu'il sera cen­
se alors y avoir d'enfants. Cnaque enfant naturel prendra une 
|»art, chaque enfant legitime en prendra trois. 

757 
mod par L. 
25 mats 1896 
P . 96. 4. .*) 
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"8 ART 609. — A defaut jde descendants legitimes, la totalite de la 
m«d. par L v 

iu2p.m*96."!**»> succession appartient aux enfants-naturels. — C. civ. 583, 623. 

759 ART. 610. — En cas de predeces d'un enfant, soit legitime, soit 
.Boa. p«r '» •*• ^ 

(D/P.™*" "f*i5) naturel, ses enfants ou descendants viennent dans tous ses 
droits, conformement a ce qui a ete regie en la section II du pre­
sent chapitre. 

7«» ART. 611. — Les dispositions ci-dessus ne sont point applica-
n M*» w bles a l'enfant adulterin ou incestueux. — C. civ. 302, 306, 313. 

II n'a droit qu'a des aliments; et ces aliments ne peuvent etre 
imputes que sur la portion dont la loi sur les donations et tes­
taments permet aux pere et mere de disposer. *— C. civ. 302. 

SECTION IV. 

Des successions deferees aux ascendants, 

soit legitimes, soit naturels. 

ART. 612. — Si le defunt n'a laisse ni posterite, ni frere, ni sceur, 
ni descendant d'eux, la succession se divise par moitie entre les 
ascendants de la ligne paternelle et les ascendants de la ligne 
maternelle.— C. civ. 584, 592, 593, 599, 609, 612, 618, 621, 744. 

Demolombe XIII, Nos. 459-461; — Laurent IX, Nos. 94, 95. 

ART. 613. — Les ascendants succedent, a l'exclusion de tous au­
tres, aux choses par eux donnees a leurs enfants ou descendants 
decedes sans posterite, lorsque les^objets donnes se retr'ouvent 
en nature dans la succession. — C. civ. 625, 769, 770. 

Si les objets ont ete alienes, les ascendants recueillent le prix 
qui peut en etre du : Ils succedent aussi a Paction en reprise que 
jouvait avoir le donataire. — C." civ. 616. 

D. R. Success. 209 s; — Suppl. eod. 123 s; —Pemolombe XIII, No*. 
70-561. — Laurent IX, Nos. 162-166, 171-173, 177-179, 181-183, 185, 
87-193; 194-209. 

V. arret sous l'art. 448. 
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1. Le droit de retour n'appartient pag aux peie et mere naturels, 
parce que Part. 747 est un texte exceptionnel qui ne peut pas s'etendre 
par analogic et qui est ecrit aeulement a propc: des parents legitimes. 
Paris 2 Novembre 1845, D. P. 45. 2. 180. 

2. Le donateur peut reprendre la chose acquise par voie d'echange 
a la place de celle qu'il avait donnee. — Lyon 21 avril 1871, S. 72. 2. 
121. 

3. L'ascendant donateur n'est pas admig.a exercer le droit de retour 
successoral de Part. 747, lorsque le donataire a dispose des biens don-
nes par testament en instituant un leeataire universel. Toulouse 21 dec. 
1891, D. P. 92. 2. 369. 

4. Le droit de retour s'applique aux choses donnees par un ascen­
dant dans un partage anticipe fait sous forme de donation entre vifs. 
Rennes 3 Nov. 1893, D. P. 94. 2. 39. 

5. Le droit de retour edicte en faveur de Faecenaant donateur par 
l'art. 747 s'applique aussi bien aux meubles qu'aux immeubles soit par 
nature, soit par destination. — Renn**« 3 nov. 1893. 

6. Tout accord intervenu du vivant du donataire et par lequel le 
donateur renonce au droit de retour legal ou consent a en restreindre 
l'exercice constitue un pacte sur succession future, nul aux termes des 
art. 6, 791 et 1130 c. civ. — Cass, fr. 2 juillet 1903, D. P. 1903. 1. 353; — 
Cass. fr. 24 juillet 1901, D. P . 1901. 1. 537 qui a casse l'arret de la cour 
de Paris du 21 juin 1889, D. P. 1901. 1. 539 et a renvoye devant la-
cour d'Amiens dont la decision du 6 mars 1902 est rapportee, D. P. 1902. 
2. 112. 

ART 614. — Lorsque les pere et mere d'une personne d6cedee 4* 

sans posterite lui ont survecu, si elle a laisse des freres, sceurs, 

ou des descendants d'eux, la succession se divise en deux por­

tions egales, dont la moitie seulement est deferee au pere et a 

la mere, qui la partagent entre eux egalemeht. 

L'autre moitie appartient aux freres, soeurs ou descendant» 

d'eux, ainsi qu'il sera explique dan0 la section V du present 

chapitre. 

Demolombe XIII, Nos. 4.49-458; — Laurent IX, No. 85 a. . 

ART. 615. — Dans' le cas ou la personne decedee sans posterite 7« 

laisse des freres, sceurs, ou des descendants d'eux, si le pere ou 

la mere est precede, la portion qui lui aurait ete devolue, con­

formement au precedent article, se reunit a la moitie deferee 

aux freres, 6oeurs ou k leurs representants, ainsi qu'il sera ex­

plique a la section V du present chapitre. C. civ. 619. 620. 
Remolomhe XIII, Nos. 449-458; — Xaurent IX No. 90. 
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ART. 616. — La succession de l'enfant naturel, decede sans pqs-

5) terite legitime ou natureile, et sans frere, ni sceur ntaurels ni 
descendants d'eux, est devolue au pere ou a la mere qui Pa re­
connu; ou par moitie a tous les deux, s'il a ete reconnu par l'un 
et par I'autre. 

' "ART. 617. — Les ascendants legitimes de l'enfant naturel meme 
recjonnu, n'ont aucun droit a sa succession. C. civ. 624. -

Du reste, les dispositions des articles 612, 613, 614 et 615, 
sont en tout applicablcs aux ascendants naturels venant a la suc­
cession de l'enfant naturel reconnu, soit seuls, soit avec des 
freres ou soeurs naturels reconnus, ou des descendants d'eux. 

SECTION V. 

Des successions collaterales, soit legitimes, 

soit naturelles. 

ART. 618. — En cas de predeces des pere et mere d'une person­
ne decedee sans posterite, ses freres, soeurs, ou leurs descen­
dants, sont appeles a la succession, a Pexclusion des ascendants 
et des autres collateraux. 

Ils succedent, ou de leur chef, ou par representation, ainsi 
qu'il a ete regie dans la section II du present chapitre. C. civ. 
584. 

Demolombe XI I I , Nos. 449-458 ;— Lauren t IX, Nos. 89-91. 

ART. 619. — Si les pere et mere de la personne decedee sans 
posterite lui ont survecu, ses freres, soeurs, ou leurs represen­
tants, ne sont appeles qu'a la moitie de la succession. Si le pe­
re ou la mere seulement a survecu, ils sont appeles a recueillir J 
les trois quarts. Civ. 625. 

Demolombe XIII, Nos. 449-458; — Lavrent IX, Nos. 86-88. 

ART. 620. — Le partage de la moitie ou des trois quarts devolufc 
any irhr^ et srpiirs, any termes de Particle "precedent, s'opere 
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entre eux par egales portions* s'ils sont tous du meme lit ; s'ils 
sont de lits differents, la division se fait par moitie entre les 
deux lignes paternelle. et materrielle du defunt; les germains 
prennent part dans-les deux lignes, et les utering et consan6uins, 
chacun dans leur ligne seulement : s'il n'y a de freres ou soeurs 
que d'un cote, ils succedent a la totalite a Pexclusion de tous 
autres parents de I'autre ligne. 

Demolombe XIII, Nos. 457-458; — Laurent IX, Nos. 92-93. 
ART. 621. — A defaut de freres ou de soeurs, ou de descendants 
d'eux, et a defaut d'ascendants dans Pune ou Pautre ligne, la suc­
cession est deferee pour moitie aux ascendants survivants, et poui 
I'autre moitie, aux parents les plus proches de Pautre ligne. 

S'il y a concours de parents, collateraux au meme degre, ils 
partagent par tete. 

V. Note sous Part. 6 de la Constitution. 
Demolombe XIII, Nos. 462-463; — Laurent IX, Nos. 5. 96-99. 

ART. 622. — Dans le cas de Particle precedent, .le pere ou la 
mere survivant, a l'usufruit du tiers des biens auxquels il ne 
succede pas en propriete. C. civ. 478, 480 et s, 744. 

D. R. Success. 258 s; — Suppl. eod. 165; — Demolombe XIII, Nos. 
464-467; — Laurent IX, No. 97. 

1. L'ascendant, legataire par preciput du disponible, et venant a la 
succession ab intestat, avec un collateral de Pautre ligne a droit a Pu- -
sufruit etabli par Fart. 754 c. civ. — Montpellief, 3 avr. 1895, D. P. 97. 
1. 1. 

2. Le donataire est tenu personnellement de l'execution des charges 
mises a la donation. — Riom, 25 Juillet 1895, D. P. 98. 2. 1. 

ART. 623. -r-1- Les parents au dela du sixieme degre, ne succedent 
pas. — C. civ. 595, 596, 598; — Inst. crim. 256-40. 

A defaut de parents au degre successible dans une ligne, les 
parents de Pautre ligne succedent pour le tout. C. civ. 593, 594. 

Demolombe XHI, Nos. 468-469; — Laurent IX No. 5L 

ART. 624. — L'enfant naturel meme reconnu n'a aucun droit a 
la succession des collateraux legitimes de ses pere ou mere; et 
reciproquement ces collateraux n'ont aucun droit a sa succes­
sion, sauf ce qui va etre dit dans Particle suivant. C. civ. 617. 
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1. Les descendants legitimes ae collateraux naturels n'ont aucun droit 
a la succession des collateraux "legitimes de ses pere et mere. — Cass. H. 
21 Janvier 1896, Aff. Vve. Debrosse Jh. Audain. 

2. Le lien qui rattache les descendants des collateraux naturels a 
l'un quelconque d'entre eux participe du caractere du lien qui les a 
unis; ces descendants appartiennent a la famille natureile; qu'ils soient 
eux-memes naturels ou legitimes. — On ne saurait ecarter d'une pareil-
le succession ceux qui descendraient d'un des freres naturels par une 
union legitime. — Cass. H, S. R. 7 mai 1926, Aff. Consorts Saget. 

m
u A R T . 625. — En cas de predeces des pere et mere d 'un enfant 

"M. ".962«) na ture l , decede sans posterite, mais laissant des freres ou soeurs, 

les bieris qu ' i l avait recus de ses pere ou mere , passent a ses 

freres et soeurs legitimes, s'ils se re t rouvent en. na tu re dans la 

succession; les actions en reprise , s'il en existe, ou le pr ix de ces 

biens alienes, s'il est encore du en tout ou en par t ie , re tournent 

cgalement aux freres et soeurs legitimes. Tous les autres biens 

passent aux freres et soeurs naturels , legalement reconnus , ou ,a 

. leurs descendants. 
• 1. On ne pent sous entendre ici, par application des regies du droit 
commun, le benefice de la representation au profit des descendants de 
freres et soeurs; on doit s'en tenir au texte qui n'accorde le droit de re­
tour qu'aux freres et soeurs personnellement. — Cass. fr. ler juin 1853, 
D. P. 53. 1. 177. 

2. Le mot descendant designe uniquement les descendants legitimes 
ou legitimes des freres et soeurs naturels a Pexclusion de leurs descen­
dants naturels. Paris 26 mars 1891, D. P. 91. 2. 172. 

A R T . 626. — Du reste, les dispositions des articles 618, 619, 620, ' 

6 2 1 , 622 et 623 , sont applicables aux freres, soeurs, ou autres 

collateraux naturels , venant , soit ent re eux, soit avec des ascen­

dants naturels , a la succession d 'un frere, sceur, ou au t re colla­

teral naturel . C. civ. 618. 

Ce texte ne comporte aucune derogation a Part.-583 c. civ. — Cass^ 
I l . J c r J iidiet 1897, Aff. Beauge. 
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Chapitre IV 

DES DROITS DU CONJOINT SURVIVANT 

ET DE L'ETAT. 

ART. 627. — Lorsque le defunt ne laisse point de parents au de­
gre successihle, les biens de l a succession appartiennent au con­
joint non divorce qui lui survit. C. civ. 129, 187, 308,' 583, 584, 
623. 

D. R. Success. 382 s; — Suppl. eod. 233; — Demolombe XTV Nos. 
169:176; --- Laurent IX, Nos. 154-157. 

ART. 628. — A defaut du conjoint survivant, la succession est 
acquise a l'Etat. — C. civ. 444, 574, 583, 584,'629-632. 

D. R. Success. 390 s; — Suppl. eod. 233 s; — Demolombe XIV, Nos. 
177-182; — Laurent IX, Nos. 158, 159; X, Nos. 189-191. 

ART. 629. — Le conjoint survivant et Padministration des do-
maines qui pretendent droit a la succession, sont tenus de fai­
re rtpposer les scelles, et de faire faire inventaire dans les formes 
prescrites pour -Paceeptation des successions sous benefice 
d'inventaire. 

V. un rapport de M. Justin Devot (Rev. Soc. Leg. 1894, No. Sept.). 
Demolombe XIV, Nos. 199-203;-— Laurent IX, No. 237 s. 

ART 630. — Ils doivent demander Penvoi en possession au tri­
bunal civil dans le ressort duquel la succession est ouverte. Le 
tribunal ne peut statuer'sur la demande qu'apres trois publica­
tions et affiches dans les formes usitees, et apres avoir entendu 
le ministere public. 
. Demolombe XIV, Nos. 204-214. 

ART. 631. — L'epoux survivant est encore tenu de faire emploi 
du mobilier ou de dcmner caution suffisante pour en assurer la 
restitution, au cas ou il se presenterait des heritiers du defunt, 
dans Pintervalle de trois ans; apres ce delai, k caution est de-
charfee. 
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D. R. Success. 392 s; Suppl. eod. 379 s; — Demolombe XIV, Nos. 
215-243. 

ART. .632. —r L'epoux survivant ou Padministration des domai-
nes qui n'auraient pas rempli les formalites qui leur sont respec-
tivement prescrites, pourront etre condamnes aux dommages et 
interets envers les heritiers s'il s'en represente. — Cr "civ. 937. 

D. R. Success. 407 s; — Suppl. eod. 391 s; — Demolombo XIV, Nos. 
244-258. 

Chapitre V 

DE L'ACCEPTATION ET DE LA REPUDIATION 

DES SUCCESSIONS. 

SECTION PREMIERE. 

De VAcceptation. 

ART. 633. — Une succession peut etre acceptee purement et 
simplement ou sous benefice d'inventaire. C. civ. 584, 634-
642, 647. 

D. R. Success, 432 s; — Suppl. eod. 398 s; — Demolombe XIV, Nos. 
259-263, 356-362 ter; — Laurent IX, Nos. 262, 263, 277, 372-376, 378-383. 

ART. 634. — Nul n'est tenu d'accepter une succession qui lui 

est ecbue. — C. civ. 584, 640, 643 et s. 
D. R. Success. 434 s; — Suppl. eod. 399 s; — Demolombe XIV, Nos. 

259-263, 356-362 ter. 

ART. ' 635. — Les femmes mariees ne peuvent pas. valablement 
iccepter une succession, sans Pautorisation de leur mari ou cel,-
le de la justice, conformement aux dispositions du cbapitre VI 
de la loi No. 6 sur le manage. — C. civ. 201, 203, 753. — Pr. 
civ. 758-761. 
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Les successions echues aux mineurs et aux interdits, ne pour­

ront etre valablemerit acceptees que conformement aux dispo­

sitions de la loi No. 9 sur la minorite, la tutelle et Vemancipation. 
D. R» Success. 436 s; — Suppl. eod. 400 s; — Demolombe XIV, Nos. 

321-341; — Laurent IX, Nos. 284-287«? — XXI Nos. 434-441. 

A R T 636. — L'effet de 1'acceptation remonte au jour de Pou^er-

ture de la succession. C. civ. 584, 585', 644, 649. 

D. R. Success. 538 s; — Suppl. eod. 459 s; — Demolombe XIV, Nos. 
506-525; •— Laurent IX, Nos. 346-349. 

Le renongant qui etait heritier reservataire ne peut plus demander 
la reduction des libei dites faites par le defunt, donataires et legataires 
ont acquis le droit de les conserver intactes par suite de sa renonciaion. 
Cass. fr. 5 juin 1878, D. P. 78. 1. 344. 

A R T . 637. — L'acceptat ion peu t etre expresse ou tacite : elle eat 

expresse, quand on prend le titre ou la qualite d'heritier dans 

un acte authentique ou' prive; elle est tacite, quand Pberitier 

fait un acte qu i suppose necessairement son intention d'accep­

ter, et qu'il n'aurait droit de faire qu'en sa qualite d'heritier. C. 

civ. 638, 639, 651 , 1102, 1239. 

D. R. Success. 446 s; — Suppl. eod. 413 s; — Demolombe XIV, Nos. * 
366, 411, 444, 468; — Laurent IX, Nos. 298-345 ter. 

1. L'heritier conserve le droit de renoncer a la succession q**oi qu'il 
ait pris possession d'un bien donne par lni au diefunt et qui lui revient 
par l'effet d'un droit de retour. • Cass. fr. 18 aout 1869, D. P. 69. 1. 46L 

2. Les dispositions de l'art. 778 relatives ji l'acceptation expresse ou 
tacite des successions s'appliquent au legataire universel comme a l'he­
ritier ab intestat. — Cass. fr. 28 mai 1894, D. P. 95. 1. 545; — Cass. fr. 
17 decembre'1894, D. P. 95. 1. 228. 
_ 3. Le fait par un heritier beneficiaire de s'etre qualifie d'heritier du 
defunt dans une procuration et dans des actes de poursuites diriges con-
tre un debiteur de la succession, n'implique pas necessairement qu'il ait 
entendu preridrje la qualite d'heritier pur et simple.' Nancy ler f evrier 
1884; Cass. fr. 27 mars 1888, D. P. 88. 1. 345. 

4. Le fait par desNsuccessibles de s'etre qualifies d'heritiers du fiitur 
defunt dans une assignation donnee a leur requete a un debiteur de la 
succession, ne suppose, pas necessairement qii'ils aient entendu prendre 
la qtfalite d'heritiep purs et simples. Cass. fr. 10 decembre 1888, D. P. 
89. 1. 154. 

5. II y a acceptation expresse de la part du demandeur en partage si 
dans son assignation, il prend formellement la qualite d'heritier. Be-
sanQon 18 Mai 1892. D. P. 92. 2. 516. 



— 300— 

6. Le legataire universe! qui perc,oit les loyers d*tm immeuble depen­
dant de la succession sans fournir de cette perception ancune explica­
tion plausible peut etre repute faire acte d'addition d'heredite. Cass, 
fr. 17 decembre 1894, D. P. 95. 1. 228. 

A R T . 638. — Les actes pu remen t conservatoires, de surveillance 
et d 'adminis t ra t ion provisoire, ne sont ,pas des actes d 'addit ion 
d 'heredi te , si i 'on n 'y a pas pris le t i t re ou la qual i te d 'heri t ier . 

D. R. Success. 485 s; — Suppl. eod. 441 s; — Demolombe XIV Nos. 
413-430; — Laurent IX, Nos. 308-318 bis. 

A R T . 639. — La donat ion, vente ou t ranspor t que fait de ses 

droits successifs u n des her i t iers , soit a une personne etrangere 

a Pheredi te , soit a tous ses coherit iers, soit a quelques-uns d 'eux, 

empor te de sa pa r t acceptation de la succession. 

II en est de nieme : l o . de la renonciat ion, m e m e •gratuite, 

que fait u n des her i t iers a u profit d ' un ou de plusieurs de ses 

coher i t iers ; 2o. de la renonciat ion qu ' i l fait meme au profit de 

tous ses coherit iers indist inctement , lorsqu' i l regoit le pr ix de 

sa renonciat ion. 
D. R. Success. 476 s; Suppl. eod. 436 s; — Demolombe XIV, Nos. 

434443; — Laurent IX, Nos. 321-327. 
1. Cette pretendue renonciation, etant au fond une veritable accep­

tation, n'est pas soumise a la forme speciale d'une declaration au gref-
fe; elle se fait valablement sous la forme d'une convention. Cass. fr. 
15 Novembre 1858, D. P. 58. 1. 433. 

2. Le simple fait d'emporter chez lui quelques effets appartenant au 
defunt prive l'heritier du droit de renoncer. Cass. fr. 8 nov. 1887, S. 90. 
1. 503. 

A R T . 640. — Lorsque celui a qui une succession est echue, est 

decede sans Pavoir acceptee ou repudiee ^xpressement ou taci-

tement , ses heri t iers peuvent l 'accepter ou la r epud ie r de son 

chef, 
Demolombe XIV, Nos. 342-355 bis; Laurent IX, No. 70. , 

A R T . 641 . — Si ses heri t iers ne sont pas d'accord pour accepter 

ou pour repudier la succession, elle doit etre »acceptee sous be­

nefice d ' inventaire . C. civ. 640, 652 et s. 

D. R. Success. 432 s;'— Suppl. eod. 405; — Demolombe XIV, NOB. 
342-;155 bis; — Laurent IX, No. 374. 
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A R T . 642. — X e majeur ne peu t a t taquer Pacceptatibn*expreBse 

ou tacite qu ' i l a faite d 'une succession, q u e dans le cas. ou cette 

acceptation aura i t ete la suite d 'un dol p ra t ique envers lui : il 

ne peut- jamais reclamer sous pretexte de lesion, excepte seulc-

ment dans le cas ou la succession se t rouverai t absorbee ou di-

minuee de plus de moitie, pa r la decouyerte d 'un testament q u i 

etait inconnu au moment de Pacceptation.. C civ. 398, 778, 830, 

904, 909-911, 1098. 

D. R. Success. 513 s,"683; Suppl. eod. 445 s, 565; — Demolombe XIV, 
No8; 533-569; — Laurent IX, Nos. 350-368. 

1. Lorsqu'un heritier, ayant accepte une succession a laquelle il est 
appele pour une faible part, decouvre un testament qui lui fait un legs 
beaucoup plus important, et, partrantr a interet a renoncer pour s'en 
tenir a son legs au lieu de le perdre par I'effet du rapport, il y a lieu 
pour les tribunaux de refuser de le restituer contre son acceptation; — 
Cass. fr. 3 Mai 1865, D. P. 65. L 153. 

SECTION II. 

De la Renonciation aux successions. 

A R T . 643 . — La renonciat ion a une succession ne se presume 

pas : elle ne peu t plus etre faite qu ' au greffe d u t r ibuna l civil 

dans le ressort duque l la succession s'est ouverte, sur u n regis-

t re par t icul ier tenu a cet effet. — C. civ. 97, 2 0 1 , 203 , 372 et 

i , 394, 604, 639. 
D. R. Success. 574 s; — Suppl. eod. 477 s; — Demolombe XV, Nos. 

3-23; — Laurent IX, Nos. 421-432. 
1. L'acceptation et la repudiation des legs peut etre facite. Cass, 

fr. 28 mai 1894, D. P. 96.1.56; 17 decembre 1894, D. P. 95.1.228; 
Nancy, ler fevrier 1884, D. P. 85.2.180; Toulouse, 27 fevrier 1893, 
D. P. 93.2.374; Cass. fr. 3 decembre 1900, S. 1904. 1. 10. 

2. La renonciaticn en faveur d'un tiers non heritier est une verita­
ble donation, soumise conime telle aux formes speciales de ce contrat. 
Cass. fr. 17 aout 1815. 

3. La declaration doit etre faite par le tuteur, en conformite de la 
deliberation du conseil de famille, mais l'homologation du tribunal n'est 
jamais necessaire. — Paris, 2 fevrier 1880, J). P . 83. 2. 61. 

A R T . 644. — L'heri t ier qui renonce, est cense n 'avoir jamais ete 

| heri t ier . — C. civ. 604, 636, 647, 649. 

I DemoloHibe XV, NOB. 21-35; — Laurent IX, Nos. 45--;J7, 
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A R T . 645. — La par t du renoncant accroit a ses coher i t iers ; s'il 

est seul, elle est devolue au degre subsequent .— C. civ. 593-595, 

850, 851 . 
D. R. Success. 652 s; — Suppl. eod. 544 s; — Demolombe, XIV, Nos. 

305 bis, 566-568; XV, Nos. 36-49; — Laurent IX, Nos. 438-448. 

A R T . 646. — On ne vient jamais par representat ion d 'un heri­

tier qui a renonce : si le renoncant est le seul heri t ier de son 

degre, ou si tous ses colieritiers reiioncciil avec lui, les enfants 

viennent de leur chef et suecedent par tete. C. Civ. 591 , 599, 604. 

D. R. Success. 659; — Demolombe XV, No. 25; — Laurent IX, No. 

71. 

A R T . 647. — Les creaneiers de celui qui renonce au prejudice 

de leurs droits, peuvent se fa ire autoriser . en justice, a accepter 

la succession du chef de leur debi teur , en son lieu et place. 

Dans ce eas, Ja renunciat ion n'est annulee qu 'en faveur des 

creaneiers et jusqu 'a concurrence settlement de leurs creances; 

elle ne Test pas» au profit de l 'herit ier qui a renonce. C. civ. 509, 

633. 

D. R. Success. 688 s; — Suppl. eod. 569 s; — Demolombe XV, Nos. 
72-89; — Laurent IX, Nos. 461-480. 

1. La facuite accordee par l'art. 788 n'apparlient qu'aux Creaneiers 
personnels de l'heritier renoncant, les creaneiers personnels du defunt 
ou les creancier» de la succession a la place de l'heritier presomptif re-
nongant. Dijon 27 juillet 1898, D. P. 99. 2. 163; Cass. Fr. 29 mars 1909, 
D. P. 1910. 1. 421. 

2. Lorsque le creancier d u n heritier fait annuler la renonciation de 
son debiteur pour accepter la succession du chef de celui-ci, les autres 
heritiers ne peuvent se prevaloir de l'acceptation faite par le creancier 
pour demander l'imputation sur la reserve des liberalites faites a cet 
heritier san? dispense de rapport. Cass. Fr. 2 mai 1899, D. P. 1900. 1. 
217. 

A R T . 648. — La faeulte d 'aceepter ou de repudier une succes­

sion se prescrit par vingt ans. C. civ. 633 , 634, 643, 649, 2030. 

D. R. Success. 591 s; Sumol. eod. 490 s; Demplombe, XIV, Nos. 306-
318 bis; Laurent IX, Nos. 481-500. 

Apres le delai irnparti, l'heritier qui n'a pas pris parti est considere 
comme etrangtr a la succession. Cass, fr- 29 Janvier 1862,-D. P. 62. 1. 
273; 2B fevrier 1881, D. P. Rl. 1.195; 13 fevrier 1911, D. P, 1911.1. 391. 
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ART. 649. — T a n t que la prescript ion du droit d 'accepter n'est ?» 

pas acquise contre les heri t iers qu i ont renonce, ils ont la faeul­

te d 'accepter encore la succession, si elle n 'a pas deja ete accep­

ted par d 'autres her i t i e r s ; sans prejudice neanmoins des droits 

qui peuvent etre acquis a des tiers sur les biens de la succession, 

soit par prescript ion, soit par actes valablement faits avec le cu-

ra teur a la succession vacante. C. civ. 633, 636, 648, 670, 672, 

2020, 2030, 2033. 

D. R. Success. 669 s; — Suppl. eod. 557 s; Demolombe XV, Nos. 51-
71, 90-104; — Laurent IX, Nos. 449-460. 

En parlant du cas ou d'autres heritiers ont deja accepte, la loi pre-
voit aussi bien l'acceptation d'un successeur irregulier que celle d'un 
heritier legitime; toutefois il faudra que ce successeur ait obtenu regu-
lierement l'envoi en possession. S'il n'y a de sa part qu'une simple pri­
se de possession de fait, elle ne fait pas obstacle au retour de volonte du 
renongant. Bordeaux, 10 novembre 1886, D. P. 88. 2. 68. 

A R T . 650. — On ne peut , meme par contrat de mariage, renon- _0i 

cer a la succession d 'un homme vivant, ni alienor les droits e-

ventuels qu 'on peut avoir a cette succession. C. civ. 10, 730, 889, 

921 , 924, 963 , 1175, 1385. 

D. R. Succss. 602 s; Suppl. eod. 502 s; — Demolombe XIV, Nos. 300-
305 bis; Laurent IX, Nos. 418-420. 

A R T . 651 . — Les heri t iers qui auraient diverti ou recele des ef- 'TS* 

fets d 'une succession sont dechus de la faeulte d'y renoncer : ils 

demeurent heri t iers purs et simples, nonobstant leur renoncia­

tion, sans pouvoir pre tendre a aucune par t dans les objets di-

vertis ou receles. C. civ. 372, 633, 637, 639, 660, 1095, 1168 

1245, 1262. 

D. R. Success. 625 s; — Suppl. eod. 508 s; — Demolombe XIV, Nos. 
469-505; — Laurent IX, Nos. 334-345 ter. 

1. Toute fraude commise sciemment, qui a pour but de rompre l'e-
galite du partage, quels que soient les moyens employes pour y parvenir, 
est un recel. Cass. fr. 23 Aout 1869, D. P. 69.1.456;. 5 fevrier 1895, D. 
P. 95. 1. 200: 

2. Les faits-de recel peuvent porter indifferemment sur des immeu-
bles ou sur Jes me *hles; <1« peuvent avoir ct^-commis avant l'ouvertu-
re de la succession. Par^s, 28 novembre |898? D. P. 99 1 181$ — Cas.s. 
fr. 9 mai 1905, D, P. 1905.1,-429. 
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3. Le recel suppose Fintention frauduleuse; le simple fait d'une 
possession clandestine ne suffit pas, j ' i l n'est prouve que le successi­
v e voulait "' ^proprier exclusivement la chose detenue. Les juges 
du fait apprecient souverainement l'exietence de cette intention. Lai 
preuve en pent *tre fournie par tous moyens, meme par simples p're-j 
somptions ^ass. fr. 10 mai 1892, D. P. 93. 1. 439. 

4. Celui qui produit un faux testament commet un recel, meme J 
qnand il n'a pas. reussi a te faire envoyer en possession. Cass. j?r. 151 
avril 1890, D. P. 90. 1. 437. 1 

5. Le caraciere essentiel et constilutif du recel ou divertissement I 
est la mauvaise foi ou Fintention frauduleuse. Cass. fr. 11 Juillet 1893,1 
D. P. 93. 1. 561; — Cass, fr." 6 juin 1894, D. P. 94.1.200; — Cass. I 
fr. 15 juin 1895, D. P. 95. 1. 479: — Cajss. fr. 2 juin 1897, D. P., 97. l.f 
416; — Cass. fr. 30 mars 1898, D. P., 99. 1. 22. \ 

6. Toute fraude quelle qu'elle soit ayant pour but de rompre i'e-; 
galite du partage entre coheritiers constitue un divertissement ou unj 
recel au sens de Fart. 792 et tombe sous l'application du dit article.! 
Cass. fr. 4 juin 1890, D. P. 91. 1. 391; — Cass. fr. 6 juin 1894, D. P . ' 
94. 2. 229; — Lyon 20 decembre 1907, D. P. 1908. 2. 143. ; 

7. Font partie de la masse a partager et, par suite, sont des effets| 
de la succession au sens qu'ont ces mots dans Fart. 792... les donations? 
rapportables. — Ca«s. fr. 21 mars 1894, D.P. 94.1.345. — Orleans, 6 | 
mars 1895 D. P. 96. 2. 213; Cass. fr. 14 avril 1897, D. P. 97. 1. 287. I 

Les donations sujettes a reduction dans la limite ou elle3 excedentf 
la quotite disponible. Cass. fr. 14 avril 1897, D. P. 99. 2. 73. f 

8. La disposition de Fart. 792 est applicable a un don manuel me-; 
me fait avec dispense de rapport dans la mesure ou ce don excedant la 
quotite disponible se trouve etre sujet a reduction. Cass. fr. 30 mars. 
1898, D. P. 99. 1. 22. ? 

9. D'apres Fopinion qui a prevalu, le divertissement ou recel peut < 
resulter d'actes anterieurs a Fouverture de la succession, s'il est eons- j 
tant qu'ils ont ete faits en vue du deces et dans le but de spolier frau- j 
duleusement les autres heritiers. — Cass. fr. 4 juin 1890, D. P. 91. 1. j 
391; — Paris 22 Novembre 1898, D. P. 99. 2. 481; — Cass. fr. 9 mai 
1905, D. P. 1905.1. 429 Ca?s. fr. 28 oct. 1907, D. P. 1910. 1. 292. 

10. L'art, 792 est applicable aux successeurs irreguliers aussi bien 
qu'aux heritiers legitimes ou naturels. — Cass. fr. 8 fevrier 1898, D. P. 
99. 1. 153. 

11. C'est a ceux qui demandent l'application de l'art. 792 qu'incom-
be Fobligation de prouver le divertissement ou le recel des valeurs 
heredilaires. Cass. fr. 8 mai 1899, D. P. 99. 1. 256. 

12. L'art. 792 C. civ. qui frappe le divertissement et le recel de» 
effets de la succession pa.r un successible s'applique au divertissement 
des immeubles comme a celui des meuble3. — Paris 28 novembre 
1898, D. P. 99. 2. 481. 



— 305 — 

SECTION III. 

Du benefice d'inventaire,- de ses effets, et des obligations 

de l'heritier beneficiaire. 

ART. 652. — La declaration d'un heritier qu'il n'entend pren­
dre cette qualite que sous benefice d'inventaire, doit etre fait< 
au greffe du tribunal civil, dans le ressort duquel la succession 
s'est ouverte : elle doit etre inscrite sur le registre destine a re-
cevoir le*s actes de renonciation.— C. civ. 97, 633, 648, 653-669, 
1241. 

D. R. Success. 703 s; Suppl. eod. 575 s; — Demolombe XV, Nos. 
128-134; — Laurent IX, Nos. 377-380. 

ART. 653. — Cette declaration n'a d'effet, qu'autant qu'elle est 
precedee ou suivie d'un inventaire fidele et -exact des biens de la 
succession, dans les formes reglees par les lois sur la procedure, 
et dans les delais qui seront ci-apres determines. C. civ. 652 
654, 656. 

' D. R. Success. 718 s; Suppl. eod. 581 s; — Demolombe XV, Nos. 
135-146; — Laurent IX, Nos. 381-386. 

ART. 654. — L'heritier a trois mois pour faire inventaire, a 
compter du jour de l'ouverture de .la succession. — Pr. civ. 831. 

II a de plus, pour deliberer 'sur son acceptation ou sur sa re­
nonciation, un delai de quarante jours, qui commencent a cou-
rir du jour de 1'expiration des trois mois donnes pour I'inven­
taire, ou du jour de la cloture de I'inventaire, s'il a ete termine 
avant les trois mois. 

Demolombe XIV, Nos. 264-274, 298; — Laurent IX, No. 264 s. 

ART. 655. — Si cependant il existe dans la succession des ob-
jets susceptibles de deperir ou dispendieux a conserver, l'heri-

I tier peut, en sa qualite d'habile a cucceder, et sans qu'on puisse 
1 en induire de sa part une acceptation, se faire autoriser par jus-
| | tice I proceder a la vente de ces effets. C. civ. 638, 664. 
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Cette vente doit etre faite par officier public, apres les publi­
cations reglees par les lois sur la procedure. Pr. civ. 538-547. 

Demolombe XIV, Nos. 275-278; Laurent IX, No. 264 s. 
Le fait de demander sa part dans l'heredite, bien qu'il ne soifpai 

un acte de disposition, implique Fintention d'accepter; — Besancon, 
18 Mai 1892, D. P. 92. 2. 516; Riom, 6 mars 1903, S. 1904. 2. 310. 

ART,, 656. — Pendant la duree des delais pour faire inventaire 
et pour deliberer, l'heritier ne peut etre contraint a prendre 
c;ualite, et il ne peut etre obtenu contre lui de condamnation; 
s'il renonce lorsque les delais sont expires, ou avant, les frais, 
par lui faits legitimement jusqu'a cette epoque, sont a Ja charge 
de la succession. 

Demolombe XIV, Nos. 279-289; — Laurent IX, No. 264 s. 
ART. 657. — Apres l'expiration des delais ci-dessus, l'heritier, 
en cas de poursuite dirigee contre lui, peut demander un nou-
veau delai, que le tribunal saisi de la contestation accorde ou re­
fuse, suivant les circonstances. C. civ. 97, 654, 658, 659, 1243; 
Pr. civ. 175. 

Demolombe XIV, Nos. 290-294; — Laurent IX, No. 264 s. 
ART. 658. — Les frais de poursuite, dans le cas de Particle pre­
cedent, sont a la charge de la succession, si l'heritier justifie, 
ou qu'il n'avait pas eu connaissance du deces, ou que les delais 
ont ete insuffisants, soit a raison de la situation des biens, soit 
a raison des contestations survenues; s'il n'en justifie pas, le§ 
frais restent a sa charge personnelle.— C. civ. 657. — Pr. civ. 
137, 138. 

D. R. Success. 734 s; Suppl. eod. 588 s, 903 s; — Demolombe XIV, 
Nos. 295-296; — Laurent, IX No. 276. 

ART. 659. — L'heritier conserve neanmoins, apres l'expiration 
des delais accordes par Particle 654, meme de ceux donnes par 
le juge, conformement a Particle 657, la faeulte de faire encore 
inventaire, et de se porter heritier beneficiaire, s'il n'a pas fait 
d'ailleurs acte d'heritier, ou. s'il n'existe pas contre lui de juge-
ment passe en force de chose jugee, qui le condamne en qua­
lite d'heritier pur «t limple. 
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D. R. Success. 930 s; — Suppl. eod. 700 s; — Demolombe XIV, No. 
297; XV, Nos. 147-152; — Laurent IX, Nos. 385, 387-391. 

1. Les dispositions de Fart. 800 qui determinent en meme temps 
que celles de Fart. 792 et 801 les causes de decheance du benefice d'in-
ventaire ne sont pas limitatives. D. P. 90. 2. 241. 

2. Le silence ou Finaction de l'heritier beneficiaire ne peut avoir 
pour consequence de le faire con=iderer comme heritier pur et- sim­
ple, s'il n'a d'ailleurs encouru aucune des causes de decheance du 
benefice d'inventaire specifiers par la loi. Cass. fr. 3 avril 1901. D. P. 
1901. 2. 291. 

3. Le fait de la part d'un succesfible d'avoir figure aans un acte 
comme heritier beneficiaire ne peut avoir pour effet de lui attribuer 
cette qualite d'une facon definitive et irrevocable. Douai, 17 mai 1890, 
D. P. 91. 2. 93. 

4. L'heritier ne peut etre dechu du droit d'accepter la succession 
du de cujus sous benefice d'inventaire, s'il a vendu des recoltes de la 
succession ou a^consenti a un metayer du de cujus une indemnite de 
petite valeur. Cass. fr. 7 Aout 1900, D. P. 1900. 1. 460. 

5. L'heritier condamne sur la poursuite d'un creancier conserve le 
droit d'accepter beneficiairement a Fegard des autres. Cass. fr. 19 a-
vril 1865, D. P. 65. 1. 433; 30 Avril 1884, D. P. 85. 1. 283. 

6. La condamnation prononcee contre un heritier sous cette seule 
denomination se refere a la qualite qu'il a prise et ne le rend point 
heritier pur et simple, quand il est heritier beneficiaire. Alger, 16 de­
cembre 1889, D. P. 90. 2. 106. 

A R T . 660. — L'her i t ier qu i s'est r endu coupable de recel, ou aoi 

qui a omis, sciemment et de mauvaise foi, de comprendre dans 

I ' inventaire des effets de la succession, est dechu du benefice 

d ' inventaire. 

D. R. Success. 961 s; Suppl. eod. 715 s; Demolombe XIV Nos. 469-
505 ter.; XV, Nos. 370, 371; Laurent IX Nos. 334-335 ter, 387, 392-
417. 

La decheance du benefice d'inventaire n'est point encouruc par 
l'heritier ou le legataire universel qui a omis de declarer a I'inventai­
re des creances successorales. lorsque cette omission s'est produite dans 
des circonstances exclusives de toute mauvaise foi. — Cass. fr. 18 dec. 
1889, D. P. 91. 1. 60; Paris 23 Janvier 1888, D. P. 89. 2. 150. 

A R T , 661 . — L'effet du benefice d ' inventaire est de donner a m 

l 'heri t ier Pavanta^e, l o . de n 'e t re tenu du paiement des dettes 

de la succession que jusqu 'a concurrence de la valeur deslbiens 

qu ' i l a recueillis, meme de pouvoir se decharger d u paiement 

cjes dettes, en abandonnant tous les bieng de 1». succession aux 
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creaneiers et aux legataires. — C. civ. 584, 662 et s, 704, 706. 

2o. De ne pas confondre ses biens personnels avec ceux de la 

succession, et de conserver contre elle le droit de reclamer le 

paiement de ^es creances. C. civ. 1037, 2026. Pr . civ. 886. 

D. R. Success. 756 s; — Suppl. eod. 592 s; Demolombe XV, Nos. 
157-159, 161-224, 349-360; — Laurent X, Nos. 1, 2, 75-116. 

A R T . 662. — L'heret ier beneficiaire est charge d 'adminis t rer les 

biens de la succession, et doit r endre compte de son administra­

tion aux creaneiers et aux legataires. C. civ. 704, 928. Pr . civ. 

452 et s, 885. 

II ne peut etre contraint sur ses biens personnels , qu 'apres 

avoir ete mis en demeure de presenter son compte, et faute d'avoir 

satisfait a cette obligation. C. civ. 930. 

Apres l ' apurement du compte, il ne peut etre contraint sur 

ses biens personnels que jusqu 'a concurrence seulement des 

sommes dont il se t rouve rel iquataire . Pr . civ. 464. 

D. R. Success. 810 s — Suppl. eod. 624 s, 664 s; —Demolombe XV, 
Nos. 160, 225-233, 250-270, 330.340; Laurent X, Nos. 101, 102, 117-122, 
124, 130-144, 174-183. 

1. Le pouvoir d'administration confere a l'heritier beneficiaire n'a 
pas pour effet de le rendre le representant necessaire des creaneiers 
de la succession. Dijon 29 mars 1897, D. P. 98. 2. 353. 

2. L'acceptation brnefieiaire de 1M succession ne fait pas obstacle a 
ce que les creaneiers de la .succession pratiquent directement des sai-
sies-arrets entre les mains des debiteurs de la succession, sans recourir 
a Fentremise de Fheritier. Orleans 28 juillet 1891, D. P. 93. 2. 36. 

3. Les tribunaux peuvent confier "administration de la succession 
beneficiaire a un tiers, toute* les fois que les circonstances, dont les 
tiibunaux sont eux-memes juges eouverains, paraissent Fexiger. Cass, 
fr. 17 decembre 1895, D. P. 96. 1. 467; Paris, 5 juin 1891^ D. P. 94. 
2. 81; Paris 9 fevrier 3892, D. P. 92. 2. 229. 

4. L'acceptation beneficiaire d'une succession emporte de plein 
droit la separation des patrimonies au profit dt3 creaneiers et des le­
gataires du defunt. — Paris 20 juillet 1811, S, 11. 2. 385; Cass. fr. 18 
juin 1833, S. 33. 1. 70; 8 juin 1863, D. P. 63. 1. 273; 11 Janvier 1882; 
D. P 82. 1. 364; — Grenoble 26 dec. 1891, D. P. 92. 2. 279. 

5. Les creaneiers d'une succession beneficiaire n'ont pas, en princi-
pe, le droit d'intervenir dans les instances engagees par Fheritier, par-
ce qu'ils sont representee par lui. Cass. fr. 2 mars 1874, D. P. 74. 1. 359. 
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|LRT. 653. — II n'est tenu que des fautes graves dans Padminis- su* 

\ t ra t ion dont il est charge. C. civ. 662, 928. 1168, 1756. 
D. R. Success. 813; — Suppl. eod. 684; —Demolombe, XV, No-». 

234-239; —Laurent X, No. 123. 

A R T . 664. — II ne peut vendre les meubles de la succession que *°5 

par le ministere d 'un officier public, aux eneheres-, el apres le* 

publications accoutumees. tl. civ. 638, 655. 666, 869, 143-1; 

Pr . civ. 538-547, 833 et s, 876, 879, 8 8 0 ; C. pen. 344. 

S'il les represente en na ture , il n'est tenu que de la deprecia­

tion ou de la deteriorat ion causee par sa negligence C. e i \ . 1169. 

D. R. Success. 832 s; — Suppl. eod 640 a;'— Demolombe XV, No-. 
274 282, 250-270, 374-388. 

A R T . 665. — II ne peu t vendre les immeubles que dans les for- 806 

mes prescrites par les lois sur la p rocedure ; ii est tenu d'eu 

deleguer le pr ix aux creaneiers h y p o t h e c a t e s qui se sont fall 

connaitre . C. civ. 666, 1861 , 1933, 1986. - - P r . civ. 653 el 

s, 841 et s. 

D. R. Succe&s. 841 s, 904 s; Suppl. eod! 651 s, 671 s; —Demolombe 
XV, Nos. 283-287, 290-292, 374-388; Laurent X, Nos. 145-152. 

A R T . 666. — II est tenu, si les creaneiers ou autres p f ^onuc ; m 

interessees I'exigent, de donner caution, bonne^et solvable, de 

la valeur du mobilier compris dans Pinventaire , et de la portion 

du prix des immeubles non deleguee aux creaneiers hypothe­

caires. — C. civ. 665, 1806; 1807 ; Pr . civ. 442 et s, 882-884. 

Fau te par lui de fournir cette caution, les meubles sont ven-

dus et leur pr ix est depose, ainsi que la port ion non deleguee du 

prix des immeubles pour etre employes a I 'acquit des charges de 

la succession.— C. civ. 6 6 4 ; Pr . civ. 538-547, 876. 
D. R. Succes8.~876 s ;— Suppl. eod. 660 s;—Demolombe XV. Nog. 

240-248;—Laurent X, Nos. 125-129. 

A R T . 667. — S'il y a des creaneiers opposants. T h e n tier bene- CM 

ficiaire ne peut payer que dans l 'ordre et de la nianiere regit*. 

pa r justice. 

S'il n 'y a pas de creaneiers opposants, il paie les creancieri el 
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les legataires a mesure qu' i ls se presentent . C. civ. 503 , 521* 

722. 

D. R. Success. 910 s; — Suppl. eod. 677 s;—Demolombe XV, No& 
293-329. 

1. L'opposition exigee des creaneiers d'une succession beneficiaire 
par Fart. 808 peut resulter... d'un acte quelconque par lequel leurs cre­
ancer ont ete portees a la connaissance de l'heritier. Angers, 16 nov. 
1892v D. P. 94. 2. 374; — Orleans, 18 avril 1894, D. P. 94. 2. 184. 

2. Ou du fait que les creaneiers ont regu de l'heritier des accomp-
tes sur leurs creances. — Cass. fr. 4 juillet 1892, D. P. 92. 1. 481. — 

3. Ou de la demande amiable en delivrance formee par les legatai-
rer, non^ayes. Angers 16 novembre 1892. 

4. Ou des diligences faites par les creaneiers a Feffet de faire nom-
mer un administrateur provisoire des biens de la succession et des li-
quidateurs, charges d'en determiner Factif et le passif. Trib. Civ. Le 
Mans, 28 avril, 1891; —Angers 16 novembre 1892, D. P. 94. 2. 374; 
Cass. fr. 19 decembre 1894, D. P. 95. 1. 193. 

A R T . 668. — Les creaneiers non opposants qui ne se presentent 

*m'apres I ' apurement du compte et le pa iement d u re l iquat , n 'ont 

le recours a exercer que contre les legataires. , 

Dans P u n e\ Pau t re cas, le recours se prescri t par le laps de 

trois ans, a compter du jour de I ' apurement du compte et du paie­

ment d u rel iquat . C. civ. 662, 667, 815 , 818, 830, 1987 ; Pr . 

civ. 464. 
D. R. Success. 922 s ;—Suppl . eod. 692 s;—Demolombe XV, Nos. 

293-329; —Laurent X, Nos. 153-173. 

A R T . 669. — Les frais de scelles, s'il en a ete appose, d ' inventaire 

et de compte, sont a la charge de la succession. C. civ. 656, 805 , 

1868. 

D. R. Success. 732; — Demolombe XV, Nos. 341-348 bis; — Laurent 
X, Nos. 180, 181; XXIX, Nos. 343, 344. 1 

SECTION IV. 

Des successions vacantes. 
i } 

A R T . 670. — Lorsqu 'apres l 'expirat ion des delais pour faire in­

ventai re et pour deliberer , il ne se presente personne qu i reclame 

une succession, qu ' i l n 'y a pas d 'her i t ier connu, ou que les he-
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ritiers connus y ont renonce cette succession est reputee vacante. 
D. R. Success."976 s; — Suppl. eod. 717 s;—Demolombe XV, Non. 

401-419;— Laurent X ,^os . 184-191. 
, V. Note sous l'art. 629. 

ART. 671. — Le tribunal civil, dans le ressort duquel elle est ou-
verte, nomme un curateur sur la demande des personnes interes­
sees, ou sur la requisition du ministere public. C. civ. 97. 

j D. R. Success. 984 s; —Demolombe XV, Nos. 420-428;— Laurent 
(X, Nos. 192-195. 

ART. 672, — Le curateur a une succession vacante, est tenu, avant 
tout, d'en faire constater Petat par un inventaire il en exerce et 
poursuit les droits; il repond aux demandes f ormees contre elle; 
il administre, sous la charge de faire verser le numeraire qui se 
trouve dans la succession, ainsi que les deniers provenant du prix 
des meubles ou immeubles vendus, dans la caisse du'Tresor pu­
blic, pour la conservation des droits des interesses, et a la charge 
d'en rendre compte a qui il appartiendra.— C. c'v. 662-665, 673. 

D. R. Success. 987 s; — Suppl. eod. 723 s} — Deuiolombe XV, Nop. 
429467. 

L'exercice de Faction paulienne excede les pouvoirs d'un curateur a 
succession vacante. Dijon 30 juillet 1900, D. P. 1901. 2. 311. 

ART. 673. — Les depositions de 1?« section III du present chapitre, 
BUT les formes de I'inventaire, sur le mode d'administration, et su -
les comptes a rendre de la part de l'heritier beneficiaire, sont, au 
surplus, communes aux curateurs b. successions vacantes. C. civ. 
653, 662 s, 667 s; Pr. 133. 
. D. R. success. 987 s; — Suppl. eod. 723 s; — Demolombe XV. 

Nos. 429467;—Laurent X, Nos.' 196-209, XXIX, Nos. 345-346. 
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Chapi^e VI 

DU PARTAGE. 

SECTION PREMIERE.. 

De Vaction en partage et de sa forme. 

sis A R T . 674. — Nul ne peut etre contraint a demeure r dans Pindi* 
V. Loi 12 «nil 1906 # * 

-(D. P. 1906.4.119) vision; et le partage peut^etre toujours provoque, nonobstant pro­

hibit ions et conventions contraires. — C. civ. 10, 730, 924, 962. 

On peut cependant convenir de suspendre le par tage pendan t 

u n temps l imite : cette convention ne peu t etre obligatoire au de-

la de cinq a n s ; ma i s elle peut etre renouvelee. — C. civ. 681 et s, 

882 et s, 1261 , 1459 et s, 1641 , 1870-3°, 1876, 1972. 
D. R. Success. 1503 s ;—Suppl . eod. 968 s;—Demolombe XV, Nos. 

486-514;—Laurent X, Nos. 210-244. 
1. II n'y a lieu a partage que dans les cas d'indivision; et la vente 

d'une portion d'immeuble determinee ne constitue pas une indivision 
pouvant donner lieu a Faction en partage. — Cass. H. 6 juin 1893. 
Aff. Leroy. 

2. Le jugement de partage, n'etant pas un jugement interlocutoire 
purement prcparatoire est susceptible de pourvoi en Cassation, parce 
qu'il est definitif. — Cass. H. 26 juillet 1906. 

3. S'il est permis aux creaneiers d'intervenir dans les operations 
de partage ou sont interesses leurs debiteurs, ce n'est point pour les 
contrarier, mais pour surveiller seulement leurs interels, e'est-a-dire 
empecher que le partage ne soit fait hors de leur presence et en fraude 
de leurs droits. — Trib. civ. Port-au-Prince, 29 novembre 1912. 

4. La regie de cet article ne s'applique qu'aux choses qui font Fob-
jet principal du droit de propriete et non aux. dependances, ou par­
ties accessoires, qui sont affectces au service comraun de plusieurs pro-
prietes differentes. La convention d'indivision forcee et perpetuelle 
est done permise pour ces sortes de choses. — Cass. fr. 17 mai, 1887, 
D. P. 88. 1. 60. 

5. Lorsque la convention a ete faite pour au-dela de cinq annees, 
elle n'est pas nulle; elle est seulement reducible a la duree legale. — 
Lyon, 25 Aout 1875, S. 76. 2. 68; Trib. de la Seine, 11 Mars 1909, D. P. 
1910. 2. 143. 
. 6. La convention d'indivision est toujours opposable aux crean-. 
ciers. — Toulouse, 26 juin 1889 S. 9L 2. 65. j 

7. Quand, a une demande en distraction d'un immeuble indivis'en­
tre coheritiers et saisi sur Fun d'eux, le saiaissant repond par une de-
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mande de partage, ce n'est pas une exception qu'il propose et sur 
laquelle le tribunal avait Pobligation de statuer, en reservant le fond. 
I, 88. J3. 12 Mars 1895; Aff. Figaro Jn. Philippe. 

8. Ne viole pas la loi, le jugement ^jui tout en reconnaissant au 
creancier saisissant exergant les droits et actions du saisi, son-debiteur 
personnel, le droit de provoquer le*- partage, n'ordonne pas ce parta­
ge pour inobservance des formalites y relatives. — (Meme arret.) 

9. II n'y a pas transgression du principe de Findivisibilite de la pro­
cedure dans le,fait d'une partie de ne pas comprendre dans son pou-
voir etf cassation celle des parties qui ont figure au jugement de par­
tage et qui y ont acquiesce. — Cass. H. 28 Mai 1895 Aff. Belizaire. 

10. Une partie actionnant en partage a le droit de demander les 
titres relatifs aux proprietes de la succession, alors meme que la par-
tie assignee pretendrait avoir acquis une partie Jes biens de la dite 
succession, quand elle detient les titres de la portion indeterminee sur 
laquelle elle n'a aucun droit legal. — Cass. H. 11 Janvier 1898, Aff. 
McGuffie. 

11. L'etat d'indivision de plusieurs personnes heritiers ou non, sur 
un terrain n empeche pas qu'une des parties se soit etablie sur une por­
tion de ce terrain commun et indivise et y ait acquis les- droits a la 
possession a titre de proprietaire. Cass. H. 23 Mars 1914. 

12. La partie qui se pourvoit en nomination d'un administrateur 
ou en remplacement de l'adminittrateur demissionnaire ne peut im-
poser une personne de son choix. — Le magistrat sur ce point, jouit 
de la plenitude de designer Fadministrateur et alors meme que la 
demande de nomination d'un administrateur aurait pour effet d'en-
lever a la veuve, commune en biens, la jouissance exclusive des biens 
meubles et immeubles des communaute et succession, le fait de de­
signer cette veuve comme administrateur, n'aurait rien de contraire 
a la loi; celle-ci devient judiciairement comptable de sa gestion en-
vers les interesses. — Cass. H, 9 juin 1924 — Aff. Vve. Ed. Heraux-
Elvire Jones. 

13. Le bien appartenant a une partie majeure et a une.partie mi-
neure peut etre vendu publiquement sur la simple demande de la 
partie majeure. 

Les formalites prescrites pour la protection des mineurs sont inu-
tiles en pareil cas, ne pouvant jamais^etre un obstacle a ce que la 
vente publique se fasse pour faire cesser Findivision. —* Cass. H, 25 
oct. 1928, Aff. Sevigne-Laforest. 

14. Le jugement rendu sur Faction en partage n'est pas opposable 
a Fayant-cause a titre particulier par une vente anterieure a Faction.— 
Cass. H, S." R. ler fev^l929. Aff. Dulyx-Alcindor. 

loLiCs heritiers communjstes" ne peuvent etre incrimines d'indue 
jouissance quand leur possession en commun n'a compris que des 
biens leur appartenant; mais ils sont justiciables du droit commun 
et donnent lea fruits per^us quand ils ont occupe un hien vendu deja 
par leur auteur. —'Qass. H, 15 juin 1928, Aff. Saiomon-Telemaque. 
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ART. 675. — Le partage peut etre demanded mSme ^niand Fuji 
des coheritiers auraift joui separement. de partie, des hiens de la 
succession, s'il n'y a eu un acte de partage, ou possession stiff isan-
te pour accruerir la prescription. C. civ. 674, 925, 1987, ,1996, 

2030. 
D. R. Success. 1537 s; — Suppl. eod. 989 s; — Demolombe XV, 

Nos. 515-547; — Laurent X, No. 260. 
Sur la prescription d'un immeuble faisant partie d'une succession 

indivke, V. un rapnort de M. Louis Borno. Rev. Soc. Leg. 1893, No. 
Aout. 

1. L'appel forme par un seul des copartageants contr© le jugement-
qui a fixe le mode de partage des biens de la succession, profite aux 
autres copartageants. Besancon 6 Juillet 1898, D. P. 99. 2. 484. 

2. L'action en nullite dirigee contre le partage a pour effet quand 
elle est accueilUe de remettre toutes les parties dans le meme etat 
qu'avant le partage. — Cass. fr. 5 dec. 1887, D. P. 88. 1. 241. 

3. En matiere de partage, le pourvoi en cassation d\u>. seul des. 
interesses suffirait pour remettre en question les droits de tous les 
autres. Cass, fr. 24 juillet 1888, D. P. 89. 1. 417. 

4. Un donataire a titre particulier, n'etant pas coheritier, ne peut 
pas etre actionne en liquidation et partage de la succession. Cass. fr. 
22 dec. 1897, D. P. 98. 1. 109. 

5. H n'y a pas lieu pour le tribunal de Cassation de s'arreter sur 
des allegations suffisamment combattues par le jugement denonce 
quant au merite d'un acte reunissant les caracteres legaux du par­
tage. — Cass. H. 26 avril 1906. 

ART. 676. — L'action en partage, a l'egard des coheritiers mi-
neurs ou interdits, peut etre exercee par leurs tuteurs, speciale--
ment autorises par un conseil de famille, ou d'office par le minis-
tere public. — C. civ. 336 et s, 368-370, 375, 376, 418, 635, 678. 
696,697, 712,1460; Pr, civ. 856 et s. 

A l'egard des coheritiers absents, l'action appartient aux pa 
rents envoyes en possession. C. civ. 100, 120 et 8, 123, 125, 
375 et-s. 

Demolombe XV, Nos. 553-557. 

ART. 677. — Le mari peut, sans le concours xle sa femme, provo* 
quer le partage des objets, meubles ou immeubles a elle echu6, 
qui tombent dans la communaute; a l'egard des objets qui ne / 

tombent pas en communaute, le mari ne peut en provoquer le 
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partage, sans le concours de sa femme $ il peut seulement, s'il a le 

'droit de jouir de ces biens, demander u n partage provisionnel. 

Les coherit iers de la-femme ne peuvent provoquer le partage 

definitif, qu ' en met tan t en cause le mar i et la femme. C. civ; 199, 

202, 1206, 1213, 1S16, 1334. 

D. R. Success. 1607 s; — Suppl. eod. 1037 s; — Demolombe XV, 
Nos. 568-588; — Laurent X, Nos. 245-259. 

A R T . 678. —- Si t o u s l e s heri t iers sont presents et majeurs, Ffsp- »w 

position de scelles su r les effets de la succession n'est pas nv>es-

saire, et le partage peut etre fait dans la forme et par t e l acte que 

les parties interessees jugent convenables. 

Si tous les heri t iers ne sont pas presents , s'il y a p a r m i eux des 

mineurs ou des interdi ts , le scelle doit etre appose dans le plus 

bref delai, soit a la requete des her i t iers , soit a la diligence du 

ministere publ ic , soit d'office pa r le juge de paix dans la juridie-

tion duque l la succession est ouverte. C. civ. 97, 1 0 1 , 696, 837, 

925. 

D. R. Success. 1620 s — Suppl. eod. 1043 8; — Demolombe XV,' 
Nos. 592-619; — Laurent X, Nos. 288-309. 

1. Un partage est valable quoiqu'il n'ait point ete redige d'ecrit 
ponr le constaterj la division materielle des choses suffit, quand elle 
est faite dans une intention definitive. Paris, 23 mars 1878, D. P. 79. 
5. 300; Poitiers 9 mars 1893, D. P. 95. 2. 121. 

2. Ne constitue pas une fausse interpretation de l'article 678 du 
Code m civil le jugement qui, appreciant la nature d'un proces-verbal 
d'arpentage decide que cet acte ne contient point partage, parce qu'il 
ne s'y trouve ni formation de lots ni attribution de parts. — Cass. H, 
18 juillet 1912. 

A R T . 679. — Les creaneiers peuvent aussi requer i r l 'apposit ion 820 

des scelles, en ver tu d 'un t i t re executoire ou d 'une permission du 

doyen d u t r ibuna l civil.— C. civ. 647, 680, 707-712, 956, 957, 

1972 ; P r . civ. 796 et %, 

D. R: Success. 1642 s; — Demolomlje ./ .V, Nos. 626-627. 
Les creaneiers personnels des heritieis du de cujus n'ont pas qua­

lite pour requerir l'apposition des scelles BUT les effets de la succes-
I 8ion. — Paris, 4 avril 1892, D. P. 93. 2.9; Douai 18 Juin 1903, D. P. 
1,1905; 2. 38-. 
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A R T . 680. — Lorsque le scelle a etc appose, tous creaneiers peu­

vent y former opposition, encore qu'i ls n 'a ient ni t i t re executoire, 

n i permission d u doyen du t r ibunal . C, civ. 6 7 9 ; Pr . civ. 814, 815/-

Les formalites, pour la levee des scelles et la confection de. I'in­

ventaire , sont reglees par les lois, sur la procedure . P r . civ. 816. 
D. R. Success. 1645; — Demolombe XV, Nos. 626-627; Laurent X, 

Nos. 310-315, 525-529. 

A R T . 681 . — L'act ion en partage et les contestations qui s'elevent 

dans le cours «--.- operat ions, sont suumises au t r ibuna l du lieu 

de Pouver ture ^ t la succession. C. civ. 97 , 6 7 4 ; P r . civ.*59-3o., 

69. 

C e s t devant ce t r ibuna l qu ' i l est procede aux licitations, et 

que» doivent etre portees les demandes relatives a la garantie des 

lots ent re copartageants , et celle en rescision du partage. C. civ. 

97, 717 s. 

D. R. Success. 1663 s; — Suppl. eod. 1060 s; — Demolombe XV, 
Nos. 628 636; — Laurent VIII, Nos. 524-529; X No. 314. 

Des transactions relatives a des successions auxquclles certaines des 
parties contractantes ne pouvaient etre legalement appelees peuvent 
etre validees, quand la qualite des parties n'a pas ete la cause de ces 
transaction. — Cass. H, S. R. 17 dec. 1926 — Aff. Baudin-Baptiste. 

A R T 682. — Si P u n des coherit iers refuse de consentir au par­

tage, ou s'il s'eleve des contestations, soit sur le mode d'y proce-

der, soit sur la man ie ie de le te rminer , le t r ibuna l prononce com­

me en mat iere sommaire, ou commet, s'il y a l ieu r pour les ope­

rat ions du partage, u n des juges, sur le r appor t duque l il decide 

les contestations. Pr . civ. 401 et s, 859. 

D. R. Success. 1679 s; — Suppl. eod. 1076 s; — Demolombe XV,; 
Nos. 637-639; — Laurent X, Nos. 299, 314,' 325. 

L'accord des parties, quand elles sont majeures et en possession de 
leurs droits, les dispense de recourir aux formalites du partage ju-
diciaire, du tirage au sort et de la delivrance des lots par le notaire — 
Cass. H, 15 juin 1928. Aff. Salomon-Telemaque. 

A R T . 683. - - L 'est imation des immeubles est faite pa r experts 

choisis par lei? part ies interessees, ou, a leur refus, hommes d'offi-

ce. — C. civ. 8 7 6 ; Pr . civ. 302 et s, 859 et s, 955 , 955. 
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Le proees verbal des experts doit presenter les bases de l'es-
timation : il doit indiquer si l'objet estime peut etre commode-
ment partage, et de_quelle maniere; fixer enfin, en cas de divi­
sion, chacune des parts qu'on peut en former, et leur valeur. 
C. civ. 685, 687, 689-694. 

D. R. Success. 169 s; — Suppl. eod. 1096 s,; — Demolombe XV, 
Nos. 640645. 

1. Est habile a critiquer un rapport d'expert dont l'ente**inement 
est demande en justice et a se pourvoir en cassation, tout defendeur 
a l'action en partage. — Cass. H, 8 mai 1906. 

2. II n'y a pas acquiescement dans le Sens de l'art. 921 c.p.c de 
la parj d'une partie qui assiste a l'expertise a fin de partage dans 
l*unique but de faire valoir ses droits sur les immeubles a expertiser 
qu'elle pretend lui appartenir. Cass. H. 26 juillet 1906. 

ART. 684. — L'estimation des meubles, s'il n'y a pas eu de pri-
see faite dansun inventaire regulier, doit etre faite par gens a ce 
connaissant, a juste prix et sans crue. C. civ. 823, 831-3o. 

D._R. Success. 1688 s; — Suppl. eod. 1083 s; — Demolombe XV. 
Nos. 646=647; — Laurent X, Nos. 316-31». 

ART. 685. — Chacun des coheritiers peut demander sa part en 
nature des meubles et immeubles de la succession; neanmoins, 
s'il y a des creaneiers saisissants ou opposants, ou si la majorite 
des coheritiers juge la vente necessaire pour I'acquit des dettes 
et charges de la succession, les meubles sont vendus publique-
ment, en la forme determinee par les Ibis sur la procedure. C. 
civ. 683. Pr. civ. 538-547, 833 s. 

D. R. Success. 1689 s; — Suppl. eod. 1086 s; — Demolombe XV, Nos. 
648-654; — Laurent X, Nos. 319-323. 

ART. 686. — Si les immeubles ne peuvent pas se partager com-
modement, il doit etre procede a la vente par licitation, devant 

I le tribunal. 

Cependant les parties, si elles sont toutes majeures, peuvent 
f consentir que la licitation soit faite par devant un notaire sur le 
Ichoix duquel elles s'accordent. C. civ. 368, 475, 678, 681, 1459 
let s. 

D. R. Success. 1723 s; — Suppl. eod. 1100 s; — Demolombe XV, 
Nos. 655-659; Laurent X, Nos. 319-323, 
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1. Bien qu'un immeuble- soit 'partageable en nature, le tribunal 
peut d'apres les circonstances soumises a son appreciation, en ordon-
ner la licitation pour liquider les frais du partage. Cass. H. 28 Aout 
1854. 

2. Les heritiers d'une succession n'etant pas les ayants-cause, les 
uns des autres, I'acquiescement donne par l'un d'eux a la licitation 
des biens de cette succession ne.rend pas les autres irrecevables au 
pourvoi en cassation exerce conjointement avec lui. Cass. H. 8 mai 
1906. 

A R T . 687. — Apres que les meubles et immeubles ont ete estimes 

et vendus s'il y a l ieu, le juge-conunissaire renvoie les part ies de­

vant u n notaire dont elles conviennent , ou nomme d'office, si les 

part ies ne s 'accordent pas sur le choix. 

On procede, devant cet officier, aux comptes que les coparta-

geants-peuvent se devoir, a la formation de la masse generale, a 

la composit ion des lots et aux fournissements a faire a chacun 

des copartageants. — C. ciy. 376, 683 , 685 , 689-694, 7 0 3 ; Pr . civ. 

859 s. 

D. R. Success. 1741 s; — Suppl. eod. 1118 s; — Demolombe XV, 
Nos. 661, 663; — Laurent X, No. 324 s. 

A R T . 688. — Chaque coherit ier fait r appor t a la masse des som-

mes dont il est debi teur . C. civ. 1253, 1254, 1 3 5 8 ; Pr . civ. 868. 

Si le rappor t n 'est pas fait en na tu re , les coheritiers a qui il 

est du prelevent une somme ou por t ion egale sur la masse de la 

succession. 
1. Ne peuvent etre considerees, comme valeurs dues a la masse et 

par consequent ne sont pas sujettes au rapport, les sommes depensees' 
en folles prodigalites par le coberitier fils du de cujus et constatees 
simplement par les lettres *de reproche que ce fils recevait de son 
pere. Cass. H. 18 juillet 1859. 

2. Le rapport des dettes a la masse de la succession prescrit par 
l'art. 829 c. civ. ne s'applique qu'aux dettes contractees par l'un des 
heritie,rs envers cette masse et par suite, ne peut etre exige, a raison 
des dettes posterieu'res a l'ouverture de la 'succession, qu'autant- qu'il 
s'agit des accessoires des biens de cette succession, tels que les per­
ceptions de fruits et les frais faits pour la conservation ~de la chose. 
Cass. fr. 7 juillet 1892, D. P. 93. 1. 5. 

3. Est snjette au rapport toute liberalite faite a un successible a-
lo*s meme qu'elle a ete prise uniquement sur les.revenus du donateur, 
cju moment qu'elle ne rentre pas dans les cas prevus par Part. 65$ 
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c. civ. et ne.peut s'y attacher en aucune facon. — Cass. fr. 13 avril 
1899, D. P . 1901. 1. 233. " , 

4. Le rapport est du a la succession de la personne qui etait «re-
anciere. de' l'heritier et non a la succession d'une autre. Cass. J r . 28 
mar* 1905, S. 1908. 1.-17. 

5. L'heritier, debiteur a terme, n'est pas dechu du benefice du ter-
me par I'effet du rapport des dettes. — Trib. de Vendome, 10 aout 
1889, Dalloz, suppl. t. l i p . ' 1 6 0 note 1. 

6. La remise de dette consentie par concordat jie libere pas le 
debiteur, lorsqu'il s'eat agi ji'un pret gratuit, assimilable a 'nne dona­
tion : le successible en doit le rapport, non pas seulement parce qu'il 
est debiteur, mais aussi paree qu'il a recu une donation. — Cass. fr. 
4 novembre 1889. D., P. 90. L 435. 

A R T . 689. — Apres ces prelevements, il est procede sur ce qui "^1 

reste dans la masse, a la composition d 'autant de lots egaux qu ' i l 

y a d 'heri t iers copartageants, ou de souches copartageantes. P r . 

civ. 868. 
D. R. Success. 1795 s; — Suppl. eod. 1143 s; — Demolombe XV, 

Nos. 676-688; XVI Nos. 380-386, 452-475; — Laurent X, No. 330 s. 
^Si, en principe les prelevements a faire par le coheritier auquel le 

rapport est du doivent s'effeptuer avant la composition des lots et si 
les lots doivent etre constitues sur ce qui reste dans la masse a par-
tager apres ces prelevements, il depend de la volonte des parties de 
deroger k cette procedure en intervertissant l'prdre legal des opera­
tions du partage et de proceder immediatement a la formation et au 
tirage au sort des lots avant le reglement d'un rapport du par Pun 
des coheritiers. — Cass. fr. 27 mai 1903, D. P. 1904. 1. 137. 
A R T . 690. — Dans la formation et composition des lots, on doit M2 

eviter, au tan t que possible, de morceler les heritages et de diviser 

les exploi tat ions; et il convient de faire ent rer dans chaqule lot, 

s'il se peut , la meme quant i te de meubles , d ' immeubles , de droits 

ou de creances de meme na tu re et valeur. C. civ. 685, 6 9 1 , 1007. 
D. R. Success. 1801 s; Suppl. eod. 1151 s; — Demolombe XV, Nos. 

671-675. — Laurent X Nos. 330-340. 
Un heritier reguljerement loti est irrecevable a attaquer un par- . 

tage descendants sous I'unique pretexte que les lots attribues a deux 
de ses coheritiers auraient ete irregulierement composes, alors d'ail-
leurs que ceux-ci ne se plaignent pas^ — Cass. fr. 4 dec. 1900, D. P. 
1901. 1. 217. 
A R T . 691 . — L'inegalite des lots en na tu re se compense par u n , «* 

^ mod* 

re tour , soit en rentes hypothequees sur les immeubles , soit en 

argent. 
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D. R. Suecess. 1806 s; — Suppl. eod. 1156 s; — Demolombe XV, 
Nos. 671-^75. — Laurent X, Nos. 330-340. 

L'art. 833 c. civ. qui attribue un effet declaratif au partage entre -
coheritiers suppose que I'indivision a cesse entre tous; il n'est pas ap­
plicable lorsqu'un immeuble etant acquis conjointement par deux ou 
plusieurs coheritiers I'indivision continue de subsister entre eux et que 
les autres coheritiers ne sont pas allotis. Cass. fr. 5 dec. 1900, D. P. 
1901. 1. 213; Cas. fr. 17 fevrier 1892, D; P. 92. 1. 191; Cass. fr.'7 juin 
1899, D. P. 99. 1. 370. 

A R T . 692. — Les lots sont faits par" l 'un des coherit iers, s'ils peu­

vent convenir entre eux sur le choix, et si celui qui a ete choisi ac-

cepte la commission : dans le cas contra i re , les lots sont faits p a r 

u n expert que le juge commissaire designe. Pr . civ. 868. 

Ils sont ensuite tires au sort. C. civ. 6 9 3 ; Pr . civ. 872. 

D. R. Success. 1834 s; — Suppl. eod. 116Is; — Demolombe XV, 
Nos. 668-670; — Laurent X, Nos. 330-340. 

A R T . 693. — Avant de proceder au tirage des lots, chaque copar-

tageant es t admis a proposer ses reclamations contre leur for­

mation. 

D. R. Success, lu ,"; — Demolombe XV. No. 669; — Laurent X, 
Nos. 330-340. 

A R T . 694. —~ Les 'regies etablies pour la division des masses a 

partager , sont egalement observees dans la subdivision a faire 

ent re les souches copartageantes. — C. civ. 593 , 599, 685 et s ; 

Pr . civ. 856 s. 

D. R. Success. 1835; — Demolombe XV, No*. 676-688; — Laurent 
X,Tfos. 330-340. 

A R T . 695. — Si, dans les operat ions renvoyees devant un notaire , 

il s'eleve des contestations, le notaire dressera proces-verbal des 

difficultes et d e s d i r e s respectifs des part ies , et il les renver ra 

devant le juge-commissaire nomme pour le pa r tage ; au surplus , 

il sera procede suivant 2S formes prescrites par les lois sur la 

procedure . 

D. R. Success. 1685 s; — Demolombe XV, No. 662; — Laurent X, 
No. 325. 

Le juge-commissahe ^ e s t pas astreint a taire un rapport prealable. 
Cass. H. 31 Janvier 1893. Aff. Guerrier, 
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A R T . 696. — Si tous les coheritiers ne sont pas presents, ou s'il 83s 

y a parmi eux des iuterdi ts ou des mineurs , meme emancipes, le 

partage doit etre fait en justice, conformement aux regies pres­

crites par les articles 678 et suivants, jusque et compris Particle 

precedent. S'il y a plusieurs mineurs qui aient des mterets op­

poses dans le partage, il doit leur etre donne a chacun un luteur 

part icul ier et special. — C. civ. 100, 375 et s, 3 9 1 , 394, 418. — 

Pr . civ. 865. 

D. R. Success. 1587 s; — Suppl. eod. 1026 <?; — Demolombe, XV, Nos. 
554, 592-619; — Laurent X, Nos. 294-299, 307-309 bis. 

A R T . 697. — S'il y a Keu a licitation, dans le fas du precedent ar- w 

t i d e , elle ne peut etre faite qu 'en justice, aver l*»a formalites pres­

crites pour Palienation des biens des mineurs .— C. civ. 368-371. 
D. R. Snores. 1739: Demolombe, XV. No. 560; Laurent X, Nn«. 308, 

309 bis. 

A R T . 698. --- Les partages faits conformement aux regies ci«de*MiP ? u» 

prescrites soit par les tuteurs , avec rautor isa t ion d 'un conseil 

de famille, soit par les mineurs emancipes, a^sistes de leurs cu-

rateurs . soit au nom des absents ou non presents, sont defmiti /s; 

ils ne sont que pnn i s ionne l s . si les relief? prescrites n 'ont point 

ete observees. 

D. R. Success. 1587 s; — 2219 9 ; - Suppl. eod. 1026 g, 1421 s; — De­
molombe XV. No«. 689-694: - Latin m X. No?. 270-287. 

1. Le partage dp -Mioee*-ion entre majenrs et mineurs, provisiomtel 
a l'egard cle* mineur- e* definitif a IV-paid de, coheritiers majeurs, ne 
peut etre l'objet d'une demonde en nuliitp de la pait (le res derniers. 
Cass. fr. 5 decembre 1887, D. P. 83 ] . 241: - Besanron 30 decembre 
1891, D. P. 92. 2. 113; - - Poitiers 9 i-nr* 1893, D. P. 95. 2. 121; — 
Cass. fr. 2 juin 1897, D. P. 97. 1. 334. 

2. Les partie-, majeures peuvent se prevaloir de la nullite de par­
tage prononcee a la requete du mineur pour demander qu'il soit pro-
eede a un nouveau partage entre toutes les parties. Cass. fr. 5 decem­
bre 1887 precite. 

3. Les partages faits euivant la regie po-ee par l'art. 698 c. civ. sont 
definitifs, en ce qui concerne les heritors presents et majeurs qui y 
sont definitivement lies. — L'heritier absent pent provoquer un nou­
veau partage apres avoir use de l'aet'on en nuliite contre le partage 
amiable. — Cass. H. 15 juillet 1914. 

4. Le partage d'effets mobiliers, effectue en dehors des formes judi-
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ciaires exigees par l'art. 838 C.Civ. au cas du concours de majeurs et 
de mineurs, peut etre l'objet d'une ratification tacite. — Cass. fr. 14 
decembre 1903, D. P. 1904. 1. 174. 

A R T . 699. — Toute personne, meme paren te du defunt, qui n 'est 

pas son successible, et a laquelle u n coherit ier aurai t cede son 

droit a la succession, peut etre ecartee du partage, soit par tous 

les coherit iers, soit par u n seul, en lui remboursan t le prix de la 

cession. — C. civ. 639, 719, 1472-1474. 
D. R. Success. 1865 s; —Suppl. eod. 1186 R; — Demolombe XVI, 

Nos. 1-147; — Laurent X, Nos. 341-392. 
1. II n'y a plus lieu a retrait, lorsque la cession porte sur des corps 

certains et determines, a moins que ceux-ci ne forment I'universalite 
de la succession mobiliere ou immobiliere. Cass. H. 18 nov. 1861. 
(L. B.) 

2. L'admi-sion du retrait successoral, en subrogeant le retrayant 
aux droits du ces4onnaire, rend non avenue, au regard de ce dernier, 
la cession qui lui avait ete con«entie. — Cass. H. 17 fevrier 1898, Aff. 
R. Salomon. 

3. Le retrait successoral peut etre valablement exerce jusqu'a ce 
que le partage ait ete consomme a moins que l'heritier n'y ait renon­
ce expres^emenl ou tacitement. — Cass, fr., 21 juin 1893, D. P. 93. 
1. 592. 

4. II ne peut y avoir lieu au retrait successoral, lorsque la cession 
porte. non sur 1'ensemble des droits d'un coheritier dans une succes­
sion, mais sur les droits indivis d'un coheritier dans les objets deter-, 
mines de la succession. Paris ler juillet 1909, D. P. 1910. 2. 287. 

5. Le retrayant n'est pas autorise, en cas de menace a'eviction, a 
suspendre le paiement du prix. — Cass, fr., 27 Janvier 1892, D. P. 92. 1. 
113. 

6. La renonciation au droit d'exercer le retrait successoral ne peut 
repulter que d'actes incompatibles avec cet exercice et il appartient 
aux juges du fait d'apprecier les actes, les circonstances de la cause 
et Tintention des parties. — Cass. fr. 21 juillet 1893, D. P. 93. 1. 592. 

7. L'heritier ou le legataire uniyersel qui a cede tous ses droits 
successifs par acte entre vifs a perdu le droit d'exercer le retrait suc­
cessoral contre le cessionnaire d'un de ses coheritiers et, par conse­
quent n'a pu transmettre ce droit avec sa propre succession au lega­
taire univcrsel institue par lui. Cass. fr. 5 juin 1905, D. P. 1906. 1. 167. 

8. Le texte est sans application possible a la cession faite par un 
legataire particulier et, a plus forte raison, par un ayant droit dans 
une communaute conjugale. — Cass. fr. 12 decembre 1894, D. P. 95. 
1. 286. 

9. II y a lieu a retrait si, pour eluder la loi, un coheritier a cede 
a ti re particulier ses droits dans tous les biens hereditaires indivi-
dnellement dpsignes. Rennes, 15 janv. 1880, D. P. 81. 2. 114. 
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10. Le retrait ne peut s'appliquer qu'aux biens hereditaires, et non 
tux biens personnels du cedant confondus avec eux. — Cass. fr. 14 dec. 
1908, D. P. 1909. 1. 457. 

11. Ceder son droit a la succession signifie que le successeur a cede 
«oit sa part entiere, soit une quote-part de cette part, de sorte que le 
cessionnaire ne se presente pas pour reclamer simplement un objet 
partioulier. Cass. fr. 23 mars 1870, D. P. 70. 1. 422; Pau, 12 
dec. 1892, D. P. 94. 2. 167; Paris, ler juillet 1909, S. 1910. 2. 172. 

12. Le retrait peut etre exerce contre les legataires d'usufruit, par­
ce que le legs d'usufruit n'est toujours qu'un legs particulier (Besan-
§on, 6 fevrier 1872, D. P. 72. 2. 140; Rennes, 15 Janvier 1880, D. P. 
81. 2. 114) ; contre le mari d'une femme appelee a la succession, bien 
que le mari ait le droit d'assister au partage comme administrateur 
des biens de sa femme (Bordeaux, 25 mars 1857, D. P. 57. 2. 116) ; 
contre le conjoint du defunt bien que sa qualite de commun en bieri 
lui donne perconnellement le droit d'assister au partage. — Agen, 27 
Janvier 1880, D. P. 80. 2. 187. 

13. Ne peuvent exercer le retrait, ni les cessionnaires de droits suc­
cessifs, ni les heritiers renoncants, ni ceux qui sont exclus de la succes­
sion par des dispositions a titre universel. II en est de meme de l'he-
Jfitier qui a cede sa part, et qui a ainsi perdu tout droit a intervenir 
dans le partage de la succession. — Case. fr. 5 juin 1905, S. 1907. 1. 225. 

14. Aucune garantie n'est due par le cessionnaire au retrayant, de 
sorte que celui-ci ne peut pas refuser de rembourser le prix de la ces­
sion sous pretexte qu'il est menace d'eviction par un tiers qui in-
tente une petition d'heredite. — Cass. fr. 27 janv. 1892, D. P. 92. 1. 
113. 

iJtRT. 700. — Apres le partage, remise doit etre faite a chacun des 

copartageants, des ti tres particujiers aux objets qu i lui seront 

Icbus. 

Les titres d 'une propr ie te divisee restent a celui qui a la plus 

grande par t , a la charge d 'en aider ceux de ses copartageants qui 

y auront interet , quand il en sera requis . 

t Les titres communs a toute Pheredi te , sont remis a celui que 

tous les beri t iers ont cboisi pour en etre le depositaire, a la char ' 

gc d 'en aider les copartageants, a toute requisit ion, 

S"il y a difficulte sur le choix, il est regie par le juge-

commissaire. 
D. R. Success. 1850 s; — Suppl. eod. 1176 s; — Demolombe XV, 

Nos. 695-701; — Laurent X, No. 339. 
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SECTION II. 

Du paiement des dettes. 

A R T . 701 . — Les coheritiers contr ibuent ent re eux au paiement 

des dettes et charges de la succession, cbacun dans la proport ion 

de ce qu ' i l y p rend .— C. Civ. 584, 702 et s, 815, 818, 823, 830, 

1C07. 
D. R. Success. 1332 s; — Suppl. eod. 908 «; — Demolombe, XVII, i 

Nos. 1-25, 43-48; — Laurent XI, No. 45 s. 
Lorsque l'heritier a accepte la succession, il repond de sa part dansj 

les dettes hereditaires, non seulement sur les biens de la succession! 
par Inl recueillie, mais encore sur ses biens personnels et meme au-1 
dela de ce qu'il re^oit : e'est une consequence de la confusion qui s'o-j 
pere entre le patiimoine propre de l'heritier et celui du de cujus, dont! 
l'heritier continue la personne (combinaison des art. 5**4, 661 et 704 duf 
C. civ. — Cass. H. 11 oct. 1922, Aff. Bernadin. 

i 

A R T . 702. — Le legataire a t i tre universel contr ibue, avec lest 

heri t iers , au prorata de son emolument ; mais le legataire par-f 

t iculier n'est pas tenu des dettes et charges, sauf toutefois l'ac-f 

t ion h y p o t h e c a t e sur Pimmeuble legue. C. civ. 500, 704, 815 , 

818, 830. 
D. R. Success. 1350 s; — Suppl. eod. 908 s; — DemolomDe XVII, 

Nos. 26-42. 

A R T . 703. — Lorsque des immeubles d 'une succession sont gre-

ves de rentes par hypotheque speciale, chacun des coheritiers 

peut exiger que les rentes soient remboursees , et les immeubles 

rendus libres, avant qu ' i l soit procede a la formation des lots. 

Si les coheritiers par tagent la succession dans Petat ou elle se 

t rouve, Pimmeuble greve doit etre estime au meme taux que les 

autres immeubles : il est fait deduct ion d u capital de la rente i 

sur le pr ix to ta l ; l 'heri t ier , dans le lot duquel tombe cet im- j 

meuble , demeure seul charge du service de la ren te , et il doil.j 

en garantir ses coheritiers. 

D. R. Success. 1371 •; — Suppl. eod. 921; — Demolombe XVI^i 
U~~ OT OT ' il 
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A R T . 704. — Les heri t iers sont tenus des dettes et charges de 

la succession, personnel lement pour leur par t et port ion virile, 

et hypotheca i rement pour le t o u t ; sauf leur recours, soit contre 

leurs coheri t iers, soit contre les legataires universels, a raison 

de la pa r t pour l a q u ^ l e ils doivent y contr ibuer. C. civ. 584, 

613, 625. 

D. R,. Success. 1314 s; — Suppl. eod. 899 s; — Demolombe XVII, 
Nos. 1-25, 43-48, 73-76. 

1. Le legataire universel qui a confondu ses biens personnels avec 
ceux de la succession n'est pas recevable a soutenir contre les lega­
taires particuliers, qu'il n'etait tenu d'acquitter les legs que jusqu'a 
concurrence de son emolument. Cass. Fr. 29 mai 1894, D. P. 94. 1. 545; 
Contra, Orleans, 1891, D. P. 91. 2. 313. 

2. Les obligations de pure conscience dont le defunt aurait pu se 
croire tenu, n'hicombe pas juridiquement a ses heritiers. Douai 18 
mai 1895, D. P. 95. 2. 351. 

A R T . 705. — Le legataire -particulier qui a acquit te la dette dont 

Pimmeuble legue etait greve. demeure subroge aux droit*- du 

creancier, contre les heri t iers et successeurs a t i tre universel . 

C. civ. 500, 826, 830, 1035, 1037. 
D. R. Success. 1393 s; — Suppl. eod. 926 s; — Demolombe XVII, 

Nos. 66-72. 

A R T . 706. — Le coheritier ou successeur a t i t re universel , qui , 

par I'effet de Phypotheque , a paye au dela de sa par t de la det­

te commune, n 'a de recours contre les autres coheritiers ou suc­

cesseurs a t i tre universel , que pour la par t que chacun d 'eux 

doit personnel lement en suppor ter , meme dans le cas ou ]& co­

heri t ier qu i a paye la dette, se serait fait subroger aux droit* 

des creaneiers ; sans prejudice neanmoins des droits d 'un co­

heri t ier , qui , par Peffet du benefice d ' inventaire aura i t conserve 

la faeulte de r e t a i n e r le paiement de sa creance, personnellc 

comme tout autre creancier. 

D. R. Success. 1384 s; — Suppl. eod. 923 g; — Demolombe XVII, 
Nos. 77-87. 

A K T . 707. — En cas d'insolvabilite d'un des coheritiers ou suc­

cesseurs a titre universel, sa part dans la dette hypothecate est 
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repartie sur tous les autres, au marc la livre. C. civ. 715, 716\ 
1001, 1002. 

Les titres executoires contre le defunt s"ont pareillement exe-
cutoires contre l'heritier personnellement; et neanmoins les cre­
aneiers ne pourront en poursuivre l'execution que huit jours 
apres la significaton de ces titres a la personne ou au domicile 
de l'heritier. C. civ. 584, 679, 680; Pr. civ. 469. 

D. R. Success. 1319 s, 1390 s; — Suppl. eod. 899 s, 923; — Demo­
lombe XVII, Nos. 49-65, 77-78; — Laurent XI, Nos. 45-88. 

1. Le commandement signifie avant la huitaine prevue par ce texte 
n'est pas nul. II n'est pas un acte d'execution; il en est sans doute le 
preliminaire obligatoire, mais il ne se confond pas avec l'execution 
proprement dite. Trib. d'Appel de Port-au-Prince, *17 mars 1922, Aff. 
Lauture. 

2. Le commandement de payer peut etre notifie en meme temps 
que le titre executoire sous la reserve de ne pas enlever a l'heritier 
le benefice du delai que lui donne Part. 707 C. Civ., quand il a eu con,-
nais ance du titre executolie contre son auteur, avant toute notifica­
tion, et qu'il s'y est soumis par des versements de valeur au creancier.— 
Cass. H, 5 fev. 1923, Aff. Lauture-Oriol. 

A R T . 708. — Ils peuvent demander , dans tous les cas, et contre 

tou t creancier la separation du pat r imoine du defunt d'avec le 

pa t r imoine de l 'herit ier. — C. civ. 709-71L 
D. R. Success. 1395 s; Suppl. eod. 928 s; — Demolombe XVII, Nos. 

98-112, 115-147, 148-154, 206-223. 
1. Au cas ou les creaneiers de l'heritier sont inconnus, la demande 

en separation peut eti° formee contre l'heritier lui-meme. — Paris, 
2 nov. 1889, D. P. 90. 2. 285. 

2. La jurisprudence admet la separation des patrimoines parmi les 
veritables hypotheques — Pau, 10 janv. 1887, D / P . 87. 2. 173; Abe, 4 
dec. 1893, D. P. 95. 2. 273; — Cass. fr. 27 juill. 1870, D. P. 71. 1. 352. 

3. Les creaneiers et legataires separatittes excedent leur droit quand 
ils inscrivent leur privilege a la fois sur les heritiers du defunt et sur 
sa veuve* comme si tous les biens* de la communaute (y compris la part 
revenant a la veuve) faisaient partie de la succession. — Cass. fr. 15 
juill. 1891, D. P. 93. 1. 465. 

4. JLa division legale des dettes, quiv s'opere entre les heritiers d'une 
personne decedee, est opposable aux creaneiers separatistes. — Cass, 
fr. 10 juill. 1893, D. P. 94. 1. 5. 

5. L'acceptation d'une succession sous benefice d'inventaire en-
traine de plein droit separation des patrimoines au profit des crean­
eiers de la succession et des legataires. Douai 17 mai 1890, D. P , 91. 
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2. 93; — Grenoble 26 dec. 1891, D. P. 92. 2. 279; Bruxelles 4 juin 1892, 
D. P. 93. 2v 96; Bordeaux 4 janv. 1898, D. P. 99. 2. 473. 

6. Le privilege de la separation de patrimoine continue de subsis-
ter, malgre la perte du benefice d'inventaire resultant, soit de ce que 
Pberitier beneficiaire a renonce a ce benefice, en faisant acte d'heri­
tier pur et simple, soit de ce qu'il a ete condamne en cette qualite. 
Douai, 17 maji 1890, D. P. 91. 2. 93; —Grenoble 26 dec. 1891, D. P. 92. 
2. 279; — Cass. fr. 10 mai 1898, D. P. 98. 1. 388. 

7. L'inscription prise par quelques-uns seulement des creaneiers de 
la succession ne cree a leur profit aucun droit de preference contre les 
autres creaneiers qui ne se sont inscrits qu'apres ce delai ou qui ont 
omis de se faire inscrire. Toulouse 5 juin 1889, D. P. .93. 1. 466. Cass. 
£r.-15 juill. 1891, D. P. 93. 1. 465. — Paris, 28 mars 1901, D. P. 1903. 
2. 262. 

8. Le droit accorde par l'art. 878 c. civ. aux creaneiers du defunt de 
demander la separation du patrimoine de celui-ci d'avec le-patrimoi­
ne de l'heritier s'etend a tous les biens composant l'heredite notam-
ment a la part de 1'actif de la communaute devant advenir a la suc­
cession du de cujus. — Cass. fr. 29 janv. 19Q0, D. P. 1900. 1. 269. 

A R T . 709. — Ce droi t ne peu t ceperidant p lus etre exerce, lors- m 

qu' i l y a novat ion dans la creance contre le defunt , par Paccep* 

tat ion de l 'heri t ier pour debiteur . C. civ. 708, 1021 , 1056-lo. 
D. R.. Success. 1418 s; •— Suppl. eod. 939 s; — Demolombe XVII, 

Nos. 155-169. 
•1. Le creancier hereditaire tout en passant un nouveau traite avec 

l'heritier pour proroger l'exigibilite de sa creance peut conserver son 
privilege de separation des patrimoines sur les biens dependant de 
la succession, pourvu • qu'il manifebte bien clairement son intention 
a cet egard. — Grenoble 9 Janvier 1891, D. P. 91. 2. 193; — Aix 4 dec. 
1893, D. P. 95. 2. 273; Grenoble 24 mars 1893, D. P. 98. 2. 89. 

2. Les creaneiers peuvent passer un traite nouveau avec l'heritier 
pour proroger l'exigibilite de la dette, meme en obtenant de lui des 
suretes sur ses biens personnels tout en conservant leur privilege, pour­
vu qu'ils expriment clairement leur intention a cet egard. — Greno­
ble 9 janv. 1891, D. P. 91. 2. 193; Cass. fr. 12 juill. 1900, S. 1901. 1. 441. 

3. Les creaneiers ne sont pas considered comme ayant noue leur 
creance, en dirigeant une demande contre l'heritier personnellement 
et en demandant par le meme exploit la separation dea patrimoines. 
Aix, 4 dec. 1893, D. P. 95. 2. 273. 

A R T . 710. -— II se prescrit , relat ivement aux meubles , par le laps as» 

de trois ans. 

A l 'egard des immeubles , Paction peu t etre exercee tant qu' i ls 

existent dans la ma in de l 'heri t ier . C. civ. 1878, 1880, 1987, 

2030, 2 0 4 4 ; P r . civ. 732. 
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t>. R. Success. 1440 s; Suppl. eod. 944 s; — Demolombe XVII, Nos. 
170-205. 

881 A R T . 711 . — Les creaneiers de l 'heri t ier ne sont point admis a 

demander la separat ion des patr imoines contre les creaneiers de 

la succession C. civ. 708. 

D. R. Success. 1408 s; — Demolombe XVII, Nos. 113-114; — Lau­
rent X, Nos. 1-74. 

882 A R T . 712. — Les creaneiers d 'un copartageant , pour eviter que 

le par tage ne soit fait en fraude de leurs droits, peuvent s'op-

poser a ce qu ' i l y soit procede hors de leur p resence ; ils ont le 

droit d'y intervenir a leurs f rais ; mais ils ne peuvent a t taquer 

u n partage consomme, a moins toutefois qu ' i l n 'y ait ete proce­

de sans eux, et au prejudice d 'une opposit ion qu' i ls aura ient for-

mee. C. civ. 674. 

D. R. Success. 2012 s; — Suppl. eod. 1265 s; Demolombe XVII, Nos. 
224-251; Laurent X, Nos. 519-545. 

1. En matiere de partage et licitation, la poursuite.appartient aux 
demandeurs en partage. L'intervenant au partage en qualite de cre­
ancier d'un copartageant ne peut etre considere comme demandeur 
en partage. Cass. H. ler mars 1915. 

2. L'opposition a partage autorisee par Part. 882 c. civ. met obsta­
cle a ce que le copartageant debiteur puisse disposer de ses droits dans 
la succession au prejudice des opposants et rendre ainsi illusoire la 
mesure conservatoire prise par ses Creaneiers. Cass. fr. 30 juill. 1895, 
D. P. 96. 1. 369; Cass. fr.-18 juill. 1899, D. P. 1900. 1. 17; — Cass. fr. 
10 juin 1902, D. P. 1904 1. 425; — Rouen 9 mars 1904, D. P. 1908. 2. 
145. 

3. L'opposition a partage n'a pour effet que d'empecher qu'il 
soit procede au partage d'une succession hors la presence des creaneiers 
opposants et ne saurait dessaisir' l'heritier de la libre disposition de sa 
part hereditaire. — Douai 20 dec. 1890, D. P. 92. 2. 27. 

4. Quand les creaneiers n'ont pas fait opposition, ils n'ont pas 
l'exercice de l'action paulienne, meme si le partage a ete en fraude de 
leurs droits. Cass. fr. 9 juillet 1866, D. P. 66. 1. 369; 17 fev. 1874, D. P . 
74. 1. 281; 17 nov. 1890, D. P. 91. 1. 25. 

5. Les creaneiers ne peuvent attaquer un partqge .serieux; mais 
leur action est recevable si l'acte qu'on presente est purement fictif 
et si Pindivision continue dans la realite. — Bourges, 18 juill. 1892, 
D. P. 92. 2. 609. 

6. Lorsque les coheritiers, prevoyant Pintervention des creaneiers 
de Pun d'eux, se hatent de faire le partage, de facon a eviter Poppo-
sition, cette hate etant une fraude tendant a priver les creaneiers du 
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droit que la loi leur donne, les creaneiers conservent le droit d'atta-
quer le partage, conformement au droit commun. — Cass. fr. 17 nov. 
1890, D. P. 91. 1. 25; 7 janv. 1907, D. P. 1910. 1. 215. 
N~" 7. C'cst seulement pour le partage que la necessite d'une opposi­
tion est imposee aux creaneiers; par suite l'absence d'opposition ne 
les empeche pas d'attaquer pour cause de fraude une cession de droits 
successifs, qui a les caracteres d'une vente plutot que d'un partage. 
Poitiers, 18 mai 1881, D. P. 82. 2. 103; Poitiers, 9 mars 1893, D. P. 
95. 2. 121. 

8. L'acheteur d'un immeuble indivis qui a figure au jugement de 
partage et a pris part a toutes les phases de la procedure a interet et 
qualite pour critiquer le paiement fait en dehors de lui a sa venderesse 
de sa part dans le prix de Pimmeuble precite, meme sans avoir forme 
opposition. Cass. H. 11 mars 1913. 

9. La loi n'ayant determine aucune forme, l'opposition peut jBtre 
remplacee par un acte autre qu'un exploit d'huissier, tel que la de­
mande eu partage formee par le creancier (Orleans, 8 dec. 1881, D. P. 
84. 2. 43) ou la saisie des immeubles hereditaires (Pau, 3 fev. 1855, 
D. P. 56. 2. 12.) 

10. L'opposition peut meme etre adressee simplement au notaire 
tharge de la liquidation de la succession. Paris, 23 dec. 1897, D. P. 
18. 2. 488. 

11. L'opposition est recevable tant que le partage n'est pas con-
. s»mme, e'est* a dire tant que les lots n'ont pas ete repartis ou tires au 

svt. — Cass. fr. 5 fev. 1883 D. P. 84. 1. 110. 
12. Les coheritiers doivent appeler le creancier opposant au de-

bqt de la procedure en partage pour le mettre en demeure de .surveil-
le ses droits; il n'est pas necessaire qu'on lui denonce chaque acte de 
la procedure, quand cette mise en demeure initiale est demeuree sans 
eff»t. Cass. fr. ler mars 1898, D. P. 98. 1. 295. 

\3. Le creancier ne peut pas' demander que le partage ait lieu en 
ji^ice, si tous les heritiers sont capables et s'ils sont d'accord pour 
partager a 1'amiable. — 6ass. fr. 10 janv. 1887, D. P. 89. 1. 75. 

LI&. L'opposition a pour eff^t d'empecher les coheritiers de dispo­
ser librement de leurs parts par voie de cession. Cass. fr. 18 fev. 1862, 
0. P. 62. 1. 224; 30, juill. 1895, D. P. 96. 1. 369; 18 juill. 1889, D. P . 
1900. 1. 17. 

15. Le cessionnaire des droits hereditaires, substitue aux droits des 
cedants, peut provoque* le partage, ou intervenir au partage comme 
aesimile au creancier d'un copartageant. — Cass. H, 10 dec. 1923, Aff. 

i Thomas-Theard. 
a . 16. II est de principe que Paction en partage appartient au cre­

ancier personnel d'un ou des "heritiers conime exer^ant les droits de 
leur debiteur.; la seule restxictioit que ce droit comporte concerne le 
cas ou le deBiteur a pris lui-menie Jes diligences neeeasaires, auquel 

.cas le ereaneier ne petit plus qu'in*-nrenir. Cass. 11. 15 .. 191,J. Aff* 
Charrnar t-Alvarez. 
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SECTION III. 

Des Effets du Partage et de la Garantie des Lots. 

ART. 713. — Chaque coheritier est cense avoir succede seul et 
immediatement a tous les effets compris dans son lot, ou a lui 
echus sur licitation, et n'avoir jamais eu la propriete des autres 
effets de la succession. C. civ. 584, 636, 681, 692, 1007, 1193, 
1459. 

D. R. Success. 2078 s; — Suppl. eod. 1321 s; — Demolombe 
XVII, Nos. 252-328; — Laurent X, Nos. 393-435; — XI, Nos. 49-54. 

1» L'art. 883 c. civ. qui attnbue a la licitation comme au partage 
un effet declaratif ne s'applique que dans le cas ou l'adjudication sur 
licitation a lieu au p-ofit des colicitanls. Cass. Fr. 19 janv. 1896, D. P. 
97. 1. 4 4 ; — Cass. fr. 7 juin 1899, D. P. 99. 1. 376; — Caen, ler mai 
1899. D. P. 1900. 2. 49; Cass. fr. 18 juin 1900, D. P. 1906. 1. 41; Cass, 
fr. 21 juin 1904, D. P. 1906. 1. 42 et, sur renvoi Contra, Lyon 29 mars 
1905, D. P. 1906. 2. 27. 

2. La Cour de Cassation, toutes ehambres, reunies, a decide, sur le 
pourvoi contre Farret de Lyon, 29 mars 1905 precite, que 1'adjudicatioj 
bur licitation d'un immeuble hereditaire doit etre considered comms 
une venie an regard de 1'adjudicataire, lorsqu'il est un tiers etranger « 
I'indivision, mais qu'elle constitue, dan3 les relations des coheritiers ei-
tre eux .une operation preliminaire du partage, la vente ainsi faite 1B-
tant en realite pour le compte de la masse successorale. Cass. fr. 5 d«c. 
1907, D. P. 1908. 1. 113. 

3. La licitation dun bien indivis eptre coproprietaires produit l'f-
fet declaratif du partage, alors meme que I'indivision continuerai a 
subsister, par I'effet de l'adjudication entre deux des anciens corro-
prietaires, acquereurs conjoints du bien licite. Besan^on 23 dec. 1*91, 
D. P. 92. 2. 289; Cass. fr. 21 mai 1895, D. P. 96. 1. 9. 

4. Juge au contraire que I'effet declaratif n'est pas attache au ju­
gement d'adjudication sur licitation rendu au profit de deux ou phi' 
sieurs des sollicitants, ce jugement ne mettant pas fin a I'indivision 
il n'en eerait autrement que si la licitation constituait Pune des ope­
rations d'un partage qui, pour regler definitivement les droits des par 
ties, comprendrait dans la masse partageable le prix de I'immeuble li 
cite. Cass. fr. 11 janv. 1909, D. P. 1909. 1. 81; Oass. fr. 22 et 23 nov 
1853, D. P. S3. 1. 344; Cass, fr. 13 mai 1858, D. P. 58, .1. 400; Cass. fr. 
22 a^r. 1881, D. P. 85. 1. 19; Poitieis 10 juill, 188c\ D. P. 90. 2. 183; 
Cas*. fr. 17 nov. 1890, D. P . 91. 1.25; •— Aiger 10 avr. 1894, D. P. 94. 2 

5. La regie de I'effet declaratif du partage ou de la licitation est 
appl'-able Pen seulement entre coheritiers, mais encore entre simply 
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communistes et en matiere de .communaute legale. — Cass. fr. 8 fev. 
1893, D. P. 93. 1. 588; — Cass. fr. 23 mars 1903, D. P. 1903. 1. 326. 

6. La folle enchere n'existe pas entre colicitants, mais elle peut 
etre autorisee par une clause du cahier des charges. Grenoble 30 juill. 
1897, D. P. 98. 2. 414; — Comp, Cass. 13 avr. 1891, D. P. 92. 1. 203; 
Cass. fr. 5 aout 1902, D. P. 1902. 1. 436. 

7. V. arret sous art. 571. 
8. Lorsqu'il n'y a pas licitation et que l'un des coheritiers achete aux 

autres leurs parts indivises a l'amiable, cette vente produit le meme 
effet que la licitation et doit etre comme elle assimilee au partage. — 
Metz, 20 dec. 1865, D. P. 66. 2. 10; Grenoble', 20 janv. 1893, D. P. 93. 
2. 127. 

9. L'article est applicable seulement aux actes qui font entiere-
ment cesser I'indivision entre tous les ayants-droit. — Cass. fr. 24 avr. 
1884, D. P. 85. 1. 19. 

10. Le debiteur d'une succession peut opposer la compensation pour 
la part de creance appartenant a l'un des heritiers, qui etait en meme 
temps son debiteur. — Cass. fr. 23 fev. 1864, D. P. 64. 1. 477; — 4 de­
cembre 1866, D. P. 66. 1. 470. 

11. Une saisie-arret peut etre pratiquee par le creancier de l'un 
des heritiers entre les mains d'un debiteur de la succession. — Cass, 
fr. 23 mars 1881, D. P. 81. 1. 417. 

12. Le paiement fait a l'un des heritiers jusqu'a concurrence de sa 
part est liberatoire; Paris, 20 mai 1892, D. P. 92. 2. 357. 

13. Le tiers auquel a ete cedee une creance faisant partie de la mas­
se a partager ne peut en conserver la propriete que si le partage attri-
bue cette creance a son cedant. Cass. fr. 13 janv. 1909, D - P . 1911. 1. 
435. 

14. Quand la succession est partagee, l'heritier attributaire d'une 
creance en devient proprietaire par I'effet du partage. — Toulouse, 
30 juill. 1888, D. P. 89. 2. 25; — Cass. fr. 30 mai 1877, D. P. 78. 1. 109. 

15. L'hypotheque concedee au creancier d'un coheritier non attri­
butaire du prix disparait par I'effet declaratif du partage, et les au­
tres coheritiers peuvent prelevex ce prix, comme mode de reglement 
d'un rapport en moins prenant; Cass. fr. 22 fev. 1881, D. P. »1. 1. 409; 
— Ch. reun. 5 dec. 1907, D. P. 1908. 1. 113. 

16. La constitution d'une hypotheque par tous les coproprie-
taires, avec stipulation de solidarite ne suffit pas pour empecher les 
coheritiers de faire valoir leur privilege de copartageant a l'encontre 
du creancier hypothecate. Cass. fr. 12 janv. 1909, D . P . 1910. 1. 33. 

17 Un coheritier ne peut pas valablement vendre une portion de­
terminee des biens d'une succession indivise, alors surtout qu'il est 
reconnu que ces biens ne sont pas partageables en nature et doivent 
etre licites. — Cass. H. 31 mars 1892, Aff. Wanth. 

18. Le jugement qui, lorsque la licitation a ete ordonnee, prononce 
au profit d'un acheteur la distraction d'un bien vendu par un coheri­
tiers a faussement interprets l'art. 713.— C.Civ., meme Arret. 
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19. En matiere possessoire, il ne peut etre question pour le juge de 
rechercher si en vertu du caractere declaratif du partage le deman­
deur en reintegrande, acheteur de droits successifs d'un heritier dan3 
I'indivision sur un immeuble echu apres partage a un coheritier au­
tre que le vendeur, ne possedait pas a titre de proprietaire, — sa mis­
sion se bornant uniquement a la verification de la detention materiel-
le de Pimmeuble — Cass. H. 15 nov. 1922, Aff. Valme-Agnant. 

20. Jusqu'au partage declaratif de propriete, les tractations inter-
venues entre des coheritiers ne modifient leurs situations respectives 
qu'entre eux et non a l'egard des tiers qui n'en peuvent, par conse­
quent, tirer parti contre l'un ou l'autre. Cass. H. ler mars 1929, Aff. 
Lesage-Vve. Latortue. 

ART. 714. — Les coheriiiers demeurent respectivement garants, 

les uns envers les autres, des troubles et evictions seulement qui 

procedent d'une cause anterieure au partage. C. civ. 681, 704, 

706. 

La garantie n'a pas lieu, si Pespece d'eviction soufferte a ete 

exceptee par une clause particuliere et expresse de Pacte de par­

tage : elle cesse, si c'est par sa faute que le coheritier souffre 

Peviction. 

D. R. Success. 2138 s; Suppl. eod. 1385 s; — Demolombe XVII, 
Nos. 329-357; — Laurent X, Nos. 436-445. 

ART. 715. — Chacun des coheritiers est personnellement oblige, 

en proportion de sa part hereditaire d'indemniser son coheri­

tier de la perte que lui a causee Peviction. C. civ. 701, 702, 704, 

706, 1870-3% 1876 

Si l'un des coheritiers se trouve insolvable, la portion dont il 

est tenu doit etre egalement repartic entre le garanti et tous les 

coheritiers solvables. C. civ. 706, 716, 1001, 1002. 

D. R. Success. 2167 s; — Suppl. eod. 1395 s; — Demolombe XVII, 
Nos. 358-370; Laurent X, Nos. 446-452. 

1. Lorsqu'un copartageant est evince de son lot l'indemnite qui lui 
est due par ses copartageants doit etre fixee d;apres la valeur de la 
chose au moment du paitage et non de FcViction. Bordeaux, 12 juil­
let 1892, D. P. 94. 2. 51. 

2. Pour calculer l'indemnite, il faut estimer la valeur qu'avait le 
bien evince au moment du partage, parce que l'action en garantis a 
pour but dc letablir Pegalite qui a'urait du exister entre les lots. — 
Bora aux 12 juil. 18925 D P. 94. 2. 51. 
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ART. 716. — La garantie de la solvabilite du debiteur d'une «M 
rente, ne peut etre exercee que dans les cinq ans qui suivent le 
partage. 

II n'y a pas lieu a.garantie, a raison de l'insorvabilite du debi­
teur, 'quand elle n'est survenue que depuis le partage consom­
me. 

D. R. Success. 2176 s; — Suppl. eod. 1398 s; — Demolombe XVII, 
Nos. 371-383; Laurent X, Nos. 453-474. 

. SECTION IV 

De la Rescision en matiere de partage. 

ART. 717. — Les partages peuvent etre rescinded pour cause de MI 
violence ou de dol.— C. Civ. 722, 904, 906, 907, 908-910, 1089 
et s, 1139. 

II peut aussi y avoir lieu a rescision, lorsqu'un des coheritiers 
etablit, a son prejudice, une lesion du plus du quart. 

La simple omission d'un objet de la succession ne donne pas 
ouverture a Paction en rescision, mais seulement a un supple­
ment a Pacte de partage. — C. civ. 720, 884, 887, 911, 1090, 
1098. 

D. R. Success. 2183 s; — Suppl. eod. 1400 s; — Demolombe XVII, 
Nos. 351, 390, 422; — Laurent X, Nos. 475-479. 

I ART. 718. — L'action en rescision est admise contre tout acte s 1» 
p qui a pour objet de faire cesser I'indivision entre coheritiers, en­

core qu'il fut qualifie de vente d'echange et de transaction, ou de 
toiite autre maniere. — C. civ. 674. 

I
Mais apres le partage, ou Pacte qui en tient lieu, l'action en 

jrescision n'est plus admissible contre la transaction faite sur 
jiles difficultes reelles que presentait le premier acte, meme quand 
111 n'y aurait pas eu a ce sujet de proces commence. C. civ. 719, 
1810. 

D. R. Success. 2252 s; — Suppl. eod. 1432 s; — Demolombe TVT1, 
Nos. 423-441; — Laurent X, Nos. 480-490, 
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A R T . 719. -— L'act ion en rescision n 'est pas admise contre u n e 

vente de droits successifs, faite sans f raude a l ' un des coheri­

t iers , p a r ses autres coherit iers, ou par l ' un d 'eux. C. civ. 639, 

699, 71& 

D. R. Success. 2270; — Suppl. eod. 1438 s; — Demolombe XVII, 
Nos. 442-457; — Laurent X, Nos. 491-494. 

A R T . 720. — P o u r juger s'il y a lesion, on estime les objets sui-

vant leur va leur , a Pepoque du partage. — C. civ. 717. 
D. R. Success. 2202; — Suppl. eod. 1410; — Demolombe XVII, 

No. 418, bis. — Laurent X, Nos. 495-502. 

A R T . 721 . — Le defendeur a la demande en rescision, peut en 

a r re te r le cours et empecher u n nouveau par tage, en offrant et 

en fournissant "au demandeur le .supplement de sa por t ion he­

redi ta i re , soit en numera i re , soit en na tu re . 

D. R. Success. 2334 s; — Suppl. eod. 1461 &; — Demolombe XVII, 
Nos. 458-472; — Laurent X, Nos. 503-513. 

II n'y a pas violation de Part. 886 du C. civ. dans le fait du juge de 
ne pas accueillir Paction en nullite du partage pour lesion de plus 
du quart, quand le defendeur a la demahde en recision a fait of-
fre de fournir en numeraire le supplement de portion hereditaire. — 
Cass*. H. 26 juin 1888, Aff. Pierre-Louis. 

A R T . 722. — Le coheritier qui a al iene son lot en tout ou en par-
1 s f I7rl i49033)' ^ e ' n e s t P ' u s recevable a intenter Paction en rescision pour dol 

\ii L ' ubr/'iW ou violence, si Palienation qu' i l a faite est posterieure a la de-
(O. r '903 4. 9) , , , , , N , . , , . - s* » m,im 

r » ut 1906 couverte du dol ou a la cessation de la violence. — C. civ. 717, 
G P 'V>6. 4. 8S). 

• w »«• 1907 908, 1089. 
(n ,r. 4. 21). ' 

21 ' i . 1908 
lP ' Wii^' D - R S u c c e s s - 2 3 0 9 8? — Suppl. eod. 1454 s; — Demolombe XVII, 
(D. p ' i- 4.105), Nos. 473-511; — Laurent X. *Nos. 514-518. 

r .U'-i i9ii 
{n " l,n, 4. 132) 

8<"2 
L. 2" fe%ner 1901 



— 335 — 

N° 17. 
LOI 

SUR LES DONATIONS ENTRE VIFS ET LES 

TESTAMENTS. 

Chapitre Premier 

Dispositions generales. 

ART. 723. — On ne pourra disposer de ses biens, a titre gratuit, 
que par donation entre vifs ou par testament, dans les formes 
ci-apres <?tablies. — C. civ. 572, 724 et s, 750 et s, 776 et s, 913. 

D. R. Disp. entre vifs, 85 s; •— Demolombe, XVIII, Nos. 16-18, 33-
48; — Laurent XI, Nos. 96-98. 

1. Les donations deguisees sous la forme d'un contrat onereux ou 
d'une obligation purement unilaterale sont valables lorsque d'ailleurs 
les parties sont respectivement capables de. donner et de recevoir et 
que le-deguisement ne sert pas de voile au dol et a la fraude et que 
la liberalite porte sur la quotite disponible. Cass. H. 17 juin 1890. 

2. La disposition par lamielle un individu en prevision de sa mort 
confie a sa fille des titres de rente pour se les partager apres lui avec 
trois de sae freres, a 1'exolusion du jquatrieme, sans avoir Fintention 
de se desausir irrevocablement des titres et en entendant se reser-
ver eventuellement le droit de les reprendre conctitue une donation 
a cause de mort prohibee par Part. 893 c. civ. — Cass. fr. 14 mai 1900, 
D. P. 1900. 1. 358. 

3. Un testament recti en pays etranger selon les formes et condi­
tions prevues par la loi de ce pays et enterine par 1'autorite judiciai-
re locale ayant competence a cet effet, s'il constitue pour les benefi-
ciaires un titre de propriete reelle et personnelle ne saurait etre ce-
pendant execute en Hai'ti. si le<* decisions dont ce titre a fait l'obiet 
ne sont pas revetues des formalites preserves par l'art. 470 du Code 
de proc. civile. Mais de ce testament dont l'authenticite et la valid» te 
sont arrestees par les decisions judiHaires, on peut tirer une preuve 
de filiation. — Trib. civ. Port-au-Prince, 4 novembre 1910. 

4. Du moment que la donation est faite d une maniere irrevocable 
et ou le donateur satisfait par la aux exigences du code, il lui est loi-
Bihle de surbordonner la donation a la condition de survie du dona-
taire : cette clause est permiae et la donation ainsi faite epl valable. 
Csss. fr. 8 nov. 1&6, D. P. 37. 1. 487; Lyon, 5 janv. I8<>1, X "̂  " . . 
f. sot* 
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ART. 724. — La donation entre vifs est un acte par lequel le do­

nateur se depouille, actuellement et irrevocablement, de la cho­

se donnee, en faveur du donataire qui Paccpte. C. civ. 572, 723, 

731 et s. 
D. R. Disp. entre vifs 1289 s; — Suppl. eod. 336 s; — Demolombe, 

XVIII, Nos. 18-26, 33-48; — Laurent XI, Nos. 99-101. 
La clause d'un contrat de mariage par laquelle chacun des futurs 

epoux fait a I'autre en cas de survie. donation de ce qu'il laissera a 
son deces, n'est pas ui.e donation parfaite dans le sens des articles 
724 et 757 C. civ., car le donateur ne se depouille pas actuellement 
et irrevocablement. Le donataire n'acquiert que par le predeces du 
disposant, les choses donnees, en tant qu'elles existent dans la succes­
sion et dans letat oil elles s*y trouvent, par consequent avec les char­
ges dont elles etaient grevees avant le predeces. Cass. H. 17 mai 1915. 

A R T . 725. — Le testament est u n acte par lequel l e testateur dis­

pose, pour le temps ou il ii 'existera plus, de tout ou part ie de ses 

biens, et qu'i l peut revoquer .—C. civ. 572, 723 , 731 et s, 742 et s. 

D. R. Disp. entre vifs, 2160 e; — Suppl. eod. 610 s; — Demolombe 
XVIII, No?. 27-32, 33-48; — Laurent. XI, No. 102. 

ART. 726. — Les substitutions sont prohibees. 

Toute disposition par laquelle le donataire, Pberitier institue, 

ou le legataire, sera charge de conserver et de rendre a un tiers, 

sera nulle, meme a l'egard du donataire de l'heritier institue, 

ou du legataire.-— C. eiv. 727-730, 767, 853-881. 
D. R. Substitute 26 s; — Suppl. od. 12 s; — Demolombe XVIII, 

Nos. 51-73. 85, 192; — Laurent XIV, Nos. 389-505, 522-526. 
1. Le legs universel fait par un te-tateur a sa sceur, avec stipulation 

qu'elle aura la jouissance de sa fortune jusqu'a sa mort et que cette 
fortune devra revenir a mi tiers si elle meurt sans' enfants, et a ses 
enfants si elle en a et qu'ils lui survUent presente les caracteres d'une 
substitution prohibee. Pau 10 aout 1892, D. P. 92. 2. 559; — Cass, 
fr. 16 fev. 1903, D. P. 1904. 1. 189; — Cass. fr. 2. dec. 1903, D. P. 1904. 
1. 182. 

2. On doit eonsiderer comme une substitution prohibee la dispo­
sition par laquelle un testateur, apres avoir dispose en pleine pro­
priete de tous ses biens sans exception en faveur d'une personne ins-
tauee eon legataire universel, legue un certain bien a un tiers apres 
la moil de son legataire, sans lui en avoir trausmis' la mie-propriete, 
pendant la vie de ce dernier. Cass. fr. 5 dec. 1910, D. P. 1911. 1. 24. 

-* J l - ' . «t !>a3 substitution prohibee aux tercries de i'att. 896 c. civ. 
i%i»q iz disposition p^r laquelle un testateur dcol&re qu'npres pais-



— 337 — 

ment des legs particuliers une personne qu'il designe jouira sa vie 
durant des biens hereditaires et qu'a sa mort ce qui restera de la suc­
cession sera donne par parts egales a des tiers determines. Cass. fr. 
31 mai 1897, D. P. 97. 1. 551. 

4. La clause par laquelle un testateur institue legataire universel 
le fils aine de son frere, a la condition qu'a I'age de trerite ans, il soit 
docteur en droit ou a son defaut le second fils de «on frere, sous la 
meme condition, ou a son defaut au troi^ieme ainsi de suite, n'est 
pas entachee de substitution prohibee. Chamherv 9 juin 1901, D. P. 
1901. 2. 301; — Cass. fr. 10 nov. 1896, D. P. 98. 1." 209: —- Limoges 27 
fev. 1900, D. P. 1902. 2. 281; Nancy 8 mars 1905, D. P. 1905. 2. 336. 

5. La substitution prohibee, dont une institution se trouve partiel-
lement entachee n'a pas necesairement pour consequence Pannula-
tion de 1'institution tout entiere. Cass. fr. 27 iuin 1894. D. P. 95. 1. 
204; — Dijon, 11 fev. 1895, D. P. 95. 2. 503. 

6. II n'existe pas de substitution, lorsque le dispo-ant n'a pas im­
pose a son pretendu greve 1'obligation jnridique de transmettre aux 
appeles les bien? qu'il lui donne ou legue. mais n'est borne a emet-
tre un vceu ou une priere pour lui faire eormaitre -on de^ir a cet re­
gard. — Cas«. fr. 19 mar? 1856. D. P. 56. 1. 123; 26 piin 1882. D. P. 
84. 1. 447; 14 juin 1899. D. P. 1900. 1. 353. 

ART. 727. — Sont exceptees de Particle precedent les disposi- 89T 

tions permises aux peres et meres, et aux frere? et souirs. an cha-

pitre VI de la presente loi. — C. civ. 853-831. 
Demolombe, XVIII. No. 67; - - Laurent. XIV. No. 523. 

ART. 728. — La disposition par laquelle un tiers serait appele sp8 

a recueillir le don, Pheredite ou le legs, dans le cas ou le dona­

taire, l'heritier institue ou le legataire ne le recueillerait pas. 

ne sera pas regardee comme une substitution, et sera valable. 

C. civ. 726. 

D. R. Substitute 94 s; — Suppl. eod. 66 s; — Demolombe. XVIII. 
Nos. 74-84; — Laurent, XIV. Nos. 428-431. 

ART. 729. — II en sera de meme de la disposition entre vifs ou sw 

testamentaire par laquelle Pusufruit sera donne a Pun, et la 

tme-propriete a Pautre,— C. civ. 478, 491. 494, 496, 498, 501-

503, 726. * 
D. R. Subfetitut. 162 «.; Suppl. eod. 101 s: — Demolombe, XVIII, 

Nos. 115-124; — Laurent. XIV. Nos. 410-424. 

ART. 730. -— Dans toute disposition entre vifs ou testamentai- «oo 
i •>. . . . i i i i • • h- 1 S D 0 V t i m 

\mf les conditions impossibles, celles qui seront contraires aux <P. ^•JjZ^ii!^ 
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lois ou aux mceurs, seront reputees non ecrites. C. civ. 10, 674, 

924, 962. 

D. R. Disp. entre vifs, 88 s; — Suppl. eod. 21 s; — Demolombe 
XVIII, Nos. 193-320; — Laurent XI, Nos. 263-280, 427-511. 

1. La prohibition absolue d'aliener contenue dans une donation ou 
un testament est nulle, comme contraire a I'interet public, en ce 
qu'elle entrave la libre circulation des biens. Cass. fr. 10 nov. 1896, D. 
P. 97. 1. 51. — Cass. fr. 24 janv. 1889, D. P. 1900. 1. 530; Cass. fr. 29 
juin 1904, D. P. 1904. 1. 528. 

2. La clause d'un testament qui interdit aux legataires de vendre 
1'immeuble legne jusqu'a ce que l'un d'eux ait atteint sa majorite est 
licite et cette clame peut etre interpretee restrictivenient, en ce sens 
qu'elle ne defend pas la constitution d'une hypotheque sur Pimmeu­
ble, s'il parait aux jnaes du fait que telle a ete l'intention du testa­
teur. Cass. fr. 18 avr / l901 , D. P. 1902. 1. 71; Cass. fr. 24 janv. 1899, 
D. P. 1900. 1. 533; Cass. fr. 23 mars 1903, D. P. 1903. 1. 337. 

3. La condition impossible ou illicite entraine la nullite de la do­
nation ou du legs auxquels elle a ete apposee lorsque elle a ete l'ob-
jectif principal et la cause impulsive et determinante de la libera-
lite. Cass. fr. 8 avr. 1889, D. P. 90. 1. 205; Cass. fr. 29 juill. 1889, 
D. P. 90. 1. 396; Paris 3 janv. 1890. D. P. 90. 2. 215. 

4. Pour determiner le caractere impossible ou illicite d'une condi­
tion inseree dans une donation, il faut se placer a l'epoque de la do­
nation. Besancon, 20 dec. 1893. D. P. 99. 1. 159. 

5. La preuve du caractere illicite de la cause d'une donation peut 
'e tirer de document'! extrin*eques ou de circonstances particulieres. 
Cass. fr. 2 janv. 1907. D. P. 1907. 1. 137. 

6. Les motifs qui determinent une liberalite n'en sont point la cau­
se juridique; par suite, quelque immoraux qu'ils aient pu etre, ils 
n'entachent point «a validite. — Trib. SeineT 10 nov. 1893, D. P. 95. 
2. 115. 

7. Sont annulables, comme ayant une cause illicite, les donations 
fpromesses de pension) faites pour assurer l'execution d'une separa­
tion de corps amiable, eonvenue entre les parties. — Ca«s. fr. 2 janv. 
1907, D. P. 1907. 1. 137. 

8. Le caractere illicite ou immoral de la cause peut etre etabli 
par tous les moyens; il n'est pas necessaires qu'il apparaisse dans le 
testament lui-meme ni qu'il soit etabli par ecrit. Cass. fr. 21 mars 
1898, D. P. 1903. 1. 403. 
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Chapitre II 

DE LA CAPACITE DE DISPOSER OU DE RECEVOIR 

PAR DONATION ENTRE VIFS OU 

PAR TESTAMENT. 

A R T . 731. — Pour faire u n e donation entre vifs ou un testa­

ment, il faut etre sain d'esprit . C. civ. 399, 409, 411, 413 , 422, 

724, 725. 

D. R. Disp. entre vifs, 192 s; — Suppl. eod. 71 s; — Demolombe 
XVIII, Nos. 332-405; — Laurent XI, Nos. 106-140. 

1. II appartient exclusivement au juge du fonds d'apprecier si le 
testament a ete Pceuvre de la volonte libre du testateur ou le resultat 
de manoeuvres frauduleuses. — Cass. fr. 23 oct. 1888, D. P. 88. 5. 162; 
— Cass. fr. 12 mai 1895, D. P. 95. 1. 264; — Cass. fr. 16 dec. 1895, D. 
P. 96. 1. 496. — Cass; fr. 20 nov. 1899, D. P. 1900. 1. 20: Cass. fr. 3 nov. 
1908, D. P. 1909. 1. 141 

2. La loi civile, pour apprecier la capacite qu'elle exige du testa­
teur, se regie non pas sur le cote speculatif de Pintelligence, mais 
sur la conduite pratique de la vie, il rie suffit done pas pour obtenir 
Pannulation d'un testament de demontrer que son auteur s'est lais-
8e entrainer aux aberrations les plus absurdes, par exemple, a Petu-
de des sciences occultes, s'il s'est montre capable de bien administrer 
sa fortune. — Limoges 6 fev. 1888, D. P. 90. 2. 73. Cass. fr. 6 dec. 1909, 
D. P. 1910, 1. 142. 

2. Le testament d'un monomane ne peut pas etre annule, s'il n'est 
pas prouve qu'il a ete redige sous l'empire des idees delirantes. — 
Dijon, 3 juin 1885, D. P. 86. 2. 228. 

3. L'imbecillite resultant de la debilite senile est assimilee a la de-
mence : le disposant n'ayant pas la possession de son intelligence, la 
nullite de Pacte est prononcee, quoique les clauses de Pacte soient 
parfaitement raisonnables. — Cass. fr. 7 mars 1864, D. P. 64. L 168. 

4. La preuve de l'insanite d'esprit est a la charge du demandeur 
en nullite. II doit prouver qu'elle existait au moment meme ou Pacte 
a ete fait. — Cass. fr. 21 fev. 1887, S. 87. 1. 296. 

5. La declaration du notaire qui a recu le testament, portant que 
le testateur etait parfaitement sain d'esprit, n'empeche pas la nullite 
d etre prononcee pour une cause de demehce. Bourges, 26 fev. 1855, 
D. P. 55. 2. 295. 

6. La preuve peut etre fournie par tous les moyens, et les juges 
du fait apprecient souverainement les circonstances. — Cass. fr. 3 
avril 1872, D. P. 72. 1. 415. 
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7. Un simple derangement d'esprit, portant sur le cote speculatif 
de l'intelligence, peut laisser a l'homme toute l'aptitude necessaire 
pour bien administrer sa fortune et, par suite, toute sa capacite pour 
tester. Ainsi le testament d'un homme qui s'est adonne a I'etude des 
tcieuces occultes doit etre valide si aucun trouble ne s'est manifeste 
dans l'ordre des faits de la vie pratique. — Limoges, 6 fev. 1889, 
D. P. 90. 2. 73. 

A R T . 732. — Toutes personnes peuvent disposer et recevoir, soit 

par donat ion entre vifs, soit par testament , excepte celles que la 

loi en declare incapables. C. civ. 19 et s, 373 , 399, 409, 4 1 1 , 413 . 

D. R. Dispos. entre vifs 190, 263 s, 483 s; Suppl. eod. 89 s, 169 s; — 
Demolombe XVIII, Nos. 322-330, 457-462, 465-468;, 568-576, 606-623, 
692-727; — Laurent XI, Nos. 105, 373-387. 

A R T . 733. — Le mineur , age de moins de seize ans, ne pour ra 

aucunement disposer sauf ce qui est regie au chap. IX de la pre­

sente loi. — C. civ. 895. 

Demolombe XVIII Nos. 406-439; — Laurent, XI, No. 141 s. 

A R T 734. — Le mineur , pa rvenu a I'age de seize ans, ne pour ra 

disposer que par testament et jusqu 'a concurrence seulement de 

la moitie des biens dont la loi permet au majeur de disposer. 

C. civ. 737, 895. 

D. R. Disp. entre vifs 275 s, 782 s; Suppl. eod. 93 s, 186 s; Demo­
lombe, XVIII, Nos. 406-439; Laurent, XI, Nos. 141-152. 

A R T . 735. — La femme mariee ne pour ra donner ent re vifs, 

sans Passistance ou le consentement special de son mari , ou sans 

y etre autorisee par justice, conformement a ce qui est prescri t 

par les articles 201 et 203 en la loi No. 6, sur le mariage.—C. civ. 

2 0 1 , 203 , 732, 753, 835, 1340. 

Elle n ' aura besoin ni du consentement du mar i , n i d'autorisa-

t ion de justice, pour disposer par testament. C. civ. 211 . 

D. R. Disp. entre vifs, 292 s, 408 s; — Suppl. eod. 97; Demolom­
be, XVIII, Nos. 440-456; — Laurent, XI, Nos. 153-156. 

La femme separee reste incapable de faire des donations, meme 
mobilieres. II en est ainsi meme pour des sommes qui proviennent 
d'economies faites sur ses revenus et capitalisees par elle. Paris, 28 
juin 1851, D. P. 52. 2. 22. 



— 341 — 

ART. 736. — Pour etre capable de recevoir entre vif6, il suffit 
d'etre concu au moment de la donation. 

Pour etre capable de recevoir par testament, il suffit d'etre 
concu a Pepoque du deces du testateur. 

Neanmoins, la donation ou le testament n'aura son effet 
qu'autant que Penfant sera ne viable. C. civ. 124, 293, 585, 653, 
732, 751. 

D. R. Disp. entre vifs, 313 s, 483 s, 3465 s; Suppl. eod. 100 s, 169 s, 
837 s; — Demolombe XV11I, Nos. 577-592; — Laurent XI, Nos. 157-
185, 373-394. 

La capacite au jour du deces est toujours necessaire, meme quand 
le legs est conditionnel. — Bordeaux, 16 aout 1881, D. P. 84. 1. 147. 

ART. 737. — Le mineur, quoique parvenu a Page de seize ans, 
ne pourra, meme par testament, disposer au profit de son tu-
teur. C. civ. 361, 724, 725, 732, 734. 

Le mineur, devenu majeur, ne pourra disposer, soit par dona­
tion entre vifs, soit par testament, au profit de celui qui aura 
ete son tuteur, si le compte definitif de la tutelle n'a ete prea-
lablement rendu et apure. C. civ. 381, 382, 385; Pr. civ. 452 et s. 

Sont exceptes, dans les deux cas ci-dessus, les ascendants des 
mineurs, qui sont ou qui ont ete leurs tuteurs.— C. civ. 335 et s. 

D. R. Disp. entre vifs, 337 b; — Suppl. eod. I l l s; — Demolombe, 
XVIII, Nos. 470-498; — Laurent, XL Nos. 329-336. 

Tout autre tuteur que Pascendant est frappe d'incapacite, meme 
le cotuteur et le protuteur. — Cass. fr. 27 nov. 1848, D. P. 48. 1. 225. 

ART. 738. — Les docteurs en medecine ou en chirurgie, les of-
ficiers de sante et les pharmaciens qui auront traite une person­
ne pendant la maladie dont elle meurt, ne pourront profiter 
des dispositions entre vifs et testanientaires qu'elle aurait faites 
en leur faveur pendant le cours de cette maladie. C. civ. 724, 
725, 732, 739. 

Son exceptees : 1° les dispositions remuneratoires faites a ti­
t re particulier, eu egard aux facultes du disposant et aux ser­
vices rendus; 2° les dispositions universelles, dans le cas de pa­
rens,©* jusqu'au quatrieme degre inclusivement, pourvti toute-



— 342 — 

f ois que le decede n 'a i t point d 'heri t iers en ligne directe, a moins 

que celui au profi t de qui la disposition a ete faite, ne soit lui-

meme d u nombre de ses heri t iers. — C. civ. 595 et s, 808, 809, 

816, 820. 

Les memes regies seront observees a l 'egard des ministres du 

culte. 

D. R. Disp. entre vifs, 357 s; — Suppl. eod. 115 s; Demolombe 
XVIII, Nos. 499-553 bis; — Laurent XI, Nos. 339-359. 

1. La prohibition de l'art. 909 est absolue, et, en dehors des ex­
ceptions qu'elle formule, il ne peut etre permia d'en temperer la 
rigueur par des appreciations arbitraires... specialement de recher-
cher ai la hberalite faite au medecin a eu pour cause determinante les 
rapports de parente et d'affection qui l'unissaient au disposant. — Cass, 
fr. 29 juillet 1891, D. P. 92. 1. 260. 

2. L'incapacite de recevoir par voie de disposition entre vifs ou 
testamentaires edictee par l'art. 909 c. civ. n'est pas applicable au 
mari medecin, qui a donne ses soins a sa femme durant la maladie 
dont elle est morte. Trib. civ. de Dax, 25 mai 1899, D. P. 99. 2. 357. 

3. La disposition testamentaire faite par une personne en faveur 
*d'un medecin n'est pas nulle, si ce medecin l'a soignee pour une ma­
ladie qui n'est pas celle dont elle est morte. — Cass. fr. 14 avril 1908, 
D. P. 1908. 1. 392. 

4. L'incapacite de recevoir edictee par l'art. 909 c. civ. contre les 
medecins, pharmaciens, etc. qui ont soigne un malade pendant la 
maladie dont il est mort, doit etre appliquee aux charlatans, empi-
riques, magnetiseurs exercant illegalement la medecine. Trib. civ. de 
Lyon, 20 juin 1893, D. P. 96. 2. 349 et, sur appel, Lyon 17 juin 1896, 
D. P. 97. 2. 419. 

5. La presomption de captation en vertu de laquelle la loi annule 
la hberalite est irrefragable, conformement a l'art. 1352 (1137 et 1138 
h) . — Cass. fr. 29 juill. 1891, D. P. 92. 1. 260. 

6. La disposition de la loi relative aux proches parents doit a'e-
tendre au conjoint, au mari qui a soigne' sa femme. Cass. fr. 30 aout 
1908, S. 1908. 1. 482. 

7. Pour que l'incapacite atteigne Pecclesiastique, il faut qu'il ait 
assiste le malade d'une maniere suivie pendant sa maladie, qu'il ait 
ete charge, en quelque sorte, de son traitement spirituel. — II echappe 
a la disposition de la loi s'il s'est borne a lui rendre visite en ami.— 
Cass. fr. 13 avril 1880, D. P. 80. 1. 263. 

8. II faut assimiler aux personnes enumerees dans le texte tous 
ceux qui se livrent a l'exercice illegal de la medecine. — Trib. Lyon, 
20 juin 1895, D. P. 96. 2. 346; Lyon, 17 juin 1896, S. 98. 2. 124. 

9. II n'y a aucune incapacite pour le medecin ou le chirurgien que 
le docteur charge du traitement a appele accidcnte'lement ®a costr 
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sultation ou qui s'est borne a donner quelques conseils. — Limoges, 
6 fev. 1889, S. 89. 2. 173; Cass. fr. 8 aout 1900, D. P. 1900. 1. 559. 

10. La nullite de la liberalite serait evitee, si la redaction du tes­
tament etait anterieure au commencement de cette maladie. — Cass. 
fr. 29 juill. 1891, D. P. 92. 1. 260. 

11. II n'y aurait pas lieu d'appliquer le texte si le malade revenait 
a la sante, ou meme s'il mourait pour une cause etrangere a la ma­
ladie. — Cass. fr. 13 avr. 1880, D. P. 80. 1. 263. 

ART. 739. — T o u t e disposition au profit d'un incapable, sera 
nulle, soit qu'on la deguise sous la forme d'un contrat onereux, 
soit qu'on la fasse sous le nom de personnes interposees. C. civ. 
732, 737, 738, 900, 1135, 1137, 1138. 

Sont reputees personnes interposees, les pere et mere, les en­
fants et descendants, et le conjoint de la personne incapable. C. 
civ. 732, 736, 776, 1123, 1135. 

D. R. Disp. entre vifs, 432 s; — Suppl. eod. 153 s; — Demolombe 
XVIII, Nos. 624-691; — Laurent XI, Nos. 388-420. 

1. L'interpoeition de personne ne suppose pas necessairement une 
connivence entre le beneficiaire et le testateur en vue d'assurer la 
realisation de la disposition entachee de nullite; elle est suffisam-
ment etablie s'il resulte de presomptions graves precises et concor-
dantes que le legataire n'a ete institue que dan3 le but de faire par­
venir a un incapable la liberalite donl celui-ci ne peut etre l'objet. 
Amiens 21 fev. 1893, D. P. 95. 2. 457. — Cass. fr. 15 dec. 1891, D. P. 
98. 1. 116. — Cass. fr. 15 fev. 1892, D. P. 93. 1. 360.; Cass. fr. 2 janv. 
190.6, D. P. 1906. 1. 48; — Cass. fr. 9 janv. 1906, D. P. 1906. 1. 136. 

2. La presomption d'interposition de personne edictee par Part. 
911 c. civ. notammeiit contre la mere de Tincapable, n'admet pas la 
preuve contraire. Amiens, 31 juill. 1895, D. P. 96. 2. 419. 

3. L'interposition de personnes ayant pour but de masquer les li-
beralites faites au profit d'incapables ou de beneficiaires qui sei aient 
inconnus et dont, par suite, la capacite ne taurait etre etablie. peut 
etre prouvee par tous les modes de preuve, sans qu'il soit besoin 
d'un commencement de preuve par ecrit. Dijon, 17 fev. 1897, D. P. 
93. 2. 61. 

4. L'art. 911 c. civ. qui annule toute disposition faite au profit d'un 
incapable sous le nom de personnes interposees est applicable aux 
dons manuels. Nancy, 6 fev. 1892, D. P. 92. 2. 268. 

5. Les Semjnaires ?ont des etablissements publics capables d'ac- . 
querix et de posseder des biens. En consequence, ils peuvent etre • 
legalement institues et ne tombent pas sous l'application de l'art. 911 
C. civ. — Trib. civ. de Tours, 32 juill. 1895, sur appel Orleans3 19 mars 
1896, et sur pourvoi, Cass. fr. 5 juiu 1899, D. P. 99. 1. 373, 
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2°. II n'existe point de presomption legale d'interposition contre 
le futur epoux de I'incapable, meme pour les donations faites dans le 
contrat de mariage. Cass. fr. 24 janv. 1881, S. 81. , 1 . 404. 

7. La personne reputee interpose© n'est pas re<me a combattre la 
presomption en prouvant que la liberalite lui a ete reellement adres-
see et qu'elle en est le beneficiaire effectif. Cass. fr. 22 janv. 1884, D. 
P. 84. 1. 117. 

8. Les juges du fond apprecient souverainement si le disposant 
a eu serieusement I'intention de gratifier le legataire designe par lui, 
ou si ce legataire n'est qu'une personne interposee. — Cass. fr. 6 nov. 
1888, D. P. 89. 1. 314; — 25 janv. 1893, D. P. 94. 1. 257; — 7 janv. 1902/ 
D. P. 1903. 1. 302; 12 mai 1902, D. P. 1902. 2. 425; 28 juillet 1903, 
D. P. 1905. 1. 425; 2 janv. 1906, S. 1906. 1. 348. 

9. Tous les moyens de preuve sont admis pour demontrer Pinter-
position de personne. Lyon, 10 janv. 1883, D. P. 83. 2. 231; Cass. fr. 
15 dec. 1891, D. P. 92. 1. 116. 

10. Meme les simples presomptions, pourvu qu'elles soient graves 
et preeises, car on ne saurait annuler un legs sur de vagues conjectures; 
il faut une preuve et non des soupgons. — Lyon, 10 janv. 1883 ci-
dessus; Bordeaux 13 mai 1895, D. P. 95. 2. 238. 

11. Les juges du fait apprecient souverainement les faits constitu­
tes de 1'interposition de personne. — Cass. fr. 15 dec. 1891, D. P. 92. 

•1. 116; 15 fev. 1892, D. P. 92. 1. 360. 
12. La presomption ne s'etend pas aux autres ascendants. Mais elle 

s'applique aux pere et mere naturels aussi bien qu'aux pere et mere 
legitimes. — Cass. fr. 22 janv. 1884, D. P. 84. 1. 117; — Orleans, 5 fev. 
1885, D. P. 86. 2. 166. 

13. La jurisprudence ne distingue pas entre les enfants naturels et 
les enfants legitimes. — Cass. fr. 25 juill. 1881, D. P. 82. 1. 271. 

9i2 A R T . 740. — (abr. par Loi 13 fevrier 1925, art. 18) UHditien ne 
abroge par L. 

i4 juuiet 1819 pourra*disposer que de ses biens meubles au profit d'un etran-

ger. — C. civ. 687. 

Un etranger naturalise, apres le deces du testateur, pourrait-il re-
cueillir des legs immobiliers? V. un rapport de M. Justin Devot, Rev. 
Soc. Leg. 1894 No. sept, et une communication de M. Maximilien La-
forest, Ibid. 1895. 



— 34$ — 

Chapitre III 

DE LA PORTION DE BIENS DISPONIBLE ET 

DE LA REDUCTION, 

SECTION PREMIERE 

De la Portion de biens disponible. 

A R T . 741 . — (Decret 22 mai 1843) Les liberalites par acte en- 913 
mod, par L. 

t re v* - ne pour ron t exceder la quoti te disponible fixee pour les « m»" 1896 

liberalites pa r testamment. C. civ. 747, 896. 
Ancien texte. Les liberalites entre vifs pourront epuiser la totalite 

des biens presents du donateur. 

A R T . 742. — Les liberalites par testament ne pour ront e*ceder 91s 
mod. par L. 

la moitie des biens du disposant, s'il ne laisse a son deces q u ' u n " mar* 18% 

enfant legi t ime; le tiers, s'il laisse deux enfants legit imes; le 

quar t , s'il en laisse trois ou un 'p lus grand nombre .— C. civ. 189, 

190. 

S'il y a concours d 'enfants legitimes et d 'enfants naturels le­

galement reconnus , la reserve des enfants naturels ne diminue-

ra en r ien la port ion disponible. C. civ. 606. 

A defaut d 'enfants legitimes, la reserve sera du tiers, s'il n 'y 

a q u ' u n enfant na tu r e l ; de la moitie, s'il y a deux enfants na­

tu re l s ; et des deux tiers s'il y en a trois ou un plus grand nom­

bre. C. civ. 606, 748. 810, 890, 895, 896. 
D. R. Disp. entre vifs, 496 s, 733 s; Success. 307 s; — Suppl. Disp. 

entre vifs, 175 s, 177 s; Success, 178 s; — Demolombe XIX, Nos. 40-
69 ter., 75-102, 148-183, 187-188; — Laurent XII, Nos. 15-23. 

1. C'est d'apre3 la loi frangaise que doit etre determinee la reser­
ve en ce qui touche les immeubles sis en France qui dependent de la 
succession d'un etranger.— Cass. fr. 27 mai 1892, D. P. 92. 1. 497. 

2. Au contraire, en ce qui concerne les meubles, la reserve doit 
etre determinee par la loi du dernier domicile du de cujus. — V. note 
sous arret precite. 

3. L'heritier exclu de la succession comme indigne, n'en doit pas 
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914 
mod. par L. 
25 mart 18% 

( 0 . P . 96. 26) 

915 
mod. par L. 
25 mars 96 

916 

t i f 

moins etre comporte pour le calcul de la quotite disponible. — Douai 
25 juin 1891, D. P. 92. 2. 89. 

4. Les petits enfants qui viennent de leur chef a la succession d'un 
aieul par suite du predeces de leur pere ou de leur mere, ne comptent 
que pour une seule tete dans le calcul de la quotite disponible. Rouen, 
12 fev. 1887, D. P. 89, 2. 181. 

5. Le pere de famille qui, en leguant la quotite disponible, a le droit 
de designer les biens sur lesquels elle sera prelevee, peut autoriser 
celui qu'il gratifie a choisir lui-meme les biens a sa convenance pour 
composer cette quotite. — Cass. fr. 29 juillet 1890, D. P. 91. 1. 28. 

6. L'enfant renoncant doit etre compte pour le calcul de la reser­
ve, bien qu'il n'y prenne aucune part. Cass. fr. 13 aout 1866, D. P. 66. 
1. 467; 21 juillet. 1869, D. P. 74. 5. 377. 

A R J . 743. — Sont compris, dans Particle precedent, sous le nom 
d'enfants, les descendants en quelque degre que ce soit; nean-
moins, ils ne sont comptes que pour Penfant qu'ils representent 
dans la succession du disposant. C. civ. 599, 600. 
Demolombe XIX, Nos. 75-86; - Laurent XII, Nos. 15-23. 

ART. 744. — Les liberalites par testament, ne pourront exce­
der la moitie des biens, si, a defaut d'enfants, le defunt laisse 
un ou plusieurs ascendants dans chacune des lignes paternelle 
et maternelle, et les trois quarts, s'il ne laisse d'ascendants que 
dans une ligne. 

Les biens ain&i reserves au profit des ascendants, seront par 
eux recueillis dans Pordre ou la loi les appelle a succeder; ils 
auront seuls droit a cette reserve, dans tous les cas ou un parta­
ge en concurrence avec des collaleraux ne leur donnerait pas la 
quotite des biens a laquelle elle est fixee. C. civ. 614, 615, 894. 

Demolombe XIX, Nos. 104-147, 184-186; — Laurent XII, Nos. 24-
39. 

ART. 745. — A defaut d'ascendants et de descendants, les libe­

ralites testamentaires pourront epuiser la totalite des biens du 

disposant. 
D. R. Disp, entre vifs, 734, 741; — Demolombe XIX, Nos. 70-73; 

Laurent XII, Nos. 9, 40-53. 

ART. 746. — Si la disposition par acte testamentaire est d'un 
usufruit ou d'une rente viagere dont la valeur excede la quo-



t i te disponible, les heri t iers au profit desquels la loi fait u n e re­

serve, auron t Poption ou d'executer cette disposition, ou de fai­

re Pabandon de la propr ie te de la quoti te disponible. C. civ. 478 , 

485 , 499, 723 , 724, 725. 

D. R. Disp. entre vifs, 823 s, 963 s; — Suppl. eod. 196 s-247 s; — 
Demolombe XIX Nos. 432-476; — Laurent XII, Nos. 151-160. 

Cet article est une disposition exceptionnelle qu'on ne peut eten-
dre aux liberalites en,nue propriete. — Cass. fr. 17 juin 1857, S. 57. 1. 
739; Cass. fr. 6 mai 1878, D. P. 80. 1. 345; Amiens, 26 fev. 1896, D. P. 
97. 2. 198. 

SECTION II. 

De la Reduction. 

A R T . 747. — (Decret du 2 mai 1843) Les dispositions entre vifs 

qu i excederont la quoti te disponible seront reductibles a cette 

quotite lors de Pouver ture de la succession. 

D. R. Disp. entre vifs, 1162 s; — Suppl. eod. 302 s; — Demolombe, 
XIX, Nos. 189-204, 244-247, 421-431, 485; — Laurent, XII, Nos. 54, 55. 

Lorsque le seul moyen dont dispose un demandeur pour prouver 
que la quotite disponible a ete excedee dans un acte de donation est 
la voie de I'expertise ou celle de I'estimation, le tribunal qui rejette 
cette preuve commet un exces de pouvoir. Cass. H, 15 fev. 1912. 

A R T . 748. — Les dispositions a cause de mort , qui excederont la 

quotite disponible seront reductibles a cette quoti te, lors de Pou­

ver ture de la succession. C. civ. 578, 744, 749, 895, 1281, 1312, 

1733, 1734, 1747. 

La reduct ion sera faite au marc la l ivre, sans aucune distinc­

tion entre les legs universels et les legs particuliers. C. civ. 742, 

744. 
Demolombe XIX, Nos. 189-204, 244-247, 421-431, 485, 544-561; — 

Laurent XII, Nos. 54-55, 176-178, 183-191. 

A R T . 749. — Neanmoins , dans tous les cas, ou le testateur aura 

expressement declare q u i l entend que tel legs soit acquit te de 

preference aux autres , cette preference aura lieu, et le legs qu i 

en sera l 'objet, ne sera redu i t qu ' au tan t que la valeur des w 
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tres ne rempl i ra i t pas la reserve legale. C. civ. 572, 684, 815, 

8 2 1 , 827, 830. 
D. R. Disp. entre vifs, 1224 s; — Suppl. eod. 323 s; — Demolombe 

XIX, Nos. 562-571; — Laurent XII, Nos. 179-181. 

Chapitre IV 

DONATIONS E N T R E VIFS . 

SECTION PREMIERE 

De la forme des donations entre vifs. 

» 3 1 A R T . 750. — Tous actes por tan t donat ion en t re vifs seront passes 

devant nota i re , dans la forme ordinai re des contrats , et il en 
restera minu te sous peine de nuDite .— C. civ. 572, 723 et s, 731 . 

D. R. Disp. entre vifs, 1400 s, 1459 s, 1733 s; Suppl. eod. 357 s, 
456 s, 477; — Demolombe, XX, Nos. 8-114; — Laurent, XII, Nos. 230, 
236. 

1. Les donations entre vifs peuvent prendre la forme d'un acte a 
titre onereux. — Nancy, 29 mai 1895, D. P. 95. 2. 551. 

2. Pour que les donations deguisees soient valables, la jurispru­
dence exige qu'elles remplissent les conditions de validite auxquelles 
doit satisfaire le contrat qui les renferme. — Cass. fr. 26 avr. 1893, 
D. P. 93. 1. 359. — Cass. fr. 11 fev. 1896, D. P. 96. 1. 153; — Cass. fr. 
3 nov. 1896, D. P. 97. 1. 584. 

3. Les donations deguisees sont valables. — Cass. fr. 3 nov. 1897, 
D. P. 97. 1. 584; Chambery, 3 avr. 1901, D. P. 1903. 2. 54. 

4. Sont valables les donations faites au moyen de simples billets 
sous seings prives portant promesse de payer. — Cass. fr. 6 dec. 1854, 
D. P. 54. 1. 411; 18 nov. 1861, D. P. 61. 1. 456; 11 juill. 1888, D. P. 89. 
1. 479; 28 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 238. 

5. La donation deguisee sous forme de reconnaissance de dette 
peut etre nulle faute de dessaisissement, si le billet est reste en la pos­
session du donateur jusqu'a sa mort. — Dijon, l i mai 1904, D. P. 1910. 
1. 287; Cass. fr. 17 juill. 1906, S. 1907. 1. 457. 

6. Sont valables les donations faites par les sourds-muets, ne sa-
chant ni lire, ni ecrire, pourvu que le disposant ait manifeste son in­
tention d'une maniere certaine, et que les clauses du contrat lui aient 
ete expliquees. — Cass. fr. 30 janv. 1844, D. P. 44. 1. 49; 17 dec. 1878. 
Ik P. 79. 1. 409. 
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7. Lorsqu'un don manuel doit se faire par l'intermediaire d'un 
tiers, la mort du donateur, survenant avant l'execution du mandat, 
revoque celui-ci et la remise du don ne peut plus avoir lieu. Par suite, 
les heritiers du donateur sont autorises a retirer des mains de l'inter­
mediaire, qui n'en est que le depositaire, la chose qui devait etre 
donnee. — Cass. fr. 22 mai 1867, D. P. 67. 1. 401; 11 juin 1882, D. P. 
82. 1. 313; 28 janv. 1903, D. P. 1903. 1. 238. 

A R T . 7 5 1 . — La donat ion ent re vifs n'engagera le donateur et 932 

ne produi ra aucun effet que du jour qu'el le aura ete acceptee en 

termes expres. — C. civ. 724, 752-758, 761 , 766, 890, 891 . 

Si l 'acceptation n 'a pas ete faite dans Pacte meme de dona­

tion, elle pour ra etre faite du vivant du donateur , pa r u n acte 

posterieur et au thent ique , dont il restera m i n u t e ; mais alors la 

donation n ' au ra d'effet, a l 'egard du donateur , que du jour ou 

Pacte qui constatera cette acceptation lui aura ete notifie. C. civ. 

1102 ,1463 . 

D. R. Disp. entre vifs, 1383 s, 1433 s, 1680 s; — Suppl. eod. 355 s, 
363 s; — Demolombe XX, Nos.. 115-153; — Laurent XII, Nos. 237, 238, 
256-269. 

1. Le pere qui stipule une avance sur la vie au profit de son fils 
ne peut, en meme temps, fournir au nom du fils beneficiaire l'accep­
tation necessaire pour rendre cette stipulation irrevocable. Besangon, 
11 nov. 1898, D. P. 99. 2. 81. 

2. La donation acceptee par un incapable non assiste ou autorise 
est atteinte d'une nullite absolue, aui rend Pacte inexistant, de sorte 
que le donateur lui-meme peut refuser d'executer sa promesse et se 
prevaloir de la nullite, comme tout autre interest . — Grenoble, 14 
juillet 1836. D. P. 37. 2. 158; Cass. fr. 14 juill. 1856, D. P. 56. 1. 282; 
15 juillet 1889, D. P. 90. 1. 100. 

3. L'acte notarie qui constate la donation a un tel « ici present 
et acceptant » remplit le vceu de Part. 751 C. Civ. quant a l'accepta­
tion du donataire.- — Cass. H. 30 nov. 1928, Aft*. Consorts Lamarre. 

A R T . 752. — Si le donatai re est majeur, l 'acceptation doit etre 9 S3 

faite pa r lui , ou en son nom par la personne fondee de sa pro­

curat ion, por tan t pouvoir d 'accepter la donat ion faite, ou un 

pouvoir general d 'accepter les donations qui aura ient ete ou qui 

pour ra ien t etre faites. C. civ. 398, 724, 750, 751 , 754, 1749, 

1751. 

Cette procura t ion devra etre passee devant nota i re , et une 
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expedition devra en etre annexee a la minute de la donation, 
ou a la minute de l'acceptation qui serait faite par acte separe. 
C. civ. 1748,1749. 

D. R. Disp. entre vifs, 1457 s; Suppl. eod. 370; — Demolombe XX, 
Nos. 154-163; — Laurent XII, Nos. 239-242. 

ART. 753. — La femme mariee ne pourra accepter une dona­
tion sans le consentement de son mari, ou, en cas de refus du 
mari, sans autorisation de justice, conformement a ce qui est 
prescrit par les articles 201 et 203 de la loi sur le mariage. — C. 
civ. 197, 207, 209. 

D. R. Disp. entre vifs. 1465 s; — Suppl. eod. 371; Demolombe XX, 
Nos. 169-172, 218-220; — Laurent, XII, Nos. 243-244. 

La donation acceptee par une femme mariee sans autorisation de 
son mari demeure imparfaite et ne saurait produire aucun effet. Cass, 
fr. 15 juillet 1889, D. P. 90. 1. 100; — Cass. fr. 30 nov. 1896, D. P. 97. 
1. 449; — Paris 12 mai 1898, D. P. 99. 2. 313. 

ART. 754. La donation faite a un mineur non emancipe ou 

a un interdit devra etre acceptee par son tuteur, conformement 
a Particle 373 en la loi No. 9, sur la minorite, la tutelle et 

V emancipation. 

Le mineur emancipe pourra accepter avec Passistance de son 
curateur. — C. civ. 386-394. 

ART. 755. — Neanmoins, les pere et mere du minetlr emancipe 
ou non emancipe, ou les autres ascendants, meme du vivant des 
pere et mere, quoiqu'ils ne soient ni tuteurs, ni curateurs du mi­
neur, pourront accepter pour lui. C. civ. 759, 761, 891. 

D. R. Disp. entre vifs, 1471 s; Suppl. eod. 372 s; — Demolombe 
XX, Nos. 173-200, 218-220; — Laurent XII, Nos. 245-252. 

Quand une donation faite a un mineur n'a pas ete regulierement 
acceptee par le tuteur, la nullite peut en etre demandee, meme con­
tre le mineur par toute autre personne interessee. — Cass. fr. 15 juill. 
1889, D. P. 90. 1. 100. 

ART. 756. — Le sourd-muet qui saura ecrire, pourra accepter 
lui-meme, ou par un fonde de pouvoir. — C. civ. 724, 750-752, 
788, 1102. — Inst. crim. 266. 
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S'il ne sait pas ecrire, l 'acceptation doit etre faite par u n cu­

ra teur nomme a cet effet, suivant les regies etablies en la loi sur 

la minorite, la tutelle et Vemancipation. 

D. R. Disp. entre vifs, 1492 s; Suppl. eod. 380; — Demolombe XX, 
Nos. 164-168; — Laurent XII, Nos. 253, 254. 

A R T . 757. — La donation diiment acceptee sera parfaite par le 9S8 

seul consentement des par t ies ; et la propriete des objets donnes 

sera transferee au donataire , sans qu' i l soit besoin d 'aut re 

t radi t ion. 

D. R. Disp. entre vifs, 1316 s, 1697 s; — Suppl. eod. 340s, 467 s; — 
Demolombe XX, Nos. 221-229, 541-558, — Lament, XII, Nos. 363-
365. V. arret sous Part. 724 c. civ. 

A R T . 758. — Lorsqu ' i l y aura donation de biens susceptibles 939 

d 'hypotheques , la . transcription des actes contenant la donation 

et l 'acceptation, ainsi que la notification de l 'acceptation qui au­

rai t eu lieu par acte separe, devra etre faite aux bu reaux des 

hypotheques dans le ressort desquels les biens sont situes. C. 

civ. 721 , 750, 751 . 

D. R. Disp. entre vifs, 1539 s; — Suppl. eod. 392 s; — Demolom­
be XX, Nos. 230-259, 334-339; — Laurent, XII, Nos. 366-371; XXIX, 
Nos. 44-53. 

Une donation-partage est, comme toute donation entre vifs, soumi-
se a la formalite de la transcription. — Orleans, 25 juillet 1895, D. P. 
96. 2. 230. 

A R T . 759. — Cette t ranscript ion sera faite a la diligence du ma- 940 

r i , lorsque les biens auront ete donnes a sa femme; et si le ma­

r i ne rempl i t pas cette formalite, la femme pourra y faire pro-

ceder sans autorisation. C. civ. 197, 753, 758, 760, 761 . 

Lorsque la donation sera faite a des mineurs ou a des inter­

dits, la t ranscr ipt ion sera faite a la diligence des tu teurs ou cu-

rateurs . 

D. R. Disp. entre vifs, 1582 s; Suppl. eod. 407 s; Demolombe XX, 
Nos. 260-289; Laurent XII, Nos. 366-371; XXIX, Nos. 44-53. 

A R T . 760. — Le defaut de t ranscript ion pourra e t re oppose par 941 

toutes personnes ayant tout interet , excepte toutefois celles qu i 
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sont chargees de faire faire la transcription, ou leurs ayants 

cause, et le donateur. 

D. R. Disp. entre vifs, 1558 s, 1590 s; — Suppl. eod. 397 s, 415 s; 
— Demolombe XX, Nos. 290-333; — Laurent, XII, Nos. 366-371; 
XXIX, Nos. 44-53. 

1. A l'egard des tiers interesses, la donation n'est pas parfaite par 
la seule volonte des parties, donateur et donataire: jusqu'a 1'aecom-
plissement de la formalite rigoureuse de la transcription, le dona­
teur reste proprietaire vis-a-vis des tiers: e'est '-eulement dans les 
rapports du donateur et du donataire que rimmeuble est sorti du pa­
trimoine de eelui-la. — Ca^s. H, 5 juin 1922 Vff. Majruv-Etienne. 

2. Les droits reels que l'heritier, — continuateur de la personne 
de son auteur — consent au tiers, qui eontracte de bonne foi avec lui 
sur un immeuble ayant fait Pobjet d'une donation non tran^crite sont 
opposables au donataire. — Cass. H. 5 juin 1922. Aff. Masnv-Etienne. 

3. La transcription n'est pas preterite a peine de nullite. Le de­
faut de cette formalite n'affecte pas la donation elle-meme. mais la 
transcription, edictee pour rendre la donation opposable aux tiers, 
est neeessairement a la diligence des parties au contrat et a eelle de 
leurs heritiers on «uece^aeurs univer^els aui suecedent a leurs droits 
et obligation*. Cass. II. 11 mai 1925. .Aff. Coquemann-Labotter" 

ART. 761. — Les mineurs, les interdits et les femmes mariees, 

ne seront point restitues contre le defaut d'acceptation ou de 

transcription des donations; sauf leurs recours contre leurs tu-

teurs ou maris, s'il y echet, et sans que la restitution puisse a-

voir lieu, dans le cas meme on les dits tuteurs et maris se trou-

veraient insolvables. 

D. R. Disp. entre vif*. 1508 s. 1585 s: — Suppl. cod. 382 s, 413s: — 
Demolombe. XX, Nos. 205-217, 260-289: - Laurent XTI, Nos. 366-371: 
XXIX. Nos. 44-53. 

ART. 762. — La donation entre vifs ne pourra comprendre que 

les biens presents du donateur; si elle comprend des biens a ve-

nir, elle sera nulle a cet egard. — C. civ. 724. 750, 883, 889 et s. 

D. R. Disp. entre vifs, 1336 s: — Suppl. eod. 344 s; Demolombe 
XX, No*. 372-415; Laurent XII, Nos. 413-429. 

1. La donation d'une somme a reeevoir sur le plus clair de l'actif 
d'une succession constitue une donation irrevocable, celle d'une cre­
ance certaine sur l'actif net de la succession du donateur. —* Lyon. 
22 fev, 1893, D. P. 94. 2. 490. 

2. Les donations de sommes payables au deees du donateur ne sont 
valables que s'il est reconnu que le donateur a voulu eonstituer eon-
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tre mi une creance actuelle et irrevocable, dont x exi^ibilite seule <*-
tait differee.'— Cass. fr. 18 nov. 1861, D. P . 61. 1. 465; 28 fev. 1865, 
D. P. 65. 1. 221; 5 mars 1879, S. 80. 2. 68; Lyon, 22 fev. 1893, D. P. 
94. 2. 400. 

A R T . 763 . — Toute donat ion entre vifs faite sous des conditions 

dont l 'execution depend de la s^ule volonte du donateur , e^r" 

nul le . 

D. R. Disp. entre vifs, 1357 s; —, Suppl. eod. 346 s; — Demolombe 
XX, Nos 416-431, 537-539? — Laurent, XII, Nos. 430-433. 

1. Lorsqu'une donation a etc faite- par une femme a son mari, «ous 
la condition d'une revocation de plein droit en cas de nouveau mana­
ge de celui-ci, la realisation de ce mariage a pour resultat de faire 
considerer les biens donnes comme n'a^ant jamais cesse d'appartenir 
auv patrimoine de la donatrice et par consequent comme etant echur 

aux enfants de celle-ei an jour de son deces — Cass, fr. 18 juin 1890 
D. P. 1890. 1 304. 

2. La circomtance que les enfants dont il s'agit sont morts eux-
memes avant 1'evenement de la condition resolutoire, n'empeche pas 
que, par la fiction de la loi, les biens donnes ne soient renute= leur 
avoir appartenu. Caes. fr. 18 jum 1890, D. P. 1890. 1. 304. 

3. Une donation peut etre valablement eubordonnee a l'aecom-
plis8ement d'un mariage projete par le donateur. Douai, 25 mai 1881. 
S. 83. 2. 115. 

A R T . 764. — Elle sera parei l lement nul le , si elle a ete faite sou-? 

la condition d 'acquit ter d 'autres dettes ou charges que celles qui 

exi8taient a Pepoque de la donation, ou qui seraient exprimees. 

soit dans Pacte de donat ion, soit dans Petat qui devrait y etre 

annexe. 

D. R. Disp. entre vifs, 1370 s, 1714 <?: Suppl. eod. 349 s, 471 s: — 
Demolombe XX, Nos. 432-464; — Laurent, XII. Nos. 434-439. 

A R T . 765. — E n cas que le donateur se soit reserve la l iberie de 

disposer d 'un effet compris dans la donat ion, ou d 'une somme 

fixe sur les biens donnes, s'il meur t sans en avoir dispose, le dit 

eUTet ou la dite sorame appai t iendra aux herei iers du donateur 

nonobstant toutes clause*? el stipulations a c^ contraires .— C. eiv 

10, $84, 730, 890. 

D. R. Disp entre vifs, 1380 s — Suppl. eod 354; Demolombe XX-
Ifos. 465-477; Lament XII. Nos. 440-445.  
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ART. 766. — Tout acte de donation d'effets mobiliers, ne sera 
valable que pour les effets, dont un etat estimatif, signe du do­
nateur et du donataire, ou de ceux qui acceptent pour lui, aura 
ete annexe a la minute de la donation. — C. civ. 430, 438. 439, 
440, 751-756. 

D. R. Disp. entre vifs. 1516 s, 1600 s; — Suppl . eod. 381 s, 417 s;— 
Demolombe XX, Nos. 340-366; — Laurent XI I , Nos. 372-386. 

1. Une donation du quar t des meuble a appa r t enan t au donateur 
e«t null** lorsqu' i l n'a pas ete dresse d'etat estimatif. Pan . 13 mai 
1890, D. P . 90. 2. 345. 

2. I e« dons manuels qui interes cent les commune 8 , etabli«sements 
de bienfaisance ou etabP°«ements religieux doivent etre constates pa r 
acte noHr ie , lor qn' ' l« comportent des charges ou une affectation spe-
ei'ale. Naney, 29 avr. 1893. D. P . 94. 2. 335. 

3. De meme que le5? crennces p roprement dites, les ti tres nomi­
ne*'f- ne penvent etre l 'objet d'un don manuel . Toulouse l e r . mars 
1897. D. P . 98. 2. 135. 

4. Le« billet*? a ordre et le* lettres de change ne peuvent pas etre 
l 'objet d'un don manuel valable, lorsqu'i l y a eu seulement t radi t ion 
de la main a la main «ans t ransport ou endossement. — Toulouse l e r . 
mar - 1898, D. P . 98. 2. 135. 

5. Le don manuel de ti tre au por teur est valable. — Rouen 18 fev. 
1888: Cos», fr. 12 aoiit 1891, D. P. 92. 1. 623; — Cass. fr. 15 avr. 1890, 
D. P . 91 . 1. 388. 

ART. 767. — II est permis au donateur de faire la reserve a son 
profit ou de disposer au profit d'un autre, de la jouissance ou 
de Pusufruit des biens meubles ou immeubles donnes. C. civ. 
478, 729, 768. 

D. R. Di=p. P n t r e vifs? 1323 8 . Suppl. eod. 342 s; — Demolombe 
XX, Nos. 480-487; — Laurent XII, Nos. 446-448. 
ART. 768. — Lorsque la donation d'effets mobiliers aura ete 
faite avec reserve d'usufruit, le donataire sera tenu, a l'expira­
tion de Pusufruit, de prendre les effets donnes qui se trouveront 
en nature, dans Petat ou ils seront; et il aura action contre le 
donateur ou ses heritiers, pour raison des objets non existants, 
jusqu'a concurrence de la valeur qui leur aura ete donnee dans 
Petat estimatif. C. civ. 484, 486, 490, 504: 

D. R. Disp. entre vifs. 1335; Usufruit 199; — Suppl . eod. Disp. 
en t re vifs 343 ; — Demolombe XX, Nos. 488-492; — Laurent XII,. Nos. 
446-448. 
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ART. 769. — Le donateur pourra stipuler le droit de retour des 
objets donnes, soit pour le cas du predeces du donataire seul, 
soit pour le cas du predeces du donataire et de ses descendants. 
C. civ. 613, 625, 726, 730, 770, 893. 

Ce doit ne pourra etre stipule qu'au profit du donataire seul. 

D. R. Disp. ent re vifs, 1737 s; — Suppl . eod. 478 s; — Demolom­
be XX, Nos. 493-521; — Laurent X I I , Nos. 419-466. 

1. La st ipulat ion du droit de re tour conventionnel. faite en cnn-
formite de l 'art . 951 c. civ. ne pent pa« depouil ler l 'a-cendant dona­
teur du droi t de reclanier le re tour legal qui lui est assure par IVrt. 
747 c. civ., lorsque les circoiistanees prevuo<» par cet article so tron-
vent reunies . Cas*. fr. 24 juill. 1901, D. P . 1901. 1. 537. 

2. II nVst paa necessaire dVmpJover ab«solument IVvpres^ion «dioit 
de r e t o u r » dans la comen t ion . nine manifestation de volonte bien 
claire suffit; aucun tc rme sacramente! nVst ner<"s«atre. — Orlean-. 
10 fev. 1892, D. P . 93. 2. 83. 

3. La question du « d t o i t c!e rclfmr » est une question rie fail .lout 
Papr>ree<ation ect abandorsnee aux uil innaiiT. -— Cas-. fr. 2 mar* 1P37. 
D. P . 87. 1. 204. 

4. II n'est pas possible dc fa ' re prnfitei du dro ' t de re ionr «TIC 
aut re persopnc mie le donateur . pa1? !n>*me c^ s p roprcs heritier^. 
Bastia. 8 jui l l . 1863. .on Ca<-«. D. P . 6E. 7. 123. 

5. Un enfant mar ie et dote par « c parent5*, ne la««je pa«* cle suc­
cession, si le re tour a ete et ipul ' ' : re n i n l a vers r^vient a «°^ parents 
ex ju re ant iqoo. _ Pniiinr* 22 fev. 1 9 0 1 P . P . 1905. 2. 97. 

ART. 770. — L'effet du droit de retour sera de resoudre fcnit^ 
les alienations des biens donpes» el de faire rcveuir ees bien« an 
donateur, francs et quittes de touted charges et Iiypotbeque^. 
sauf neanmoins Phypotheque de la dot et d^s conventions ma-
trimoniales, si les autres biens de Pepoux donataire ne suffiscnt 
pas et dans le cas seulement ou la donation lui aura ete faite 
par le meme contrat de mariage, duquel resultent ces droits et 
hypotheques. C. civ. 613; 957, 973, 1892. 

D. R. Disp. entre vifs, 1774 s; — Suppl. eod. 489 s: Demolombe 
XX, Nos. 522.536; — Laurent XII, Nos. 387-406. 467-484. 
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SECTION n . 

Des Exceptions a la Regie de V Irrevocability 

des donations entre vifs.' 

ART. 771. — La donation entre vifs ne pourra etre revoquee que* 

pour cause d'inexecution des. conditions sous lesquedles elle au­

ra ete faite, ou pour cause d'attentat par le donataire a la vie 

du donateur. — C. civ. 852, 965, 974, 1395. 

ART. 772. — La revocation n'aura jamais lieu de plein droit. — 

C. civ. 852, 974, 1441. 
Les juges saisis d'une action en revocation d'un legs pour cause 

d'iuxeecution des conditions, ont le droit d'accorder un delai au lega-
taire pour Paccomplissement de ces conditions. Cass. fr. 5 juill. 1905, 

D. P. 1905. 1. 456. 

A B T . 773. — Dans le cas de la revocation, pour cause d'inexe­

cution des conditions, ies biens ren t re ront dans les mains du 

donateur , libres de toutes charges et hypotheques du chef du 

donataire , et le donateur aura contre les tiers detenteurs des 

immeubles donnes, tous les droits qu' i l aurai t contre le dona­

taire lui-meme. — C. civ. 852, 1892. 
D. R. Disp. entre vifs. 1788 s; — Suppl. eod. 493 s; — Demolombe 

XX. Nos. 608-613; Laurent XII, Nos. 487-520. 
1. L'action en rc\ oration d'une donation pour cause d'inexecu­

tion des conditions est une action contractuelle dont le principe exis-
te des le jour du contrat. Douai, 7 fev. 1891, D. P. 91. 2. 221. 

2. L'inexecution des charges stipulees dans un acte de donation 
entre vifs n'entiaine pas la revocation de cette liberalite, lorsque le 
donateur n'a pas fait de ces charges des conditions absolues et irri-
tantes. — Cass, fr. 9 avril 1887, D. P. 88. 1. 301; — Cass, fr., 26 mai 
1894, D. P. 95. 1. 217; — Cass. fr. 29 janv. 1896, D. P. 96. 1. 573. 

3. Les manoeuvres employees pour dissimuler l'existence d'un tes­
tament ne constituent pas l'inexecution des conditions et charges du 
testament. — Dijon, 25 fev. 1898, D. P. 99. 2. 127. 

4. A la difference des impenses necessaires faites pour la conser­
vation de Pimmeuble, les impenses simplement utiles faites pour son 
amelioration ou augmentation ne doivent etre remboursees 'en cas de 
revocation de donation par le proprietaire reintegre, au donataire e-
vince, que jusqu'a concurrence de la plus-value de Pimmeuble. Cass. 
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ART. 774. — La demande en revocation pour cause d'attentat 
a la vie du donateur, devra etre formee dans Pannee, a compter 
du jour du delit impute par le donateur au donataire, ou du 
jour que le delit aura pu etre connu par le donateur. — C. civ. 
771,-775. 

Cette revocation ne pourra etre deniandee par le donateur 
contre les heritiers du donataire, ni par les heritiers du dona­
teur contre le donataire; a moins que, dans ce dernier cas, Pac­
tion n'ait ete deja intentee par le donateur^ ou qu"il ne soit de-
cede dans Pannee du delit. 

ART. 775. — La revocation pour cause d'attentat ne prejudicie-
ra ni aux alienations faites par le donataire, ni aux hvpothequeb 
et autres charges reelles qu'il aura pu imposer sur l'objet de la 

donation, pourvu que le tout soit anterieiir a Fiiiscription qui 
aurait ete faiie de Pextrait de la demande en revocation, en mar­
ge de la transcription preserve par Part. 758. — C. civ. 758, 
770, 774, 1892. 

Dans le cas de revocation, le donataire sera coudamne a res-
tituer la valeur des objets alienes, eu egard au temps de la de­
mande, et les fruits a compter du jour de cctie demande. — C. 
civ. 454, 481. 

Chapitre V 

DES DISPOSITIONS TESTAMENTAIKES. 

SECTION PREMIERE 

Des regies generates sur la forme des testaments.. 

ART. 776. — Toute personne pourra disposer par testament, 
soit sous le titre d'institiition d'heritier, soit sous le titre de legs, 
soit sous toute autre denomination propre a manifester sa vo-
lon%^ __ c. civ. 731 s, 742 s, 808 s, 820 s, 841 s. 
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D. R. Disp. entre vifs, 3417 s, 3678 s; -r- Suppl. eod. 819 s5 929 s;— 
Demolombe XXI, Nos. 8-11 bis, 525-529;' — Laurent, XIII, Nos. 102-
140. 

ART. 777. — Un testament ne pourra etre fait dans le meme 

acte par deux ou plusieurs personnes, soit au profit d'un tiers, 

soit a titre de disposition reciproque et mutuelle. — C. civ. 725, 

776, 807, 883. 

D. R. Disp. entre vifs, 2576 s; — Suppl. eod. 628 s; — Demolombe 
XXI, Nos. 12-20; — Laurent, XIII, Nos. 143-147. 

ART. 778. — Un testament pourra etre olographe, ou fait par 

acte public, ou dans la forme mystique. — C. civ. 725, 779-789, 

807. 

D. R. Disp. entre vifs, 2486 s; — Suppl. eod. 611 s; — Demolombe 
XXI, Nos. 21-55; — Laurent, XIII, Nos. 104, 105. 

1. Urie disposition de derniere volonte purement verbale et, des 
lors nulle de plein droit, peut, cependant, comme constituant une o-
bligation naturelle, servir de cause a une obligation civile valable. 
Cass. fr. 10 janv. 1905, D. P. 1905. 1. 47. ' . 

2. Les dernieres dispositions d'une personne decedee pourraient 
etre prouvees par temoins, lorsqu'il est certain* que le testament a exis-
te et qu'il a peri fortuitement. Grenoble, 6 aoiit 1901, S. 1903. 2. 1061. 

3. Au cas ou le testament aurait ete detruit par.un tiers dans des 
conditions engageant sa responsabllite (par dol ou par faute), sa sup­
pression serait un delit ou un quasi-delit, et la personne responsable 
pourrait etre condamnee a des dommages-interets envers les legatai­
res dont elle aurait detruit le titre. Cass. fr. 12 juin 1882, D. P. 82. 1. 
299. 

4. En outre, la regularite du testament detruit est presumee. — Cas. 
fr. 8 dec. 1902, S. 1904. 1. 132. 

A R T . 779. — Le testament olographe ne sera point valable, s'il 

n'est ecrit en eerier, date et signe de la main du testateur; il 

n'est assujetti a aucune autre forme. — C. civ. 725, 778, 796, 

807, 813, 814, 1108, 1113; Pr. civ. 805, 808. 

D. R. Disp. entre vifs, 2586 s; - - Suppl. eod. 631 s; — Demolombe 
XXI, Nos. 56-162; — Laurent XIII, Nos. 166-249. 

1. Le testament olographe peut etre ecrit sur des feuilles separees 
et sa date peut etre apposee apres la signature, pourvu qu'il existe 
entre la date, ces feuilles. et les ^dispositions ecrites, une liaison qui 
n'en forme qu'un seul et meme acte. — Cass. fr. 19 janv. 1900, D. P. 
1900. 1. 97; — Bourges, 15 janv. 1908, D. P. 1909.^2. 120. 
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2. Une mention de disposition, ecrite, datee et signee par l'assure 
au dos d'une police d'assurance sur la vie, vaut comme testament.— 
Casst fr. 5 mai 1891, D. P. 93. 1. 177. 

' 3. Un testament olographe est annule a juste titre, quand le te&-
tateur bien qu'il ait participe materiellement a l'ecriture, n'en a pas 

| ete l'auteur unique et n'a ete qu'un instrument passif, se laissant di­
nger la main par un tiers. — Cass. fr. 31 juillet 1889. D. P. 90. 1. 400. 

4. Si le legislateur impose, entre autres conditions au testament 
olographe, d'etre signe de la main d\\ de cujus, il ne speciiie ni la 
forme de la signature, ni l'endroit ou elle doit etre apposee; il n'est 
pas necessaire qu'elle suive la derniere disposition ni la date. Paris 
17 mai 1901, D. P. 1902. 2. 226. 

5. Le testament olographe doit etre date a peine de nullite, et 
la date comprend Pindication des jour, mois et an-ou il a ete fait.— 
Cass. fr. 7 mars 1898, D. P. 98. 1. 214; — Cas-. fr. 29 mai 1889, D. P. 
89. 1. 275. 

6. La date d'un testament n'est point incertaine, alors qu'il est 
possible de la preciser a l'aide de mentions emprunteeb a son contex-
te et a son etat materiel.— Cass. fr. ler. fe\rier 1905, D. P^1905. i. id4>. 

7. La fausse date equhaut a Fabsence de date.— Cass, fr., 2d juillet 
1886, D. P. 87. 1. 83; iNancy, 6 janv. 1894, D. P. 94. 2. 167. — Cass. fr. 
16 juillet 1895, D. P. 96. 1. 196. 

8. Le testament dont la date se compose d'un millesime forme de 
trois chiffres en caracleres typographiques et d u n seul chiffre mamls-
crit, doit etre repute manquer de millesime.— Cass. fr. 9 janv. iu^4, 
D. P. 94. 1. 95. 

9. L'erreur dans la date d u n testament n'est pa» une cause de nul­
lite, lorsqu'elle est le resultat d'une simple inad^ertance et qu'elle 
peut etre rectifiee a l'aide des elements ptiises dans le testament lui-
meme.— Cass. fr. 31 mars 1896, D. P. 97. 1. 456; — Cass. fr. 21 lev. 
1906, D. P. 1906. 1. 104; — Cass. fr. 12 lev. 1906, D. P. 1907. 1. 247. 

10. Les additions marginales faites a un testament olographe doi­
vent etre datees et signees a peine de nullite, iorsqu'elles sont poste-
rieures au corps du testament et constituent non pas de simple» causes 
explicatives ou interpretatives, mais des di^pu it ions nouvelles et dib-
tinctes. — Cass. ir. 16 avr. 1885, D. P. 90. 2. 357. 

11. Lorsqu'un legataire universel a ete envoye en possession de 
Pheredite du de cujus, en vertu du testament de ce dernier, c'est aux 
heritiers non reservataires qui contestent la sincerite de ce testament, 
qu'incombe la charge" de sa verification. — Cass. fr. 5 aout 1872, D. P. 
72. 1. 376; — Cass. fr. 10 Janvier 1877. D. P. 77. 1. 159; — Cass. fr. 
21 avr. 1902, D. P. 1902. 1. 310; — Cass. fr. 29 mars 1904, D. P. 1904. 
1. 311. 

12. Le testament peut etre fait sous la forme d'une lettre missive. 
Cass. fr. 10 fev. 1879, D. P. 79.1.298; 5 fevrier 1900, D. P. 1900. 1. 
557 j 28 juillet 1909, D? P. 1910. 1. 44. 
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13. II peut etre ecrit au crayon, en tout ou partie. — Besancon, 
6 juin 1882, D. P. 83. 2. 60. 

14. Toute addition posterieure faite a un testament doit etre sp'e-
cialement signee et datee par le testateur, aussi bien quand elle est 
faite en interligne (Nancy, 13 mai 1899, D. P. 1900. 2. 165.) qu'en mar­
ge (Caen, 16 avril 1885, D. P. 90. 2. 357.) 

15. Toutefois, la necessite d'une date et d'une signature speciale ne 
s'applique qu'aux additions qui contiennent des dispositions nouvel-
les; si ces additions ne renferment que Vexplication des dispositions 
premieres, elles n'ont besoin ni de date ni de signature. Cass. fr. 22 
nov. 1870, D. P. 72. 1. 272. 

16. Les regies du droit international autorisent les etrangers a tes­
ter hors de leur pays, dans la forme particuliere reglee par leur loi 
nationale pour le testament prive. — Cass. fr. 20 juillet 1909, D. P. 
1911. 1. 185. 

17. Un testament ecrit en entier par le defunt, mais avec l'assis-
tance d'un tiers qui lui dirigeait la main, parce que le testateur etait 
hors d'etat d'ecrire seul, a raison de sa cecite ou de sa faiblesse, doit 
etre valide quand il est constant en fait qu'il est bien Pceuvre sponta-
nee et reflechie de son signataire et que le tiers lui a prete une sim­
ple assistance materielle.— Cass. fr. 28 juin 1847, D. P. 47. 1. 341; 
Rouen, 17 janv. 1900, D. P. 1900. 2. 247; Nancy, 22 oct. 1904, S. 1905. 
2. 165. 

18. Le testament doit etre annule quand le testateur n'a ete qu'un 
instrument passif incapable de comprendre la valeur des caracteres 
qu'il tracait.— Cass. fr. 20 decembre 1858, D. P. 59. 1. 274; — 31 juill. 
1888, D. P. 90. 1. 400. 

19. Le testateur a plus forte raison peut-il se servir de mo deles et 
de formules redigees par un rfers. — Lyon, 23 mars 1904, S. 1905. 2. 
303. 

20. II n'est pas necessaire que la date soit mise au commencement 
ou a la fin du testament; elle peut etre intercalee au milieu de ses dis­
positions, pourvu qu'il soit bien certain qu'elle s'applique a un en­
semble ecrit d'un seul jet et sans desemparen.— Cass. fr. 7 juillet 1869, 
D. P. 70. 1. 76. 

21. Fausse date et date incomplete sont equivalentes; elles entrai-
nent la nullite du testament. — Rouen, 15 nov. 1838, D. P. 39. 2. 4; 
Cass. fr. 20 juillet 1886, D. P. 87. 1. 83; 16 juill. 1895, D. P. 96. 1. 196. 

22. Le testament olographe fait foi de sa date jusqu'a l'inscription 
de faux. Cass. fr. 22 fevrier 1853, D. P. 53. 1. 131; 31 aout 1876, S. 78. 
5. 445. 

23. Neanmoim, quand le testament tout entier est attaque comme 
etant entache de captation ou de traude, tous les moyens de. preuve sont 
permis. La faussete de la date cesse d'etre l'objet direct et principaL 
de la contestation; de simples presomptions suffisent pour infirmer 
les dispositions principales et constitutives du testament; la date, qui 
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n'a ete qu'un m ^en accessoire pour perpetrer la fraude, peut etre 
attaquee de la meme maniere. — Cass. fr. 10 dec. 1883, D. P. 84. 1 
135. 

A R T . 780. — Le testament par acte publ ic est celui qui est recu 9U 

par deux notaires, en presence de deux temoins, ou par u n no­

ta i re , en presence de qua t re temoins. — C. civ. 725, 778, 781-

784, 789, 807. 

D. R. Disp. entre vifs, 27,85 s; — Suppl. eod.. 7C'} s; — Demolombe 
XXI, Nos. 163-177, 223-227, 239-239 bis; — Laurent XIII, Nos. 
250-289. 

A R T . 781 . — Si le testament est recu par deux notaires, il leur m 

est dicte par le testateur, et il doit etre ecrit par Pun de ces- no­

taires , tel qu ' i l est dicte. 

S'il n 'y a q u ' u n notaire , il doit egalement etre dicte par le tes­

ta teur , et ecrit par ce notaire . 

Darns l ' un et I 'autre cas, il doit en etre donne lecture au testa­

teur en presence des temoins. 

II est fait du tout ment ion expresse. — C. civ. 780, 784, 789. 
D. R. Disp. entre vifs 2840 s; — Suppl. eod. 716 s; — Demolombe 

XXI, Nos. 241-299; — Laurent XIII, Nos. 290-388. 
•1. En declarant inadmissible une inscription de faux incident con­

tre un testament, les juges du fait apprecient souverainement et leur 
decision ne donne pas a cet egard ouverture a cassation. — Cass. H. 
5 juillet 1906. 

2. Le mot dicte n'est pas une expression sacramentelle qui ne puis­
se etre valablement remplacee par des equivalents dans un testament 
authentique. — Cass. fr. 14 dec. 1886, D. P. 87. 1. 389. 

3. Le notaire qui' fegoit un testament authentique n'est pas tenu 
de reproduire mot a mot les paroles prononcees par le testateur; il 
suffit que la redaction rende le sens de la volonte du testateur. — Cass, 
fr. 4 mars 1890, D. P. 90. 1. 354. 

4. Le testament qui ne mentionne pas qu'il a ete ecrit de la main 
du notaire et sous la dictee du testateur, en ce qui concerne sa partie 
additionnelle portant- revocation de dispositions anterieures, ne sa-
tisfait pas aux conditions de forme prescrite a peine de nullite par 
Part. 972 c. civ. et doit etre declare nul. — Cass. fr. 4 juill. 1900, D. 
P. 1900. 1. 412; — Nancy 3 Janvier 1903, D. P. 1903. 2. 213. • 

'5. Un sourd muet meme sain d'esprit ne peut faire valablement un 
testament authentique. Trib. civ. du Vigan. 15 novembre 1894, D. P. 
95. 2. 263. 

6. Le. testament d'un F-augais regu a l'etranger par le chancelier 
de l'ambassade ir&n-isi-^ doit etre annule si, dans aucune parti'- de 
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cet acte, on ne trouve la mention qu'il ait ete ecrit par le chancelier* 
d'ambassade auqu'el il etait dicte. — Cass. fr. 23 janv. 1893, D. P. 
93. 1. 83. 

7. La lecture du testament authentique, prescrite a peine de nulli­
te par l'art. 972 c. civ. doit etre consideree comme non avenue, lors­
que le testateur n'a pu l'entendre. — Cass. fr. 28 nov. 1898, D. P. 99. 
1.273. 

8. II n'est pas exige a peine de nullite que les temoins instrumen-
taires d'un testament authentique comprennent la langue dans laquel­
le il est redige. — Cass, de Belgique 5 mai 1887, D. P. 88. 2. 120; Con­
tra : Bordeaux 7 mai'1907, D. P. 1908. 2. 55. 

9. Un muet ne peut tester dans la forme authentique. — Nancy, 
3 janv. 1903, D. P. 1903. 2. 213. 

10. Le notaire ne peut pas se borner a copier un projet prepare-
d'avance (Caen 17 novembre 1884, S. 85. 2. 171), a moins que le tes­
tateur n'ait lu lui-meme ce projet au notaire. — Cass. fr. 6 novembre 
1890, S. 90. 1. 72. 

11. Le notaire ne doit pas suggerer au testateur le contenu du tes­
tament dont les depositions doivent etre spontanees; il peut seule­
ment lui poser des questions pour l'eclairer sur ses veritables inten-
toins (Cass. fr. 7 Janvier 1890, D. P. 91. 1. 438) ou lui adresser des 
avertissements sur les illegalites ou les contradictions que peut ren-
fearner le testament.— Pau. 18 juill. 1887, D. P. 88. 2. 214; Lyon, 28 
fev. 1907, S. 1908. 2. 78. 

12. II n'est pas necessaire que Pacte soit ecrit tout de suite sur 
timbre : il peut etre redige d'abord sur papier libre, pourvu que sa 
transcription sur papier timbre soit faite immediatement, en presen­
ce du testateur, du second notaire et des temoins. — Cass. fr. 17 juill. 
1884, D. P. 86. 5. 414. 

13. Quand le testateur est sourd, il suffit qu'il ait relu lui-meme 
le testament, apres la lecture faite par le notaire de fac,on a prouver 
qu'il Pa verifie et compris. — Cass. fr. 14 fev. 1872, D. P. 72. 1. 457; 
Paris, 21 fev. 1879, Dalloz, suppl. t. V. p. 198, note-1. 

14. La jurisprudence n'exige pas de termes sacramentels de la 
mention expresse exigee par le texte. — Cass. fr. 14 dec. 1886, D. P. 87. 
1. 389; Angers, 28 dee. 1891, D. P. 92. 2. 307; — Cass. fr. 23 janv. 
1893, l). P. 93. 1. 83. 

A R T . 782. — Ce testament doit etre signe par le tes ta teur ; s'il 

declare qu ' i l ne sait ou ne peut pas signer, il sera fait dans Pac­

te ment ion expresse de sa declaration, ainsi que de la cause qui 

Pempeche de signer. — C. civ. 780, 807. 
D. R. Disp. entre vifs, 3006 s; — Suppl. eod. 734 <; — Demolombe, 

XXI, No«. 300-320; — Laurent XHT, No*. 290-388. 
1. Le notaire qui se borne a mentionner dans un testament authen-

tiqi'e que le comparant n'a pas signe a cause de son grand age et de 
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ses infirmites, meconnait les prescriptions de l'art. ,973 c. civ. — Ni-
mes 7 nov. 1898, D. P. 99. 2. 287. 

2. Un aveugle peut valablement faire un testament authentique et 
y apposer sa signature. — Toulouse, 13 avr. 1886, D. P. 87. 2. 5. et sur 
pourvoi, Cass. fr. 23 mai 1887, D. P. 88. 1. 469. 

- 3. Un testament authentique peut etre valablement signe par un 
aveugle. Cass. fr. 23 mai 1887, D. P. 88. 1. 467. 

4. Le testament est nul, si la inort survient ou si le testateur perd 
connaissance apres la redaction du testament, mais avant que le no­
taire et les temoins aient eu le tempa de le signer.— Poitiers, 30 dec. 
1872, D. P. 73. 2. 123. 

ART. 783. -— Le testament devra etre signe par les temoins; et M 

neanmoins, dans les campagnes, il suffira qu'un des deux te­

moins signe, si le testament est regu par deux notaires, et que 

deux des quatre temoins signent, s'il est regu par un notaire. 

C. civ. 780. 
D. R. Disp. entre vifs, 3105 s; — Demolombe XXI, Nos. 321-327; — 

Laurent XIII, Nos. 290, 388. 

ART. 784. — Ne pourront etre pris pour temoins du testament 9|S 

par acte public ni les legataires, a quelque titre qu'ils soient, ni 

leurs parents ou allies jusqu'au quatrieme degre inclusivement, 

ni les clercs des notaires par lesquels les actes seront regus. — 

C. civ. 595 s, 789, 807. 
D. R. Disp. entre vifs, 3175 s; — Suppl. eod. 763 s; — Demolombe 

KXI Nos. 198-222; — Laurent XIII, Nos. 290, 388. 
1. Les incapacites etant de droit etroit, le temoin qui n'est que 

Pallie d'un legataire A'est pas compris dans les prohibitions edictees 
par l'art. 975 c. civ. — Paris, 19 janv, 1903, D. P. 1904. 2. 133. 

2. L'extrait d'un testament, pour etie suffisant, doit contenir, ou­
tre le legs dont l'execution est rcclamee, I'intitule et la cloture du 
testament afin de permettre de verifier si le legs fait Pa ete dans les 

i formes rigoureuses des art. 782, 783 et 784 du c. civ. — Cass. H, 14 dec. 
1914. 

3. Les magistrats peuvent apporter, selon les circonstances, des 
cemperaments a la disposition de l'art. 784 c. civ.— Cass. H, 20 mai 
1914. 

ART. 785. — Lorsque le testateur voudra faire un testation I 

mystique ou secret, il/sera tenu de signer ses dispositions^ soit 

qu'il les ait ecrites !"ii-n4c ne, soit qu'il les ait fait ecrire par u*i 

autre. Serr, 1* papLr qn j coutiendra ses dispositions, ou celui 
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qui servira d 'enveloppe, s'il y en a u n e , clos et scelle. Le tes­

ta teur le presentera ainsi clos et scelle a u notaire , et a six te­

moins au moins , ou il le fera clore et sceller en leur presence, 

et il declarera que le contenu en ce papier est son tes tament e-

crit et signe de lui , ou ecrit par u n au t re et signe de lu i : le no­

taire en dressera Pacte de suscription, qui sera ecrit sur ce pa­

pier , ou sur la feuiile qui servira d ' enve loppe ; cet acte sera si­

gne tant pa r le testateur que par le notaire , ensemble par tous 

les temoins. Tout ce que flessus sera fait de suite et sans diver-

t ir a autres actes; et, en cas que le testateur , par u n empeche-

ment survenu depuis la signature du testament , ne puisse signer 

Pacte de suscription, il sera fait ment ion de la declarat ion qu' i l 

en aura faite, sans qu ' i l soit besoin, en ce cas, d 'augmenter le 

nombre des teutons. — C. civ. 725, 778, 786-789, 807, 813 , 814. 

D. R. Disp. entre vifs, 3238 ?; — Suppl. eod. 778 s; — Demolombe 
XXI, Nos. 330-363, 368-390, 407-411; — Laurent XIII Nos. 389-417. 

Le testament mystique est nul si le papier qui en contient les dis­
positions ou celui qui lui seit d'enveloppe n'est pas clos et scelle. — 
Cass. H. 17 mai 1892. 

A R T . 786. — Si le testateur ne sait signer, ou s'il n 'a pu le faire 

lorsqu' i l a fait ecrire ses dispositions, il sera appele a Pacte de 

suscription u n temoin, outre le nombre por te par Particle pre­

cedent, lequel signera Pacte avec les autres t emoins ; et il sera 

fait ment ion de la cause pour laquelle ce temoin aura ete ap­

pele. — C. civ. 785. 

D. R, Disp. entre vifs, 3326 s; — Demolombe, XXI, Nos. 364-367; — 
Laurent XIII, Nos. 418-420. 

A R T . 787. — Ceux qui ne savent ou ne peuvent l i re , ne pour­

ront faire de dispositions dans la forme du testament mysti­

q u e . — C. civ. 785, 807. 
D. R. Disp. entie vifs, 3221 s; — Suppl. eod. 771 s; — Demolombe 

XXI. Nos. 391-399; — Laurent XIII, Nos. 424-427. 

A R T . 788. - - En cas que le testateur ne puisse par ler , mais qu ' i l 

p i i^se ^cri^e, il pour ra faire u n testament mystique, h la char­

ge cine I*4 testament sera enlieremenL ecrit, date ei &gne «le m 
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main, "qu'il le presentera au notaire et aux temoins, et qu'au 
haut de Pacte de suscription, il ecrira en leur presence, que le 
papier qu'il presente est son testament : apres quoi le notaire 
ecrira Pacte de suscription, dans lequel il sera fait mention que 
le testateur a ecrit ces mots en presence du notaire et des te­
moins; et sera au surplus observe tout ce qui est prescrit par 
Particle 785. — C. civ. 756. 779, 789, 807.. 

D. R. Disp. entre vifs, 3221 s; — Suppl. eod. 771 s; — Demolom­
be XXI, Nos. 400-406; — Laurent XIII, Nos. 421-423. 

ART. 789. — Les temoins appeles pour etre presents aux testa- 63° 
1 mod. jjar I 

ments, devront etre males, majeurs, hai'tiens, jouissant des droits 
civils. 

D. R. Disp. entre vifs. 3126 ^; — Suppl. eod. 753s. 770: — Demolom­
be XXI, Nos. 179-197, 217-222; — Laurent, XIII, Nos. 401-402, 
428-435. 

Le temoin doit comprendre la langue dans laquelle le testament 
est dicte par le testateur. — Rennes, 8 janv. 1884, D. P. 85. 2. 96. 

SECTION II. 

Des regies particulieres sur la forme 

de certains testaments. 

ART. 790. — Les testaments des militaires ou des mdividus em­
ployes dans les armees, pourront etre recus par un commissai-
re des guerres, ou un officier superieur, en presence de deux 
temoins. — C. civ. 807. 

ART. 791. — Us pourront encore, si le testateur est malade on 

blesse, etre recus par l'officier de sante en chef, assiste de deux 

temoins. 

ART. 792. — Les dispositions des deux articles precedents n'au-
ront lieu qu'en faveur de ceux qui seront en expedition mili-

taire, ou en garnison hors des villes, ou enfermes dans une pla­
ce assiegee, dans une forteresse on autres lieux dc i l ies commu-

mo* 
17 

(P. P 
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S i n a 1893 

nioations seront in te r rompues a cause de la guerre. — C. civ. 

790, 7 9 1 , 807. 

A R T . 793. — Le testament fait dans la forme ci-dessus etablie, 

moi f , L . s e r a n u ] gj x niois apres que le testateur sera revenu dans u n l ieu 
<3 j u i a 1393 L -*• 

ou„il aura la l iberie d 'employer les formes ordinaires. — C. civ. 

790, 791 . | 
D. R. Disp. entre vifs 3352 s; — Suppl. eod. 799 s; — Demolombe! 

XXI, Nos. 414-137; — Laurent XIII. Nos. 436-438. 

• d A R T . 794. — Les testaments faits sur mer , dans le cours d ' u n ! 
n o d ->j»r L \ 

voyage, pour ron t etre regus, savoir : I 

A bord des bat iments de PEtat , pa r Pofficier commandant le i 

bat iment , ou, a son defaut. par celui qu i le supplee dans l 'ordre ; 

du service, P u n ou I 'autre conjointement avec le sous-prepose 

d 'administrat ion, ou avec celui qui en rempl i t les fonetions. 

E t a bord des bat iments de commerce, par l 'ecrivain du na-

vire, ou celui qui en fait les focclions, P un ou I 'autre conjoin­

tement avec le capitaine, le mai t re ou le pa t ron, ou, a leur de­

faut , pa r ceux qu i les remplacent . 

Dans tous les cas, ces testaments devront etre regus en pre­

sence de deux temoins. — C. civ. 725, 789, 795-804, 807. 
Demolombe XXI, Nos. 448, 456-453; — Laurent, XIII, No. 439 s. ' 

A R T . 795. — Sur les bat iments de PEtat , le testament du capi­

taine, ou celui du sous-prepose d 'adminis t ra t ion et sur les ba - | 

t iments de commerce, celui d u capitaine, du mai t re ou pat ron, 

ou celui de l 'ecrivain, pour ron t etre recus pa r ceux qui v iennent i 

apres eux dans Pordre du service, en se conformant , pour le sur­

plus, aux dispositions de Particle precedent . — C. civ. 796-800, • 

802-804, 807. J 
Demolombe XXI, Nos. 456-458: — Laurent XIII, JNos. 439-441;/ 

XI No. 359. , 

A R T . 796. — Dans tons les cas, il sera fait u n double original des 

testaments mentiomies aux deux articles precedents, 

DemolumL^ XXL No«. 459-463; — LaareEl XIII, Nos. 439-441; XI 
Ko. V ? 

fun 1193 
O t 
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ART. 797. — Si le batiment aborde un port etranger, dans le- «« 
mod. par L 

quel se trouve un agent de la Republique, ceux qui auront re "Jum 1893 

cu le testament, seront tenus de deposer Pun des originaux, clos 
ou cachete, entre les mains ox cet agent qui le fera parvenir au 
Secretaire d'Etat; et celui-ci au Grand Juge, qui en fera faire 
le depot au greffe de la justice de paix du lieu du domicile du 
testateur. 

Demolombe XXI, Nos. 459-463; — Laurent XIII, Nos. 439-441; 
XI No. 359. 

ART. 798. — Au retour du batiment en Haiti, soit dans le port 992 
mod. par 1 

de Parmement, soit dans un port autre que celui de Parmement, 8 )U,n 18°3 

les deux originaux du testament, egalement clos et cacbetes, ou 
Poriginal qui resterait, si, conformement a Particle precedent, 
I'autre avait ete depose pendant le cours du voyage, seront remis 
au bureau de Padministrateur, lequel les fera passer sans delai 
au Secretaire d'Etat; et celui-ci au Grand-Juge qui en ordonne-
re le depot, ainsi qu'il est dit au meme article. — C. civ. 799. 

Demolombe XXI, Nos. 459-463; — Laurent XIII, Nos. 439-441; 
XI, No. 359. 

ART. 799. — II sera fait mention sur le role du batiment, a la 993 

marge du nom du testateur, de la remise qui aura ete faite des TjuufYŝ  
originaux du testament, soit entre les mains d'un agent, soit au 
bureau de Padministrateur. — C. civ. 792, 793-795, 797. 

Demolombe XXI, Nos. 459-463; Laurent XIII, Nos. 439-441; XI, 
No. 359. 

ART. 800. — Le testament ne sera point repute fait en mer, quoi-

qu'il Pait ete dans le cours du voyage, si, au temps ou il a ete 
fait, le navire avait aborde une terre etrangere, ou il y aura un 
officier public hai'tien; auquel cas il ne sera valable qu'autant 
qu'il aura ete dresse suivant les formes prescrites en Haiti, ou 
suivant celles usitees dans le pays ou il aura ete fait. - - C. civ. 

725, 778 et s. 
Demolombe XXI, Nos. 448-453; — Laurent XIII, Nos. 439-441; XI, 

A \ 0 . «S«Ji^ 

904 
mod. par I 
8 jum I V 
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m A R T . 801 . — Les dispositions ci-dessus seront communes aux 
siod. p u L. 

s ja-.n 1893 testaments faits par les simples passagers, qui ne feront point 

par t ie de Pequipage. — C. civ. 794, 796 et s. 
Demolombe XXI, Nos. 448-453; — Laurent XIII, Nos. 439-441- XL 

No. 359. 

996 A R T ! 802. — Le testament fait sur mer, en la forme prescrite 
mod. par L. 

3 jom 1893 p a r p a r t . 794, ne sera valable qu ' au tan t que le testateur mour-

ra en mer , ou dans les trois mois apres qu ' i l sera deseendu a ter-

re . et dans un lieu ou il aura pu le refaire dans les tormes 

ordinaires. 
Demolombe-XXI, Nos. 454-455; — Laurent XIII, Nos. 439-441; — 

XI, No. 359. 

997 A R T . 803. — Le testament fait sur mer np pourra contenir au-
mod. par L,. 

8 jum 1893 cune disposition au profit des officier du bat iment , s'ils ne sont 

parents du testateur. — C. civ. 794, 795, 8 0 1 , 807. 
Demolombe XXI, Nos. 464-470; — Laurent XIII, Nos. 439-441; — 

XI, No. 359. 

598 A R T . 804. — Les testaments compris dans les articles ci-dessus 
•nod. par L. 

8 sum 1893 de la presente section, seront signes par les testateurs et par ceux 

qui les au ron l r e ras . — C. civ. 790, 792. 794, 795, 8 0 1 , 807. 

Si le testateur declare qu ' i l ne sait ou ne peut signer, il sera 

fait ment ion d^ «a declaration, ainsi que de la cause qui Pempe-

che de signer. — C. civ. 782, 783 , 807. 

Dans les cas ou la presence de deux temoins est requise, le 

testament sera signe au moins par Pun d 'eux, et il sera fait men­

tion de la cause pour laquelle I 'autre n ' aura pas signe. C. civ. 

789, 790, 807. 
D. R. Disp. entre vifs, 3379 s; — Suppl. eod. 804 s; — Demolombe 

XXI, Nos. 427-437. 

M9 A R T . 805. — Un Hai t ien qui se t rouvera en pays etranger, pour­

ra faire ses dispositions testamentaires par uu acte sous signa­

tu re privee, ainsi qu ' i l est prescrit en Particle 779, ou par acte 

authent ique , avec les formes usitees dans le lieu ou cet acte bera 

nassf, — C. civ. 7, 1102, 
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D. R. Disp. entre vifs, 3408 s; — Suppl. eod. 810 s; — Demolom­
be XXI, Nos. 471-486; — Laurent XIII, Nos. 445-448. 

1. C'est d'apres les prescriptions de la loi etrangere que doivent 
fetre determinees, en vertu, tant de Part. 999 c. civ. que de la regie lo­
tus regit actum (ait. 3) les formalites requises pour conferer Pau-
thenticite a un acte testamentaire redige en pays etranger. — Paris 
£6 fev. 1896, D. P. 97. 2. 339, et sur pourvoi, Cass. fr. 2 aoiit 1897, 
D. P. 98. 1. 377; — Cass. fr. 20 juillet 1909, D. P. 1911. 1. 185. 

2. En ce qui concerne lea testaments prives, cette regie est dmple-
,nent facultative; elle n'a d'autre etTet ane d'acenrder au testateur un 
droit d'option entre les formes admises par sa loi nat^onale et celles 
qui sont exigees par la loi du lieu ou il se trouve: en con equence un 

jpnglais peut faire en France un testament prive c , : t dans la forme 
£rancaise, soit dans la forme anglaise. — Cass. fr. 20 juillet 1909, D. P. 
{1911. 1. 185. 
i 3. La disposition de Part. 999 c. civ. n'entraine pas reciprocite en 
faveur de l'etranger, la loi francaise ne reconnaissant valables que les 
;actes testamentaires passes dans Pune des formes, olographe, authen­
tique ou mystique; le testament dresse en France par un etranger 
dans les formes de fa loi nationale, doit etre declare nul. — Paris 2 
dec. 1898, D. P. 99. 2. 177. 

4. Comme les notaires. le? chanceliers d'ambassade, lorsqu'ils re-
coivent un testament, sont responsables de l'inohscrvation des formes 
prescrites a peine de nullite. — Trib. conflit. 6 avril 1889. D. P. 90. 
3. 76. 

AET. 806. — Les testaments faits en pays etranger, ne pourront 

etre executes sur les biens situes en Haiti, qu'apres avoir ete 

enregistres au bureau du domicile du testateur, s'il en a con­

serve un, sinon, au bureau de son dernier domicile connu en 

(Haiti; et dans le cas ou le testament contiendrait des disposi­

tions d'immeubles qni y seraient ^tues, il devra etre, en outre, 

enregistre au bureau de la situation de ces immeubles, sans 

qu'il puisse etre exige un double droit. — C. civ. 91, 97. 805. 

D. R. Disp. entre vifs, 3415 s; — Demolombe XXT, Nos. 479-486;— 

Laurent XIII Nos. 148-164. 

ART. 807. — Les formalites auxquelles les divers testaments 

sonl assujettis par les dispositions de la presente section et de 

la precedente, doivent etre observees. a peine de nullite. — C. 

civ. 779 s, 790 s, 794 s, 804. 
D. R. Disp. -litre vifs. 2487, 2575. 2825; — Suppl. eod. 611. 750. 

805; — Demolombe XXI, Nos. 488-492; — Laurent XIII, Nos. 141, 
142, 449, 476. 
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Le testament mystique doit etre declare nul, pour insuffisance de 
seel, alors que le papier qui le contenait, etant reste ouvert a ses deux 
extremites, il est possible d'extraire le testament sans laisser de trace 
de cette operation. — Paris 3 dec. 1897, D. P. 98. 2. 59. 

SECTION III. 

Des Institutions d'heritiers et des Legs en general. 

ART. 8ud. — Les dispositions testamentaires sont, ou universel-

les, ou a titre universel, ou a titre particulier. 

Chacune de ces dispositions, soit qu'elle ait ete faite sous la 

denomination d'institution d'heritier, soit qu'elle ait ete faite 

sous la denomination de legs, produira son effet, suivant les re­

gies ci-apres etablies pour les legs universels, pour les legs a 

titre universel, et pour les legs particuliers. — C. civ. 572, 723, 

725, 776, 809 et s. 

D. R. Disp. entre vifs, 3417 s; — 3678 s; — Suppl. eod. 819 s, 
929 s; — Demolombe XXI, Nos. 525-529-8-11 bis; — Laurent XHI 
Nos. '477-504. 

1. La disposition d'un testament ainsi congue : « Je legue, en ou­
tre la 8omme de 50.000 fr. a des parents peu aises que j'aurais oublies». 
doit etre declare nulle comme indeterminee dans les individualites 
qu'elle conceine, et par suite comme impossible a executer.— Douai 
26 juillet 1904, D. P. 1905. 2. 448. 

2. Lorsqu'un codicille dispose que dans le cas ou, par suite de 
l'existence d'un mineur parmi les heritiers ou pour toute autre cause, 
les volontes du testateur exprimees dans son testament ne pourraient 
pas recevoir une complete execution, il legue a sa veuve tout ce dont 
la loi lui permet de disposer en sa faveur, un arret ne peut ordonner 
que le partage de la succession aura lieu conformement au testament, 
si en fait l'execution du testament a ete rendue impossible par les 
parties ellesmemes. Cass. fr. 29 juill. 1907, D. P. 1908. 1. 146. 

3. La Cour de Cassation a le droit de verifier si Interpretat ion des 
juges du fait n'a pas altere les effets legaux du testament et de casser 
quand les juges lui paraissent avoir modifie le sens des dispositions 
du defunt. — Cass. fr. 20 janv. 1868, D. P. 68. 1. 12.; 18 nov.. 1884 
D. P. 85. 1. 317; 3 Janvier 1888; D. P. 88. 1. 52; 7 Janvier 1889, D. P. 
89. 1. 11; — ler fevrier 1904, D. P. 1904. 1. 294. 

V > A r ^ t TVn 9 omio To»-* 7R4. « *!-., 
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SECTION IV. 

Du Legs universel. 

ART 809. — Le legs universel est la disposition testamentaire, 

par laquelle le testateur donne a une ou plusieurs personnes 

I'universalite des biens qu'il laissera a son deces. — C. civ. 452 

et s, 725. 

D. R. Disp. entre vifs, 3567 s: — Suppl. eod. 884 s: — Demolom­
be XXI, Nos. 530, 546; — Laurent XIII, Nos. 505-520. 

1. II y a legs universel valable des que le legataire a une vocation 
meme eventuelle a Puniversalite des biens composant la succession: 
il importe peu que l'execution des charges et conditions impo*ee= au 

(
legataire absorbe la totalite de Pheredite. — Bourge^. J l janv. 1887. 
D. P. 87. 2. 80. — Angers, 22 juin 1887, D. P. 89. 1. 24. 

2. Le legs d'usufruit constitue un legs a titre universel et non un 
simple legs particulier, alors qu'il porte sur I'universalite des fciens 
meubles et immeubles dc la succession. — Cas*-. fr. 3i janv. 1893. D. P. 
93. 1. 351. — Cass. fr. 19 juin 1895. D. P. 95. 1. 470. 

3. La Cour de Cassation pose en principe qu'un legs universel ••=>** 
valable et ne peut pas etre annule comme contenant une interposition 
de personnes, des lors qu'il confere au legataire un a vantage. — Cass, 
fr. 18 fev. 1891. D. P. 91. 1. 305. 

4. D'apres un arret de la Cour de Ca sation. Pinstitntion d'un le­
gataire universel ne peut etre annulee pour fraude a la loi par cela 
seul que le testateur a choisi une personne indifferente, non pour la 

j gratifier, mais avec I'intention d'eviter la reduction de legs particu-
fliers faits a des etablissements publics ou d'utilite publique, reduction 
qui serait plus facilement prononcee si elle devait profiter a des mem-
bres de la famille. — Cass. fr. ler mars 1893. D. P. 93. 1. 217. 

5. La question de savoir 'si un lees est universel ou a titre univer­
sel est une question de droit dont Pappreciation est soumise au cor-
trole du tribunal de Cassation. — Cass. H. 31 janv. 1910. 

6. L'institntion .d'un legataire universel n'est pas soumise a des 
I termes sacramentels. Une simple lettre peut faire attribuer a son au-

teur Pintention d'instituer telle personne legataire universelle. — Cas' 
I H. 30 mai 1895, Aff. FI. Arm and. 
it 

I ART. 810. — Lors<$u'au deces du testateur il y a des heritiers 

I auxquels une quotite de sep biens est reservee par la loi, ces 

neritiers sont saisis de plein droit, par sa mort, de tous les biens 

de la succession; et le legataire universel est tenu de leur de-
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mander la delivrance des biens compris dans le testament. — C. 

civ. 584, 742 s, 811 s, 817, 831. 

Demolombe XXI, Nos. 552-556; — Laurent XIV, Nos. 1-77. 

ART. 811. — Neanmoins, dans les memes cas, le legataire uni­

versel aura la jouissance des biens compris dans le testament, 

a compter du jour du deces, si la demande en delivrance a ete 

faite dans Pannee, depuis cette epoque; sinon, cette jouissan­

ce ne commencera que du jour de la demande formee en justi­

ce, ou du jour que la delivrance aurait ete volontairement con-

sentie. — C. civ. 127. 

Demolombe XXI, Nos. 557, 595-598; — Laurent, XIV, Nos. 1-77. 

ART. 812. — Lorsqu'au deces du testateur il n'y aura pas d'he-

ritiers auxquels une quotite de ses biens soit reservee par la loi, 

le legataire universel sera saisi de plein droit, par la mort du 

testateur, sans etre tenu de demander la delivrance. — C. civ. 

584, 745, 809. 
D. R. Disp. entre vifs, 3612 s; — Suppl. eod. 901 s; — Demolombe 

XXI, Nos. 558-567; — Laurent, XIV, Nos. 1-77. 
1. En l'absence d'heritier reservataire^ le legataire universel, ins­

titue par testament olographe, est saisi de plein droit par la mort du 
testateur. — Cass. H. 19 dec. 1905. 

2. Le legataire universel, dans le cas oil il n'y a pas d'heritiers a 
reserve, est saisi de plein droit de la succession par le deces du testa­
teur sans etre tenu de demander la delivrance de son legs, et a la 
charge seulement, si le testament est olographe, de se faire envoyer 
en possession afin d'obtenir un titre qui lui permette d'apprehender 
materiellement les objets de la succession. — Cass. fr. 28 mai 1894. 
D. P. 95. 1. 86. 

3. Chacun des heritiers legitimes, etant saisi de I'universalite de 
Pheredite, il n'y a pas lieu, pour l'heritier a reserve, legataire de la 
quotite disponible, de former pour avoir droit aux fruits de son legs 
depuis l'ouverture de la succession, iine demande en delivrance contre 
ses colieritiers. — Cass. fr. 29 avril 1897, D. P. 98. 1. 409. 

4. Le legataire universel n'a rien a prouver : c'est a l'heritier non 
reservataire qu'incombe la preuve de la faussete du testament. — Cass. 
fr. 9 novembre 1847, D. P. 48. 1. 10; 5 aout 1872, D. P. 72. 1. 376; — 
10 janv. 1877 D. P. 77. 1. 159. 

5. Les formalites exigees par les articles 813 et 814 C. Civ., lorsque 
le legataire universel est institue par testament olographe, n'empe-1 
client pas la saisie de plein droit du dit legataire, en Fab-ence d'he*| 
ritiers a reserve. Cass. H. 30 mai 1895, Aff. Armand. {1 
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A R T . 813 . — Tout testament olographe sera, avant d 'etre mis a MO; 
mod pai 

execution, presente au doyen du t r ibunal civil dans le ressort ID
2S

v
mt

9
rl 

duquel la succession est ouverte : ce testameni sera on vert, s'il 

est cachete. Le doyen dressera proces-verbal de la presentat ion, 

de Pouver ture et de Petat du testament, dont il ordonnera le de­

pot entre les mains du notaire par lui eommis, — C. civ. 97, 

779. — Pr . civ. 805, 807. 

Si le testament est dans la forme mystique, sa presentat ion, 

son ouver ture , sa description et son depot, seront faits de la me­

mo man ie r e ; mais Pouver ture ne pourra se faire qu 'en presen­

ce de ceux des notaires et des temoins, signataires de Pacte de 

suscription, qui se t rouveront sur les lieux, ou eux appeles. — 

D. R. Disp. entre vifs, 2768 s, 3347 s, 3641 s; — Suppl. eod. 695 s, 
791, 798, 911 s: — Demolombe XXI, No*. 496-503. — Laurent X I \ , 
Nos. 1-77. 

1. La disposition de Tart. 100<' c. en, d"apie« laquelle tout te -
lament olographe ou mWique doit etre p u - m t e aii president du iii-
bunal qui en ordonnera le depot en tie les main-, dim notawe. c?t ap­
plicable meme aux dispositions de dv'tiiere* \oloiile-5 lai- ees en 
France par un etranger qui ^ <f«'eede - C »s*. fi. 13 a \n i 1897. I). P. 97. 
1. 357. 

2. Les juges apprecient souverainement ies teimes dun testament 
olographe ainsi que la matiere de '•?« dispositions. — Cass. H 19 dec. 
1905. 

A R T . 814. — Dans le cas de Part, 812 si le testament est ologra-

pbe ou mystique, le legataire universel sera tenu de se faire en-

voyer en possession par une ordonnau«v du doyen, raise au bas 

d 'une requete a laquelle sera joint Pacte de depot. — C. civ, 

584. 

D. R. Disp. entre vifs, 3656 s; — Suppl. eod. 912 s; — Demolom­
be XXI, Nos. 504-516; — Laurent XIV, Nos. 1-77. 

1. Aucune voie de recours n'est ouverte aux heritiers contre Por-
donnance du President du tribunal envoyant en possession, parce que 

I e'e-t un acte de juridiclion gracieuse. — Paris 15 Janvier 1894, D. P. 
1 94. 2. 160 — Paris, 25 mais 1892, D. P. 94. 2. 245; Dijon, ler juin 1894, 
» D. P. 94. 2. 360. 

2'. Celui qui reunit sur sa tete la double qunlite d'heritier a re­
serve [un ascendant dans I'espece) et de legataire universel institue 
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par un testament olographe n'est point tenu de se faire envoyer en 
possession de la quotite disponible dans les termes de l'art. 1008 c. 
civ. puisqu'ayant deja la saisine legale sur Pheredite entiere, il est, 
par la meme, en possession et que la loi ne distingue pas entre la 
possession de droit et la possession de fait parmi les effets qu'elle 
attache a la saisine dont elle investit l'heritier reservataire. — Cass. fr. 
25 mars 1889, D. P. 90. 1. 117. 

3. L'heritier legitime a le droit d'attaquer Pordonnance d'envoi 
en possession rendue dans les conditions prevues par les art. 1006 et 
1007 c. civ. soit par une opposition devant le magistrat qui Pa rendue, 
si cet heritier etait absent, soit par appel devant la cour, si Pordon­
nance a ete rendue contradictoirement. — Cass. fr. 3 avril 1895, D. P. 
96. 1. 5: Dijon, 26 juin 1907, D. P. 1909. 2. 12; Comp. Besancon, 15 nov. 
1905, D. P. 1907. 2. 87. 

4. Le President du tribunal a un pouvoir discretionnaire pour I'en­
voi en possession. II devrait refuser I'envoi s'il apparaissait quelque 
raison grave et precise de croire a une irregularite ou a une fraude; 
mais il ne doit pas s'arreter devant des allegations vagues et denuees 
de preuves formulees par les heritiers. — Nancy, 4 avril et ler dec. 
1893 D. P. 94. 1. 117. 

5. Des mesures conservatoires (apposition des scelles, inventaire, 
mise sous sequestre), peuvent etre. prises dans I'interet de celle des 
deux parties qui n'est pas mise en possession (Nancy, 6 mars 1885, 
D. P. 86. 2. 47). 

ART. 815. — Le legataire universel qui sera en concours avec 
un heritier auquel la loi reserve une quotite des biens, sera tenu 
des dettes et charges de la succession du testateur, personnel* 
lement pour sa part et portion, et hypothecairement pour le 
tout; et il sera tenu d'acquitter tous les legs, sauf le cas de re­
duction, ainsi qu'ii est explique aux articles 748 et 749. — C 
civ. 499, 584, 661, 701. 

D. R. Disp. entre vifs, 3678 s; — Suppl. eod. 929 s; — Demolombe 
XXI, Nos. 568-574; — Laurent XIV, Nos. 86-89, 107-125; — XII, No. 
178. 

1. Le legataire universel est tenu personnellement des obligations 
de son auteur, alors meme qu'elles sont relatives a des biens qui ont 
fait l'objet d'un legs particulier et qui ont ete delivre par lui. — Paris, 
22 mars 1894, D. P. 96. 2. 105. 

2. Le legataire a titre universel est tenu des dettes in infinitum.—-
Cass, fr., ler aoiit 1904, D. P. 1904. 1. 513. 

3. Le legataire a titre universel ne continue pas la personne du 
defunt. Cass. fr. 14 dec. 1910 D. P. 1911. 1. 425. 
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SECTION V. 

Du Legs a titre universel. 

ART. 816. — Le legs a titre universel, est celui par lequel le tes- MM 

tateur legue une quote-part des biens dont la loi lui permet de 

disposer, telle qu'une moitie, un tiers, ou tous ses immeubles, 

ou tout son mobilier, ou une quotite fixe de tous ses immeu­

bles, ou de tout son mobilier. — C. civ. 499, 501, 725, 808, 817. 

Tout autre legs ne forme qu'une disposition a titre particu­

lier. — C. civ. 820 et s. 

D. R. Disp. entre vifs 3697 s; — Suppl. eod. 940 s; — Demolombe, 
XXI, Nos. 577-587; — Laurent, XIII, Nos. 521-524. 

1. Le legs d'usufruit constitue un legs a titre universel, et non un 
simple legs, alors qu'il porte sur I'universalite des biens meubles et 
immeubles de la succession. — Cass. fr. 31 janv. 1893 D. P. 93. 1. 
359; — Cass. fr. 19 juin 1895, D, P. 95. 1. 470. — Orleans 7 juill. 1906, 
D. P. 1908. 2. 345; — et sur pourvoi Cass. fr. 23 juin 1909 D. P. 1910. 
1. 286.— Cass. fr. 29 juin 1910, D. P. 1911. 1. 492. 

2. Decide, cependant que le legs d'un usufruit, fut-il de l'univerca-
litc des biens, ne peut jamais etre qu'un legs particulier.— Riom. 23 
dec. 1889, D. P. 92. 1. 451.— Besancon, 18 mai 1892, D. P. 92. 2. 516. — 
Amiens, 15 nov. 1892, D. P. 93. 2. 314. 

3. L'enumeration des immeubles, contenue dans le testament, ex-
clut frequemment I'intention de faire une disposition generale des 
immeubles. — Douai, 28 janv. 1895, D. P. 96. 2. 110. 

4. Mais cette enumeration nest, pas necessairement limitative et 
peut lakser au legs le caractere d'universalite. C'est une question 
que les juges du fait apprecient souverainement. — Cass, fr, 12 juill. 
1881, D. P. 82. 1. 375. 

5. L'usufruit de I'universalite des biens ne peut pas constituer un 
legs universel proprement dit, mais seulement un legs a titre univer­
sel. — Orleans 7 juillet 1906, S. 1907. 2. ]21; — Cass. fr. 29 juin 1910, 
D. P. 1911. 1. 49. 

ART 817. — Les legptaires a titre universel seront tenus de de- ion 

mander la delivrance aux heritiers auxquels une quotite des 

biens est reservee par la loi; a leur defaut, aux legataires univer-

sels; et, a defaut de ceux-ci, aux heritiers appeles dans Pordre 

etabli en la loi No. 16, sur les successions. — C. civ. 499, 583, 

S84. SQ2 <*t a 
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D. R. Disp. entre vifs, 3714 s; — Suppl. eod. 945 s; — Demolombe 
XXI, Nos. 589-594; — Laurent, XIV, Nos. 1-4, 39, 77, 81, 86-92. 

Le legs a titre univertel donne droit aux fruits a compter du jour 
du deces, quand la demande en delivrance est formee dans Pannee, 
par application de Part. 1005 (art. 811 h.) — Cass. fr. 6 avril 189L 
D. P. 92. 1. 279. 

1012 ART. 818. — Le legataire a titre universel sera tenu, comme le 
legataire universel, des dettes et charges de la succession du tes­
tateur, personnellement pour sa part et portion, et hypothecai-
rement pour le tout. — C. civ. 499, 501, 584, 701 et s, 815, 
816, 819, 823, 826, 830,1881. 

D. R. Disp. entre vifs, 3735 s; — Suppl. eod. 950 s; — Demolombe, 
XXI, Nos. 599-601; — Laurent XIV, Nos. 112-125. 

ion ART. 819. — Lorsque le testateur n'aura dispose que d'une quo­

tite de la portion disponible, et qu'il Paura fait a titre univer­
sel, ce legataire sera tenu d'acquitter les legs particuliers par 
contribution avec les heritiers. -— C. civ. 584, 701 et s, 742-
744, 815, 820. 

D. R. Disp. entre vifs, 3741 s; — Suppl. eod. 955. — Demolombe, 
XXI, Nos. 602-610. 

Le testateur, etant libre de composer a son gre la quotite disponi­
ble il peut conferer au legataire lui-meme le choix qui lui appartient, 
pour lui permettre de prendre des biens a ta convenance. — Cass. 
fr. 29 juill. 1890, D. P. 91. 1. 28. 

SECTION VI. 

Des Legs particuliers. 

ioi4 ART. 820. — Tout legs pur et simple donnera au legataire, du 
jour du deces du testateur, un droit a la chose leguee, droit 
transmissible a ses heritiers ou ayants-cause. — C. civ. 584, 725, 
808, 821. 

•Neanmoins, le legataire particulier ne pourra se mettre en pos­
session de la chose leguee, ni en pretendre les fruits ou interets, 
qu'a compter du jour de sa demande en delivrance, formee sui­
vant Pordre etabli par l'art. 817, ou du jour auquel cette deli-
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vrance lui aurait ete volontairement consentie. C. civ. 454, 481, 

495. 
D. R. Disp. entre vifs, 3745 s; — Suppl. eod. 956 s; — Demolombe 

XXI, Nos. 548-551, 595-598, 615-643; — Laurent XIII, Nos. 525-531; 
XIV, Nos. 1-4, 39-65. 

1. Le legs qui n'est soumis qu'a une condition resolutoire s'ouvre 
des le deces du testateur, et, en consequence il autorise a ce moment 
une demande en delivrance de la part du legataire.— Cass. fr. 10 avr. 
1894, D. P. 94. 1. 332; — Limoges 28 juin 1892, D. P. 93. 2. 502. 

2. Le legataire a titre particulier n'a droit a la jouissance de la 
chose leguee qu'a partir du jour de la delivrance laquelle n' a pas, 
quant a lui d'effet retroactif au jour du deces; — Orleans, 13 avril 
1889 D. P. 90. 2. 84. 

3. L'impot locatif, etant une charge de la propriete ou de la pos­
session legale des immeubles; cesse d'etre une dette de la succession 
a partir de la demande en delivrance de legs imniobilier, parce que 
cette demande assure au legataire particulier tous les avantages de la 
propriete, possession, revenus et fruits. — Cass. H. 14 dec. 1914. 

4. L'acquereur d'un bien determine et non de la totalite du legs 
n'est pas Payant-cause de son vendeur et ne peut etre renvoye a con-
tinuer, en lieu et place de son vendeur, la poursuite par lui entrepri-
se en delivrance de ce legs. — Cass. H. 24 oct. 1924, Aff. Fourreau. 

ART. 821. — Les interets ou fruits de la chose leguee, courront, 

au profit du legataire, des le jour du deces, et sans qu'il ait for­

me sa demande en justice. — C. civ. 481. 

1°. Lorsque le testateur aura expressement declare sa volon­

te, a cet egard, dans le testament. — C. civ. 820. 

2°. Lorsqu'une rente viagere ou une pension aura ete leguee 

a titre d'aliments. — C. civ. 499, 925, 965, 1733. — Pr. civ. 502, 

503. 

D. R. Disp. entre vifs, 3840 s; — Demolombe XXI, Nos. 644-643; 
Laurent XIV Nos. 78-85. 

ART. 822. — Les frais de la demande en delivrance, seront a 

la charge de la succession, sans neanmoins qu'il puisse en re-

6ulter de reduction de la reserve legale. — C. civ. 742-744, 

817, 820, 1034. 

Les droits d'enregistrement seront dus par le legataire. 

Le tout, s'il n'en a ete autrement ordonne par le testament. 

C. eiv. 925. 
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Chaque legs pourra etre enregistre separement, sans que cet 
o 

enregistrement puisse profiter a aucun autre qu'au legataire ou 

a ses ayants-cause. 
D. R. Disp. entre vifs, 3870 s; — Suppl. eod. 977; — Demolombe, 

XXI, Nos. 517-523; — Laurent XIV, No. 61. 

L'article 1016 qui met les frais de la demande en delivrance d'un 
legs a la charge de la succession, ne s'applique pas au cas ou le lega­
taire particulier qui demande la delivrance a cleve a cette occasion 
des difficultes sur lesquelles, il succombe.— Cass. fr. 5 mars 1900, D. P. 
1900. 1. 409. 

ion ART. 823. — Les heritiers du testateur, ou autres debiteurs d'un 

legs, seront personnellement tenus de Pacquitter, chacun au 

prorata de la part et portion dont ils profiteront dans la succes­

sion. — C. civ. 499, 584, 661, 701 et s, 815, 818, 826, 830. 

Ils en seront tenus hypothecairement pour le tout, jusqu'a 

concurrence de la valeur des immeubles de la succession, dont 

ils seront delenteurs. C. civ. 1878, 1881. 

D. R. Disp. entre vifs, 3860 s, 3888 s; — Suppl. eod. 981 s; — De­
molombe, XXI. Nos. 664-676; — Laurent, XIV, Nos. 107-108, 118, ' 
171-174; — XXX, No. 543. 

1. Le legataire universel, qui a confondu ses biens personnels avec 
ceux de la succession, n'est pas recevable a soutenir, contre les lega­
taires particuliers qu'il n'etait tenu d'acquitter les legs particuliers que 
jusqu'a concurrence de son emolument; — Cass. fr. 29 mai 1894, D. 
P. 94. 1. 545. 

2. L'hypotheque conferee aux legataires particuliers par Part. 1017 
c. civ. n'est pas dispensee d'inscription, mais en vertu du dernier pa-
ragraphe de Tart. 2148 ct par la force meme des choses, Pinscription 
de cette hypotheque ne peut etre declaree nulle parce qu'elle ne con-
tiendrait pas I'indication de I'espece et de la ntaure des biens sur les-
quels le legataire entend la conserver.— Cass. fr. 20 nov. 1901, D. P. 
1907. 1. 217. 

wis ART. 824. — La chose leguee sera delivree avec les accessoires 

necessaires, et dans Petat ou elle se trouvera au jour du deces 

du testateur. — C. civ. 428, 451 s, 825, 842, 844, 870, 1031, 

1400. i 
i 

D. R. Disp. entre vifs, 3911 s; — Suppl. eod. 989 s; — Demolom- ! 
be XXI, Nos. 701-710; — Laurent XIV, Nos. 140-141. 
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ART. 825. — Lorsque celui qui a legue la propriete d'un immeu- 1019 
ble, l'a ensuite augmentee par des acquisitions ces acquisitions 
fussent-elles contigiies, ne seront pas censees, sans une nouvel-
le disposition, faire partie du legs. 

II en sera# autrement des embellissements, ou des construc­
tions nouvelles faites sur le fonds legue, ou d'un enclos dont le 
testateur aurait augmente Penceinte. — C. civ. 824. 

D. R. Disp. entre vifs, 3960 s; — Suppl. eod. 994. — Demolombe, 
XXI, Nos. 711-724; — Laurent XIV, Nos. 142-146. 

ART. 826. — Si, avant le testament ou depuis, la chose leguee 1020 
a ete bypothequee pour une dette de la succession, ou meme 
pour la dette d'un tiers, ou si elle est grevee d'un usufruit, ce­
lui qui doit acquitter le legs n'est point tenu de Pen purger, a 
moins qu'il n'ait ete charge de le faire par une dispositon ex­
presse du testateur. 

D. R. Disp. entre vifs, 3978 s; — Demolombe XXI, Nos. 725-730; 
Laurent XIV, No. 147. 

ART. 827. — Lorsque le testateur aura legue la chose d'autrui, 1021 

le legs sera nul, soit que le testateur ait connu ou non qu'elle 
ne lui appartenait pas. — C. civ. 208, 1384, 1702. 

D. R. Disp. entre vifs, 3757 s;'— Suppl. eod. 965 s; — Demolombe, 
XXI, Nos. 678, 694; — Laurent XIV, Nos. 127-135. 

1. Pour que le legs soit nul, il faut que le testateur n'ait eu abso-
lument aucun droit sur la chose leguee, s'il avait sur elle un droit 
quelconque meme eventuel, cela suffirait a valider le legs; — Cass. 
fr. 24 mars 1869, D. P. 69. 1. 351. 

2. S'il n'est pas permis au testateur de legaer directement ce qui 
appartient a son heritier, il peut du moins imposer a celui-ci Pobliga-
tion de donner un bien lui appartenant a une personne designee par 
le testament. — Orleans,-31 mars 1849« D. P. 49. 2. 125. 

3. On ne peut considerer comme mil, a titre de legs de la chose 
t d'autrui le legs d'uue chose sur laquelle le testateur avait un droit in-
| divis; — Cass. fr. 6 juin 1883, D. P. 84. 1. 33. 

I ART. 828. — Lorsque le legs sera d'une chose indeterminee, u.* 

1 Pberitier ne sera pas oblige de la donner de la meilleure qua-

j | l i t e , et il ne pourra non plus l'offrir de la plus mauvaise. — C. 

Brihr. 827, 1032. 
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D. R. Disp. entre vifs, 3926 s; — Suppl. eod. 991; — Demolombe, 
XXI, Nos. 731-735; — Laurent XIV, Nos. 148-151. • 

ART. 829. — Le legs fait au creancier, ne sera pas cense en com­

pensation de sa creance; ni le legs fait au domestique, en com­

pensation de ses gages. — C. civ., 1021, 1073 et s, 1135, 1137, 

1138. 

D. R. Disp. entre vifs, 3797 s; — Demolombe XXI, Nos. 736-737; 
Laurent XIV Nos. 152, 170. 

ART* 830. — Le legataire a titre particulier ne sera point tenu 

des dettes de la succession, sauf la reduction du legs, ainsi qu'il 

est dit ci-dessus, et sauf Paction hypothecate des creaneiers. 

D. R. Disp. entre vifs, 4003; — Suppl. eod. 996 s; — Demolombe, 
XXI, Nos. 655, 662; — Laurent, XIV," Nos. 93-99. 

1. Un testateur peut charger dc Facijuittement des legs un de ses 
legataires particuliers, pourvu qu'il ne porte aucune atteinte a la re­
serve. — Cass. fr. 10 janv. 1905. 1. 47. 

2. L'epouse survivante, commune en biens, qui se presente, non en 
qualite de legataire univertelle ou a titre universel, mais en celle 
de simple legataire particuliere, est inhabile a reclamer aucun pre-
levement a raison de la communaute qui a existe entre elle et son 
epoux. Par contre, comme en sa qualite de legataire a titre particu­
lier, elle n'est pas tenue aux dettes et charges resultant de la succes­
sion de son mari, il ne pent etre produit contre elle une demande a 
fin de prelevement en faveur d'une communaute anterieure ayant 
existe entre son mari et une autre femme; — Cass. H. 20 juin 1911. 

3. V. arret No. 3 sous l'art. 820 c. civ. 

SECTION VII. 

Des Executeurs testamentaires. 

ART. 831. — Le testateur pourra nommer un ou, plusieurs exe­

cuteurs testamentaires. — C. civ. 725. 

D. R. Disp. entre vifs, 4022 s; — Suppl. eod. 998 s; — Demolom­
be XXII, Nos. 1-23, 34; — Laurent, XIV, Nos. 322-331. 

La nommination d'un executeur testamentaire est valablement fai­
te par une lettre missive, alors que cette lettre remplit les conditions 
Imposees par la loi pour l'etablissement des dispositions testamen­
taires; il n'est pas necessaire que la lettre independamment de la nom­
mination d'un executeur testamentaire, contienne des legs; — Aix 
30 dec. 1907, D. P. 1908. 2. 103. 
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ART. 832. — II pourra leur donner la saisine du tout ou seule- i°" 

ment d'une partie de son mobilier, mais elle ne pourra durer au 

dela de Pan et jour, a compter de son deces. — C. civ. 430 s, 438, 

439. 

S'il ne la leur a pas donnee, ils ne pourront l'exiger. — C. civ. 

584, 810, 812, 833. 
D. R. Disp. entre vifs, 4057 s; — Suppl. eod. 1003 s; — Demolom­

be, XXII, Nos. 42-58; — Laurent, XIV, No. 332 s. 
1. L'executeur testamentaire qui n'a pas la saisine des meubles du 

defunt ne peut s'opposer a ce que les titres dependant de la succession 
soient remis au legataire universel investi de la saisine; — Pau, 27 
juin 1887, D. P. 88. 2. 252. 

2. La saisine peut etre conferee tacitement a l'executeur, par exem-
ple quand le testateur Pa charge de delivrer certains meubles aux lega­
taires qui doivent les recevoir. — Pau, 13 janv. 1890, D. P. 91. 2. 151. 

3. II ne depend pas du testateur de prolonger la duree de la saisi­
ne au dela d'un an et un jour.— Pau, 7 dec. 1861, D. P. 63. 5. 164. 

4. Quand la mission de l'executeur n'est pas achevee a l'expiration 
de Pannee, il est possible de nommef un administrateur judiciaire 
pour le remplacer.— Cass. fr. 10 fev. 1903, D. P. 1904. 1. 113. 

ART. 833. — L'heritier pourra faire cesser la saisine, en offrant 1027 

de remettre aux executeurs testamentaires une somme suffisan-

te pour le paiement des legs mobiliers, ou en justifiant de ce 

paiement. 
D. R. Disp. entre vifs, 4060 s: — Demolombe, XXII, Nos. 42-58; — 

Laurent, XIV, Nos. 332-351. 

ART. 834. -— Celui qui ne peut pas s'obliger, ne peut pas etre 102a 

executeur testamentaire. — C. civ. 422, 835, 836, 916, 1754. 
D. R. Disp. entre vifs, 4035 s; Suppl. eod. 1001; — Demolombe 

XXII, Nos. 24, 32-33; — Laurent, XIV, No. 325. 

A R T . 835. — La femme mariee ne pour ra accepter l 'execution tes- 1029 

tamentai re qu 'avec le consentement de son mari . — C. civ. 197, 

I 834, 1754. 

Si elle est separee de biens, soit par contrat de mariage, soit 

I par jugement, elle le pourra avec le consentement de son mari, 

1, ou, a son refus, autorisee par la justice, conformement a ce qui 

Ii est prescrit par les articles 201 et 203, en la loi Nq. 6, sur le 

mhmariage. 



— 382 — 

D. R. Disp. entre vifs, 4037 s; — Demolombe, XXII, Nos. 25-27; — 
Laurent, XIV, No. 327. 

A R T . 836. — Le mineur ne pour ra etre executeur testamentaire , 

meme avec Pautorisat ion de son cura teur ou tuteur . — C. civ. 

329, 361 . 

D. R. Disp. entre vifs, 4044; — Suppl. eod. 1001. — Demolombe. 
XXII, Nos. 28-31; — Laurent, XIV, No. 326. 

A R T . 837. — Les executeurs testamentaires feront apposer les 

scelles, s'il y a des heri t iers mineurs , interdi ts ou absents. — C. 

civ. 99, 124, 329, 399, 678, 840. — Pr . Civ. 796 et s. 

l is feront faire, en presence de l 'heri t ier presomptif, ou lui 

dument appele, I ' inventaire des biens de la succession. — Pr . civ. 

812, 816, 829-832. 

l is provoqueront la vente du mobil ier , a defaut de deniers suf-

fisants pour acquit ter les legs. — C. civ. 584, 820, 831 . — Pr . 

civ. 538-547, 833-840. 

Us veilleront a ce que le testament soit execute, et ils pour ront , 

en cas dc contestation sur son execution, in tervenir pour en sou-

teni r la validite. — C. civ. 725. — Pr . civ. 338-340. 

Hs devront , a l 'expiration de Pannee du deces du testateur, 

r endre compte dc leur gestion. — Pr . civ. 133 139, 452-466. 

D. R. Disp. entre vife, 4068 s; — Suppl. eod. 1005: — Demolombe 
XXIT, Nos. 59, 104, 109-114; — Laurent XIV. Nos. 352-374, 385-388. 

1. Le testateur peut auloriser l'executeur testamentaire a vendre 
ses immeubles.— Cass. fr. 8 aont 1848, D. P. 48. 1. 188; 17 avril 1855, 
D. P.'55. 1. 201; Afetz, 13 mai 1869. D. P. 69. 2. 192; Paris, 22 juillet 
1901, D. P. 1907. 2. 385. 

2. II pent permettre aussi aux executeurs de donner mainlevee de 
toutes inscriptions hypothecaires, meme avant paiement et sans Pin-
tervention des heritiers ou legataires universels. — Trib. civ. de Lille, 
19 mai 1892. D. P. 93. 2. 311. . . 

3. L'executeur testamentaire n'a pas qualite pour plaider sur la 
nullite d'une condition mise a un legs universel. — Lyon, 15 mar° 
1854, Dalloz, Supp. t. v. p. 71, note 2. 

4. La dispense de rendre compte inseree dans le testament est va­
lable, quand il n'existe pas d'heritiers a reserve. — Nimes, 23 mai 
1865, Dalloz, Suppl. t. V. p. 262, note 1. 
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ART. 838. — Les pouvoirs de l'executeur testamentaire ne pas- 1032 
seront point a ses heritiers. — C. civ. 1767, 1774. 

D. R. Disp. entre vifs, 4126 s; — Suppl . eod. 100 s; — Demolombe 
XXII , Nos. 41 , 105-108; — Laurent XIV, Nos. 381-384. 

ART. 839. — S'il y a plusieurs executeurs testamentaires qui aient 1033 

accepte, un seul pourra agir au defaut des autres; et ils seront 
solidairement responsables du compte du mobilier qui leur a ete 
confie, a moins que le testateur n'ait divise leurs functions, et 
que cbacun d'eux ne se soit renferme dans celle qui lui etait at­
tribute. — C. civ. 987 et s, 1759. — Pr. civ. 133, 139. 4^2-466. 

D. R. Disp. entre vifs, 4055, 4102 s; — Suppl . eod. 1002; Demo­

lombe, XXII , Nos. 35-40: — Laurent , XIV. No* 375-380. 

ART. 840.—Les frais faits par l'executeur testamentaire pour Pap- 1034 

position des scelles, Pinventaire, le compte, et les autres frais re-
latifs a ses fonctions, seront a la charge de la succession 

D. R. Disp. entre vifs. 4029. 4114 *• --- Demolombe, XX'1 W 
115-119; — Laurent X I X No. 387. 

SECTION vni 

De la Revocation des testaments et de leur caducite. 

ART. 841. — Les testaments ne pourront etre revoques, en tout 103S 

ou en partie, que par un testament posterieur, ou par un acte 
devant notaire, portant declaration de cbangement de volonte. — 
C. civ., 807, 813, 844, 1102, 1213. 

D R. Di«p. entre vifs, 4134 s; — Demolombe. X X I L Nos. 135-164; 
— Laurent^ XIV, Nos. 175-179. 

1. Toute lacerat ion faite pa r le testateur de «on testament n ' im­
pl ique pas necessairement. par el le-meme, la volonte d 'aneantir cet 
acte, et I ' intention qui a preside a la laceration operee. do ; t etre re-
cherchee dans la na ture de cette lpceiation et d a m les c i reomtan-
ces de la cause. — Ca8«. fr. 23 ianv. 1888. D. P . 88. 1. 149. 

2. La revocation d'un testament pent etre faite par un acte nota-
r ie ordinaire , e'est-a-dire par tin acte recu par un senl notaire. en 
presence de deux temoins : mai«- «i Pacte revocatoire contient en me­
me temps des dispositions nouvelles, il doit a peine de null i te etre fait 
mivant les formes exigees par la loi pour le" testaments public*.— Ca«^. 
fr. 29 janv. 1908, D. P . 1911. 1. 61. 
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3. Quand la revocation est retractee, le testament anterieur revit 
comme s'il n'avait jamais ete revoque. — Rennes, ler. juill. 1879, D. 
P. 79. 2. 15. 

4. La clause de decheance conditionnelle inseree dans un testa­
ment pour empecher les heritiers ou legataires d'attaquer le testa­
ment, est valable ou nulle, selon que les droits auxquels elle porte at­
teinte sont d'iiiteret prive ou touchent a I'ordre public.— Cass, fr., 4 
mai 1903, D. P. 1904. 1. 244. 

5. La revocation tacite par la redaction d'un second testament con­
traire au premier, a lfeu meme si le second legs est nul comme fait 
a un enfant adulterin.— Cass, fr., 16 juill. 1906, D. P. 1906. 1. 367. 

6. L'institution d'un nouveau legataire universel ou a titre universel 
ne detruit pas necessairement la vocation du premier et peut etablir 
seulement un concours entre eux. — Cass. fr. 7 juill. 1886. D. P. 87. 
1. 75. 

7,Toutefois, il y a la avant tout une question d'intention et il peut 
etre admis que le second legs annule le premier. — Besancon, 8 mars 
1881, D. P. 81. 2. 185; Cass. fr. 21 nov. 1888, D. P. 89. 1. 181. 

8. Lorsque le premier testament ne contenait que des legs particu­
liers, l'institution d'un legataire universel par un testament poste­
rieur, laisse subsister les legs particuliers precedemment faits — Li­
moges, 13 mai 1867 D. P. 67. 81; Trib. Seine, 4 mars 18*9. D. P. 69. 3. 
66. 

ART. 842. — Les testaments posteneurs qui ne revoqueront pas 

d'une maniere expresse les precedents, n'annuleront dans ceux-

ci que celles des dispositions y contenues, qui se trouveront in-

compatibles avec les nouvelles ou qui seront contraires. — C. civ. 

725. 
D. R. Disp. entre vifs. 4195 s — Suppl. eod. 1022 s — Demolombe. 

XXII, Nos. 166-203; — Laurent, XIV, Nos. 180-218. 
Pour qu'un second testament puisse etre considere comme revo-

qiiant le premier, il n'est pas necessaive que les dispositions de ces 
deux testaments soient materiellement incompatibles ou contraires;* 
1'incompatibilite ou la contrariete pent s'induire de I'intention du tes­
tateur, et ii appartient au juge du fait de rechercher et d'interpreter 
cette intention. — Douai. 10 aoiit 1887, D. P. 89. 1. 181. — 
Casa. fr. 3 avril 1889, D. P. 89. 1. 161.— Cass. fr. 21 octobre 1901, 
D. P. 1903. 1. 204; — Paris 26 mars 1902. D. P. 1902. 2. 157; — Cass. 
fr. 18 dec. 1907, D. P. 1908. 1. 198. 

ART. S43. -— La revocation faite dans un testament posterieur 

aura tout son effef quoique ce nouvel acte resie sans execution 

par l'incapacite de l'heritier institue ou du legataire, ou par leur . 

refu= îe recuelilir. — C. civ. 588, 643, 736, 841, 845 et s. J 
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D. R. Disp. entre vifs, 4174 s — Suppl. eod. 1017 s — Demolombe 
XXII, Nos. 204-208; — Laurent XIV, Nos. 193-196. 

ART. 844. — Toute alienation, celle meme par vente avec facnl- 1038 

te de racbat ou par echange, que fera le testateur de tout ou par-
tie de la chose leguee, emportera la revocation du legs pour tout 
ce qui a ete aliene. encore que Palienation posterieure soit nulle, 
et que l'objet soit rentre dans la main du testateur. — C. civ. 
824, 826. 

D. R. Disp. entre vifs, 4239 s: — Suppl . eod. 1011 s; — Demolom­
be, XXI I , Nos. 209-264; — Laurent . XIV. Nos. 219-247. 

ART. 845. — Toute disposition testamentaire sera caduquc si ce- IPSO 

lui en faveur de qui elle est faite n'a pas survecu au testateur. 
C. civ. 124, 580-582, 748, 846-849. 892, 893. 

D. R. Disp. entre vif-. 4316 s; — Suppl . eod. 1071 s: — Demolom­
be X X I I , Nos. 298-307; — Laurent XIV, Nos. 277-280: XIIT, No. 503. 

Un legs pent devenir eaduc lorsque le motif de terminant qui Pa ins­
pi re a disparu du vivant meme du testateur Rouen, 3 dee. 1846. D. P . 
47. 2. 163; Cass. fr. 27 avril 1852. D. P 4 52. 1. 121 ; Rennes. 11 avr. 1905, 
D. P . 1906. 2. 257. 

ART. 846. — Toute disposition testamentaire faite sous une con- J 0 I ° 
dition dependante d'un evenemeiit incertain. et telle que. dans 
I'intention du testateur. cette disposition ne doit etre execute 
qu'autant que Pevenement arivera ou n'arrivera pas. sera cadu-
que, si l'heritier institue ou le legataire decede avant Paccomplis-
sement de la condition. — C. civ. 738. 958. 959, 965. 969. 973. 

Demolombe XXI I . Nos. 308-324: — Laurent XIV, Nos. 281, 283; 
X I I I . Nos. 532-545. 

1. S'il s'agit d 'une condition resolutoire. le droit au legs es-t ou-
vert des le deces du testateur, sauf I'effet de la condition resolutoire 
si elle vient a se real iser ; — Limoges, 28 ju in 1892. D. P . 93. 2. 502; 
Cass. fr. 10 avril 1894. D. P . 94. 1." 133. 

2. Les juges du fond decident souverainement si, dans I ' intention 
du testateur, un legs subordonne a un evenemeiit futur est condition­
a l ou a t e rme — Cass. H. 16 juin 1896. Aff. Riboul . 

I ART. 847. — La condition, qui. dans I'intention du testateur, ne mi 
ji fait que suspendre l'execution de la disposition, n'empechera pas 
I I l'heritier institue ou le legataire, d'avoir un droit acquis et trans-
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missible a ses heritiers. — C. civ. 728, 820, 958, 969, 971, 972, 
975. 

D. R. Disp. entre vifs, 4329 s; — Suppl. eod. 1075; — Demolombe" 
XXII, Nos. 308, 324; — Laurent XIV, Nos. 281-283; XIII, Nos. 532-. 
545. 

Le legs d'usufruit subordonne dans un testament a la mort d'une 
personne determinee est un legs a terme incertain qui donne au lega­
taire un droit acquis et transmissible a ses heritiers. — Cass. H, 16 juin 
1896, Aff. Riboul. 

ART. 848. — Le legs sera caduc, si la chose leguee a totalement 
peri pendant la vie du testateur. — C. civ. 1021, 1087, 1088. 

II en sera de meme, si elle a peri, depuis sa m<»rt, sans le fait 
et la faute de l'heritier, quoique celui-ci ait ete mis en retard de 
la delivrance, lorsqu'elle eut egalement dii perir entre les mains 
du legataire. — C. civ. 930, 1168. 1169. 

D. R. Disp. entre vifs, 4339 s; — Suppl. eod. 1076 s; — Demolom­
be XXII, Nos. 338-351; — Laurent XIV, Nos. 284-292. 

ART. 849. — La disposition testamentaire sera caduque, lorsque 
l'heritier institue ou le legataire la repudiera, ou se trouvera m-
capable de la recueillir. — C. civ. 19, 585, 588, 634, 643, 736, 
773, 852. 

D. R. Disp. entre vifs, 3552s-4364s; — Suppl. eod. 877 s, 1078 s; 
Demolombe XXII, Nos. 325-327; — Laurent XIII, Nos. 554-550; XI, 
Nos. 157-262. 

La repudiation des legs ne peut etre valablement faite qu'apres 
le deces du testateur. — Cass. fr. 13 mai 1884, D. P. 84. 1. 468. 

ART. 850. — II y aura lieu a accroissement au profit des legatai­
res, dans le cas ou le legs sera fait a plusieurs conjointement. — 
C. civ. 645. 

Le legs sera repute fait conjointement, lorsqu'il le sera par une 
seule et meme disposition, et que le testateur n'aura pas assi-
gne la part de chacun des co-legataires dans la chose leguee. — C. 
civ. 851, 1135, 1137, 1138. 

Demolombe XXII, Nos. 361-399. — Laurent XIV, Nos. 299-321. 
1. Il y a lieu a accroissement, meme lorsque la chose leguee est es-

sentiellement divisible comme de Pargent. — Cass. fr. 30 mars 1897, 
D. P. 98. 1. 153, I . . | 
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2. Pour que Passignation des parts ait j o u r effet de supprimer le 
droit a accroissement, il faut qu'elle soit principale et'dispositive. Elle 
peut se faire aussi a titre purement accessoire et sans enlever aux le­
gataires leur solidarite de vocation. Les juges ont en consequence a 
apprecier si la division indiquee par le testateur porte sur la dispo­
sition testamentaire elle-meme, ou seulement sur son execution; — 
Nancy, 8 juillet 1893, D. P. 94. 2. 78. 

ART. 851. — II sera encore repute fait conjointement, quand n>« 

une chose qui n'est pas susceptible d?etre divisee sans deteriora­

tion, aura ete donnee par le meme acte a plusieurs personnes, 

meme separement. — C. civ. 472-475, 850, 1004, 1005, 1135. 
D. R. Disp. entre vifs. 4375 s, 4395 s. 4419 s; — Suppl. eod. 1082 s;— 

Demolombe, XXTt Nos. 361-399: — Laurent. XIV, Nos. 299-321. 
1. Les articles 1044 et 1045 s'appliquent exclusivement aux legs 

particuliers; — Cass. fr. 19 juillet 1894, D. P. 95. 1. 95. 
2. Lorsque dan? cles successions testamentaires on le gales il y a at­

tribution de biens a deux branche? dfiffererttes. si Pun des represen-
tants d'une des deux souclies predecede ou repudie. sa part accroit aux 
autres represent ants de la meme souche et non a I'autre branche; -— 
Cass. fr. 8 decembre 1881, S. 82. 1. 173. 

ART. 852. — Les meraes causes qui, suivant Particle 77L auto- W4C m* 

riseront la demande en revocation de la donation entre vifs% se­

ront aclmises pour la demande en revocation des dispositions tes­

tamentaires. — C. civ. 584, 725, 774, 775, 

Le legataire, pour beneficier clu legs, rloit acquitter les charges qui 
lui incombent. Le juge qui adrnet Pinexecution dedites charges doit 
ou declarer caduc le legs ou le maintenir en coiidamnant le legataire 
au remboursement des frais et dettes du testateur. — Case. H, 14 dec. 
1928, Aff. Eliacin-Macie. 
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Chapitre VI 

DES DISPOSITIONS PERMISES EN FAVEUR DES PETITS-

ENFANTS DU D O N A T E U R OU T E S T A T E U R , OU DES 

ENFANTS DE SES F R E R E S E T SCEURS. 

A R T . 853 . — Les peres et meres au ron t la faeulte de disposer, 

pa r acte entre vifs ou tes tamentaire de tout ou par t ie de leurs 

biens en faveur d 'un ou de plusieurs de leurs enfants, a la char­

ge de r endre ces biens aux enfants nes et a nai t re , au premier 

degre seulement, desdist donataires. — C. civ. 724-727, 742-

744, 854. 

D. R. Substit. 291 s; — Suppl. eod. 206 s; — Demolombe XXII. 
Nos. 408-424, 430-445: — Laurent XIV, No. 525 s. 

1. Dans les cas oil la loi autorise les substitutions, la disposition 
avec charge cle restituer qui exeecle la quotite disponible est seule­
ment reductible a cette quotite ei non pas nulle pour le tout. — Paris 
4 mai 1399, D. P. 1900. 2. 403. 

2. L'art. 1048 c. civ. qui autori«e les substitutions au premier de­
gre en ligne directe, visant les donations faites par le pere a ses en­
fants sans distinction, il est permis au pere de donner des biens dis-
ponibles a son enfant nalurel reconnu, en imposant a celui-ci la char­
ge de les rendre a ses propres enfants legitimes. — Cass. fr. 2 mai 1888, 
D. P. 88. 1. 209. 

3. Le legs de la quotite disponible, fait par un pere a son fils 
a charge pour lui de la con-erver et rendre a ses petits enfants nes ou 
a naitre peut etre accompagne d'une clause ordonnant la capitalisa­
tion des revenus a provenir des biens substitues pendant une periode 
determinee par les soins d'un administrateur special designe par le 
president du tribunal, pour etre distribue aux appeles dans la propor­
tion ou ils profiteront de la substitution.— Caen, 15 nov. 1906, D. P. 
1907. 2. 265 et sur pourvoi Cass. fr. 6 mai 1908, D. P. 1909. 1. 285. 

4. Au dela de la quotite disponible, la substitution est reductible a 
eette quotite. — Paris, 4 mai 1899, D. P. 1900. 2. 403. 

ART. 854. — Sera valable la disposition que le defunt aura fai­
te par acte entre vifs ou testamentaire, au profit d.'un ou de 
plusieurs de ses freres ou soeurs, de tout ou partie de ses biens, 
avec la charge de les rendre aux enfants nes et k naitre, au pre-
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mier degre seulement, des dits freres ou sceurs donataires. — 

C. civ. 724-727. 

D. R. Substit. 295 s — Suppl. eod. 212 s; — Demolombe XXII, 
Nos. 408-424, 430-445; — Laurent XIV, No. 525 s. 

Les textes des_ articles 1048 et 1049 (853 et 854 h) sont d'interpreta-
tion stride. — Faite a la charge d'un petit-fils, la substitution e»t nul­
le. — Cass. fr. 29 juin 1853, D. P. 53. 1. 283. 

A R T . 855. — Dans les cas des deux articles precedents , leg dis­

positions testamentaires ne pour ron t exceder la por t ion 

disponible. 

A R T . 856. — Les dispositions permises par les articles 853 ei 

854, ne seront valables qu 'au tan t que la charge de rest i tut ion 

sera a u profit de tous les enfants nes et a nai t re du gre^Te, sans 

exception n i preference d'age ou de scxe. 

D. R. Substit. 306 s; — Suppl. eod. 223; — Demolombe XXII, Not. 
425-427; — Laurent XIV, No. 525 s. 

A R T . 857. — Si, dans le cas ci-dessus, le greve de resti tution a u 

profit de ses enfants meur t , laissant des enfants au premier de­

gre et des descendants d 'un enfant predecede, ces derniers re-

ceuilleront par representa t ion la port ion de Penfant r>rede'»e-

de. — C. civ. 583, 599 et s, 607. 

D. R. Substit. 313 s; — Suppl. eod. 224 &; — Demolombe XXII, 
Nos. 428-429; — Laurent. XIV, No. 525. 

A R T . 858. — Si Penfant , Is frere ou la sceur auxquels des biens 

aura ien t €te donnes par acte entre i i l \ sans charge de restitu­

tion, acceptent u n e nouvelle liberalite, faite par un acte ent re 

vifs ou tcs tau ei?taire, sous la condition que les biens precedem-

men t donnes demeureron t greves de cette charge, il ne leur 

est plus permis de diviser les deux dispositions faites a leur pro­

fit, et de renoncer a la ,conde pour s'en tenir a la premiere , 

q u a n d menle ils offriraielit de rendre les biens coinpri ' d&iis la 

I seconde disposition. 

I D. R. Substit. 316 s; — Suppl. eod. 227_s; — Demulombo XXII, 
I Nos. 446-457; — Laqrent XIV, No. 525 s. 
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1058 ART. 859. — Les droits des appeles seront ouverts a Pepoque ou, 
par quelque cause que ce soit, la jouissance de Penfant, du fre­
re ou de la sceur greves de restitution, cessera : Pabandon anti-
cipe de la jouissance au profit des appeles, ne pourra prejudi-
cier aux creaneiers du greve anterieurs a Pabandon. — C. civ. 
507, 509, 647, 863, 956, 957, 1249, 1993. 

D. R. Substit. 393 s; — Suppl. eod. 298 s; — Demolombe, XXII, 
No*. 601, 647; — Laurent XIV, Nos. 584-589. 

J.-Le greve de substitution a le droit de faire a Pappele Pabandon 
anticipe. de sa jouissance, a la seule condition de ne point prejudi-
cier a ses creaneiers anterieurs a Pabandon. — Cass. fr. 24 juin 1889, 
D. J\ 90. 1. 17. 

2. Les biens frappes de substitution peuvent etre saisis entre les 
m<i»«?s du greve par ses propres creaneiers. Seulement cette saisie ne 
nera pas opposable aux appeles, si leur droit vient a s'ouvrir. — 
Bordeaux, 3 mai 1877, D. P. 78. 2. 95. 

3. Les appeles peuvent, en leur qualite de proprietaires sous con­
dition suspensive, constituer des hypotheques meme avant Pouvertu­
re de leur droit. — Amiens, 6 dec. 1892, D. P. 93. 2. 129. 

4. Lorsque les appeles ont accepte purement et sir ^ lenient la 
succession du greve, ils peuvent se voir repousses, comme Paurait 
<'£•* le greve lui-meme, par Pexception de garantie. — Amiens, 6 dec. 
1SJ2, D. P. 93. 2. 129. 

154 ART. 860. — Les femmes des greves ne pourront avoir, sur les 
biens a rendre, de recours subsidiaire, en cas d'insuffisance des 
Liens libres, que pour le capital des deniers dotaux, et dans le 
ess seulement ou le testateur Paurait expressement ordonne. — 
C civ. 935, 1325, 1349, 1357, 1888, 1892, 1902. 

D. R. Substit. 432 s — Suppl. eod. 326 s; — Demolombe'XXII, Nos. 
580-592; — Laurent, XIV, No. 574. 

toss ART. 861. — Celui qui fera les dispositions autorisees par les ar­

ticles precedents pourra, par le meme acte ou par un acte poste­
rieur, en forme authentique, nommer un tuteur charge de l'exe­
cution de cette disposition : ce tuteur ne pourra etre dispense que 
pour une~4es causes exprimees au chapitre III de la loi No. 9 sur 

la minorite, la tutelle et Vemancipation. — C. civ. 350 et 8, 
361, 724,725, 880. 

Demolombe XXII, Nos. 461-471; — Laurent XIV, Nos. 538-547. 
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ART. 862. — A defaut de ce tuteur, il en sera nomme un a la di- w»« 
ligence du greve, ou de son tuteur, s'il est mineur, dans le delai 
d'un mois, a compter du jour du deces du donateur ou testateur, 
ou du jour que, depuis cette mort, Pacte contenant la disposition 
aura ete connu. — C. civ. 336 efs, 863, 881. — Pr. civ. 773 et s. 

D. R. Substit. 352 s; — Suppl. eod. 257 s; — Demolombe XXII, 
Nos. 461-471; — Laurent XIV, Nos. 538-547. 

ART. 863. — Le greve qui n'aura pas satisfait a Particle prece- ios? 
dent, sera dechu du benefice de la disposition; et, dans ce cas, 
droit pourra etre declare ouvert au profit des appeles, a la dili­
gence, soit des appeles, s'ils sont majeurs, soit de leur tuteur ou 
curateur, s'ils sont mineurs ou interdits, soit de tout parent des 
appeles majeurs, mineurs ou interdits, ou meme d'office, a la di­
ligence du ministere public pres le tribunal du lieu, ou la succes­
sion est ouverte. 

D. R. Substit. 361 s; — Suppl. eod. 263 s; — Demolombe XXII, 
Nos. 472, 480 bis ;— Laurent XIV, Nos. 538-547. 

ART. 864. — Apres le deces de celui qui aura dispose a la char- loss i« .tin. 
ge de restitution, il sera procede, dans les formes ordinaires, a 
Pinventaire de tous les biens et effets qui composeront la succes­
sion, excepte neanmoins le cas ou il ne s'agirait que d'un legs 
particulier. — C. civ. 684, 820, 865. — Pr. civ. 830 et s. 

ART. 865. — Get inventaire contiendra la prisee a juste prix des 10s8 2« .u». 

immeubles et effets mobiliers. -— C. civ. 861. 
II sera fait a la requete du greve de restitution, et dans le delai 

fixe par la loi No. 16 sur les successions, en presence du tuteur 
nomme pour l'execution. Les frais seront pris sur les biens com­
pris dans la disposition. — C. civ. 654 et s, 861 et s, 866. 

D. R. Substit. 371 s; — Suppl. eod. 279 s; — Demolombe XXH, 
Nos. 482-494; — Laurent XIV, No. 548. 

1 ART. 866. — Si Pinventaire n'a pas ete fait a la requete du gre- io60 

^ ve dans le delai ci-dessus, il y sera procede dans le mois suivant, 
a la diligence du tuteur nomme pour l'execution en presence 
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du greve ou de son tuteur. — C. civ. 861 et s, 864, 865, 867. — 
Pr. civ. 830-832. 

D. Pu Substit. 375 s; -^- Suppl. eod. 281 s; — Demolombe XXII, 
Nos. 482-494; — Laurent XIV, No. 548. 

ART.. 867. — S'il n'a point etesatisfait aux deux articles prece­
dents, il sera procede au meme inventaire, a la diligence des per­
sonnes designees en Particle 863, en y appelant le greve ou son 
tuteur, et le tuteur nomme pour l'execution. — C. civ. 361 et s. 

D. R. Substit. 366 s; — Suppl. eod. 277 s; — Demolombe XXII, 
Nos. 482-494; — Laurent XIV, No. 548. 

ART. 868. — Le greve de restitution sera tenu de faire proceder 

a la vente, par affiches et encheres, de tous les meubles et effets 

compris dans la disposition, a Pexception neanmoins de ceux 

dont il est mention dans les deux articles suivants. — C. civ. 363. 

Demolombe XXII, Nos. 495-499; — Laurent XIV, Nos. 549-553. 

ART. 869. — Les meubles meublants et autres choses mobilieres 
qui auraient ete compris dans la disposition, a la condition ex­
presse de les eonserver en nature, seront rendus dans Petat ou 
ils se trouveront lors de la restitution. — C. civ. 430 et s, 437-
439, 486, 925. 

Demolombe XXII, Nos. 500-501. — Laurent XIV, Nos. 549-553. 

ART. 870. — Les bestiaux et ustensiles servant a faire valoir les 
terres, seront censes compris dans les donations entre vifs ou tes­
tamentaires desdites terres; et le greve sera tenu seulement de 
les faire priser et estimer, pour en rendre une egale valeur lors-
de la restitution. — C. civ. 428, 824, 1135, 1137, 1138. 

D. R. Substit. 376 s - Suppl. eod. 284 s; — Demolombe XXII, 
Nos. 502-505; — Laurent XIV, Nos. 549-553. 

ART. 871. — II sera fait par le greve, dans le delai de six mois, 
a compter du jour de la cloture de Pinventaire, un emploi des de­
niers comptants, de ceux provenant du prix des meubles et effets 
qui auront ete vendus, et de ce qui aura ^te regu des effets actifs. 
C. civ. 3 ^ 367, 873-876. 
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A R T . 872. — Ce delai pourra etre prolonge, s'il y a lieu. 

Demolombe XXII, Nos. 506-509; — Laurent, XIV, No. 554 8. 

A R T . 873 . — Le greve sera parei l lement tenu de faire emploi des 

deniers provenant des effets actifs qui seront recouvres et des rem-

boursements de ren tes ; et ce, dans trois mois, au plus tard, apres 

qu ' i l aura regu ces deniers. — C. civ. 433 , 8 7 1 , 872, 874, 1678. 
Demolombe XXII, Nos. 506-509. — Laurent XIV, Nos. 554-556. 

A R T . 874. — Cet emploi sera fait conformement a ce qui aura 

ete ordonne par Pauteur de la disposition, s'il a designe la na ture 

des effets dans lesquels Pemploi doit etre fa i t ; sinon, il ne pour­

ra Petre qu ' en immeubles , ou avec privilege sur des immeubles. 

C. civ. 426, 8 7 1 , 872, 924, 1862, 1870, 1881. 

D. R. Substit. 385 s; — Suppl. eod. 296; — Demolombe XXII, Nos. 
510-514; — Laurent XIV, Nos. 554-556. 

A R T . 875. — L'emploi ordonne par les articles precedents , sera 

fait en presence et a la diligence du tuteur nomme pour l'execu­

tion. — C. civ. 861 et s. 
D. R. Substit. 389 s; — Suppl. eod. 296; — Demolombe XXII, j \ . 

515-516; — Laurent XIV, Nos. 554-556. 

A R T . 876 .— Les dispositions par acte entre vifs ou testamentaire, 

a charge de rest i tut ion, seront a la diligence, soit du greve, soit 

d u tu teu r nomme pour Pexecution, rendues publ iques , savoir: 

quan t aux immeubles , par la t ranscript ion des actes sur les »"*• 

gistres du bu reau des hypotheques du lieu de la situation, el, 

quan t aux sommes colloquees avec privilege s» ~ les immeubles, 

pa r Pinscript ion sur les biens affectees au privilege. — C. civ. 758 

-761, 861 et s, 877-880, 1873, 1915. 

D. R. Substit. 336 s; — Suppl. eod. 241 s; — Demolomne 3 *.* 
Nos. 517-531; — Laurent XIV, No. 557 s. 

A R T . 877. — Le defaut de t ranscript ion de Pacte contenant la dis­

position, pour ra etre oppose par les creaneiers et tiers acquereurs , 

meme aux mineurs et interdi ts , sauf le recours contre le grevi 

et contre le t u t eu r a Pexecution, et sans que les mineurs ou in­

terdits puissent etre restitues contre ce defaut de t ranscript ion, 
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quand meme le greve et le tuteur se trouveraient insolvables. — 

C. civ. 329, 399. 
_, D. R. Substit. 342 s; — Suppl. eod. 246 s; — Demolombe XXII, 
Nos. 531-bis-547; — Laurent, XIV, Nos. 557-559. 

ART. 878. — Le defaut de transcription ne pourra etre supplee 
ni regarde comme convert par la connaissance que les creaneiers 
ou les tiers acquereiirs pourraient avoir eue de la disposition par 
d'autres voies que celle de la transcription. — C. civ. 876 et s. 

D. R. Substit. 349; — Demolombe XXII, Nos. 529-530: — Laurent, 
XIV, Nos. 557-559. 

ART. 879. — Les donataires, les legataires, ni meme les heritiers 
de celui qui aura fait la disposition, ni pareillement leurs dona­
taires, legataires ou heritiers, ne pourront, en aucun cas., oppo-
ser aux appeles le defaut de transcription ou inscription. — C. 
civ. 584, 724. 

D. R. Substit. 348 s; — Suppl. eod. 251 s; — Demolombe XXII, 
Nrs. 531bis-547; — Laurent* XIV, Nos. 557-559. 

ART. 880. — Le tuteur nomme pour Pexecution sera personnel­
lement responsable, s'il ne s'est pas, en tout point, conforme aux 
regies ci-dessus etablies pour constater les biens, pour la vente 
du mobilier, pour Pempioi des deniers, pour la transcription et 
Pinscription et, en general, s'il n'a pas fait toutes les diligences 
necessaires pour que la charge de restitution soit bien et fidele-
ment acquittee. — C. civ. 385, 761, 861 et s, 881. — Pr. civ. 133. 

Demolombe XXII, Nos. 464, 547; — Laurent, XIV, No. 560. 

ART. 881. — Si le greve est mineur, il ne pourra, dans le cas me­
me de Pinsolvabilite de son tuteur, etre restitue contre Pinexecu-
tion des regies qui lui sont prescrites par les articles du present 
cbapitre. — C. civ. 329, 361, 761, 861 et s, 863 et s. 877. 

Demolombe, XXII. Nos. 475, 547; — Laurent, XIV, Nos. 561-583, 
590-593. 
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Chapitre VI 

DES P A R T A G E S FAITS P A R P E R E , MERE OU AUTRES 

ASCENDANTS, E N T R E LEURS DESCENDANTS. 

A R T . 882. — Les pere et mere , et autres ascendants, pour ront 1075 

faire, entre leurs enfants et descendants, la distribution et le par­

tage de leurs biens. — C. civ. 605, 743, 883-U87, 119".. 
D. R. Disp. entre vifs 4452 s; — Suppl. eod. 1095 s; — Demolom­

be, XXII, Nos. 665, 708; — Laurent XV, Nos. 1-3. 
1. Si Pascendant ne peut en principe, comprendre dans le parta­

ge anticipe de ses biens que ceux qui lui appartiennent, rien ne s'op-
pose a ce que, du consentement de tous les enfants majeurs et capa­
bles, les biens de Fauteur predecede soient confondus dans une seu­
le masse avec ceux de Pascendant donateur; — Riom, 29 oct. 1888, 
D. P. 90. 2.. 230. 

2. Le partage opere entre deux epoux, d'une part, et les enfants 
de l'un de ces epoux nes d'un premier lit, d'autre part, doit etre con­
sidere comme une donation entre vifs et non comme un partage d'as­
cendants. — Nancy 11 juin 1887, D. P. 88. 2. 183. 

3. Le partage est nul pour le tout si Ton y comprend d'autres biens 
que ceux de Pascendant, par exemple ceux du conjoint predecede de 
Pascendant et ceux des enfants eux-memes. — Angers, 25 janv. 1862. 
D. P. 62. 2. 36; Caen, 15 juin 1863, D. P. 64. 2. 292. 

4-. II n'y a pas partage d'ascendant, lorsque la division des biens 
a ete effectuee par les enfants eux-rnemes, hors la presence de leur 
ascendant, qui s'est borne a leur faire une donation collective. — Cass. 
fr. 24 juin 1872, D. P. 72. 1. 472; Poitiers, 4 fev. 1878, D. P. 78. 2. 67; 
Bordeaux, 10 nov. 1903, D. P. 1904. 2. 143. 

5. On doit observer dans les partages d'ascendant la similitude de 
composition des lots, en vertu de Part. 832 (690 h) . — Cass. fr. 25 fev. 
1878, D. P. 78. 1. 449; Toulouse, 31 dec. 1883, D. P.84. 2. 81. 
ART. 883. — Ces partages pourront etre faits par actes entre vifs w:f, 

ou testamentaires, avec les formalites, conditions et regies pres­

crites pour les donations entre vifs ou les testaments. — C. civ. 

723-725, 750 et s, 777-et s. 

Les partages lans par actes entre vifs, ne pourront avoir pour 

objet que les biens presents. — C. civ. 762, 777, 889 et s, 931, 

1385. 
D. R. Disp. entre vifs, 4500 s; — Suppl. eod. 1119 s; — Demoloik 

be, XXIII, Nos. 1-65, 66-67, 73-91, 93-155. — Laurent, XV, Nos. J4-3 
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1. Du vivant du donateur, les enfants ne sont que des ayants-cause 
particuliers, et par suite ils ne sont pas tenus de ses dettes par le seul 
effet de la transmission qui s'est operee a leur profit; ils n'en doi­
vent repondre qu'en vertu de conventions particulieres, comme des 
donataires ordinaires. II y a done nullite de la donation partage, si 
elle leur impose l'ohligation d'acquitter les dettes futures; — Cass, 
fr. 4 mars 1878, D. P. 78. 1. 149. 

2. Les enfants sont donataire& copartages. — Le defaut de paie­
ment d'une somme par l'un des enfants a I'autre n'autorise pas Pexer-
cice de Faction en resolution pour inexecution des charges, cette ac­
tion n'existant pas en matiere de partage. — Besangon, 8 juin 1857, 
D. P. 58. 2. 66. 

3. La relocation pour inexecution»desi conditions prononcees con­
tre un seul des enfants n'a pas d'effet contre le» autres. — Bordeaux, 
30 dec. 1908, D. P. 1910. 2. 369. 

4. Au cas ou des biens dotaux inalienable» auraient ete compris 
dans une donation-partage, l'acte serait frappe* de nullite, a moins 
qu'elle ne se trouve dans le cas exceptionnel de Part. 1556 (1341 h.) 
Grenoble, ler. avril 1908. D. P. 1910. 2.220. 

A R T . 884. — Si tous les biens que Pascendant laissera au jour 

de son deces, n 'ont pas ete compris dans le partage, ceux de ces 

biens qui n 'y auront pas ete compris, seront partages conforme­

ment a la loi. — C. civ. 583, 584, 674 et s, 717. 

D. R. Disp. entre Aifs, 4483; — Suppl. eod. 1102 s; — Demolombe, 
XXIII, Nos. 69-71; — Laurent XV, Nos. 31-92. 

A R T . 885. — Si le partage n'est pas fait entre tous les enfants qu i 

existeront a Pepoque du deces et les descendants de ceux prede-

cedes, le partage sera nu l pour le tout. II en pour ra etre provo­

que un nouveau, dans la forme legale, soit par les enfants ou des­

cendants qui n'y auront rec,u aucune part , soit meme par ceux 

entre qui le partage aurai t ete fait. — C. civ. 583, 584, 674, 717. 

D. R. Disp. entre vifs, 4460 s, 4479 s, 4581 s; — Suppl. eod. 1100 s, 
1112 s, 1146 s; — Demolombe XXIII, Nos. 159-171, 214-244; — Lau­
rent, XV, Nos. 93-104. 

1. La nullite d'un partage d'ascendant pour cause de survenance 
d'enfant entraine la nullite de toute alienation faite par le donataire 
avant Pannulation de la donation-partage. — Riom, 14 dec. 1886, D. P. 
88. 2. 21. 

2. Si le partage annule etait un partage entre vifs, I'effet des ac­
tes de disposition faits par les enfants donataires depend de la fa-
eon dont les biens leur seront definitiveraent attribues; ces actes peu-
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vent dispraaitre par application de l'art. 883 (713 h) ; — Cass, f r .26 
juill. 1887, D. P. 89. 1. 71. 

. 3. Si Penfant predecede a laisse lui-meme des enfants, ceux-ci suc-
cedent tout naturellement a son lot, s'il l'avait regu e^tre vifs; ils le 
recueillent par droit de representation si c'est un portage testamen­
taire. — Riom, 7 mars 1885, D. P. 87. 2. 8. 

4. Si Pun des conjoints a des enfants d'un premier lit, ceux-ci ne 
peuvent figurer que dans un partage fait par celui des deux conjoints 
dont ils descendent. Par suite, une donation operee en leur faveur 
par les deux epoux conjointement ne peut valoir que comme dona­
tion ordinaire et non comme partage d'ascendant. — Nancy, 11 juin 
1887, D. P. 88. 2. 183. 

5. On ne doit pas considerer comme omis dans le partage un en­
fant qui y etait compris et qui a subi la revocation de son lot pour 
inexecution des charges. — Bordeaux, 30 dec. 1908, S. 1911. 2. 177. 

6. Lorsqu'un enfant compris dans le partage est mort avant le dis­
posant, et sans laisser de posterite, le partage n'est pas nul : si, le 
partage a ete fait entre vifs, cette part fait retour a Pascendant dona­
teur, a titre de succession anormale; si c'est un partage testamentai­
re, elle est indivise entre les coheritiers survivants. — Renne=, 3 nov. 
1893, D. P. 94. 2. 39. 

7. Quand la nullite est enconrue, Penfant omis n'est pas seul ad-
mis a s'en prevaloir; ses freres et soeurs, qui ont ete apportionnes, 
ont le meme droit que lui. — Cass. fr. 5 nov. 1877, D. P. 78. 1. 372. 

8. La nullite n'atteint que 1c partaee lui-meme et non les disposi­
tions etrangeres. telle qu'une liberalite par preciput, qui pouvait 
se trouver dans le meme acte. — Bordeaux, 20 avril 1853, D. P. 54. 
5. 258. 

A R T . 886. — Le partage fait par Pascendant, pourra etre atta-

que pour cause de lesion de plus du qua r t ; il pourra Petre aussi 

dans le cas oil resulterai t du partage et des dispositions faites par 

preciput , que Pun des copartages aurai t un avantage plus grand 

que la loi ne le permet. — C. civ. 717. 742-744, 887, 911 , 1089. 

1098. 

D. R. Disp. entre vifs. 4575 s, 4597 s; — Suppl. eod. 1150 s: — 
Demolombe XXIII, Nos. 172-206. 214-244; — Laurent XV, Nos. 106-
159. 

l .V . Arret sous Part. 721, Aff. Pierre-Louis. 
2. Si les pere et mere ont fait un partage conjonctif, Pouverture des 

actions et leiir presomption sont retardees jusqu'au jour du deces 
du dernier mourant des donateurs. — Cass. fr. 16 nov. 1885, D. P. 86. 
1. 395. 

$, S'il existe plusieurs partages partielb successifs, la lesion se ^aj-
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cule sur leur ensemble, et non pas isoleinent pour chacun d'eux; Cass. 
fr. 18 dec. 1854, D. P, 55. 1. 55. 

4. Dans le partage entre vifs, revaluation de la lesion doit se faire 
a l'epoque du deces, parce que c'est l'ouverture de la succession de 
I'ascendant qui donne a 1'acte fait par lui le caractere de partage 
hereditaire et qui seul permet de l'attaquer pour cause de lesion. — 
Cass. fr. 18 fev. 1851, D. P. 51. 1. 294; 25 aout 1869, D. P. 69. 1. 466; 
2 juillet 1895, D. P. 95. 1. 511. 

5. La seconde des actions dont parle le texte est une action en 
reduction, parce que sa • seule raison d'etre est une atteinte portee a 
la reserve. Par consequent le partage n'est pas annule et l'enfant n'a 
droit qu'au complement de sa reserve. — Cass. fr. 30 juin 1852 D. P. 
54. L 434; Poitiers. 23 janv. 1905 D. P. 1905. 2. 169. 

6. L'action doit etre dirigee exclusivement contre l'enfant avan-
tage au dela de la quotite di.-ponible. — Agen, 28 mai 1850, D. P. 
51. 2. 8. 

7. L'action en reduction ne peut donner lien a 1'application de 
Part. 891 (721 h ) . — Cass, fr. 17 aout 1863. S. 63. 1. 529; 16 avril 1873, 
D. P. 73. 1. 200. 

8. Lc disposant ne peul empecher par aucun moyen ses donataires 
ou legataires d'attaquer le partage. lor?que celui-ci porte atteinte a 
leurs droit9 de reserve, Toute clause penale, qui tendrait a les priver 
de leur action, est nulle. - - Cass, fr. 7 juill. 1868, S. 69. 1. 125. 

9. Pour les partages entre vifs, l'action en nullite ou en rescision 
ne peut etre intentee qu'aprcs le deces de l'auteur du partage et elle 
commence a se prescriie a partir de ce moment seulement, sans dis-
tinguer selon la cause ou la nature de Taction. — Cass. fr. 13 juill. 
1869, D. P. 71. 1. 171:. 23 mars 1887, D. P. 87. 1. 400. 

ART. 887. — L'enfant qui, par line des causes exprimees en Par­
ticle precedent, attaquera le partage fait par I'ascendant. devra 
faire l'avance des frais de l'estimation, et il les supportera en 
definitive, ainsi que les depenses de la contestation, si la recla­
mation n'est pas fondee. — Pr. civ. 137, 138, 302-322, 955, 956. 

D. R. Disp. entre vifs, 4625 s; — Suppl. eod. 1161, 1187; — Demo-
lombe XXIII, Nos. 207-213; — Laurent XV, Nos. 106-159. 
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Chapitre VIII 

DES DONATIONS FAITES PAR CONTRAT DE MARIAGE 

AUX EPOUX ET AUX ENFANTS A NAITRE 

DU MARIAGE. 

ART. 888. — Toute donation entre-vifs de biens presents, quoi-
que faite par contrat de mariage aux epoux, ou a Pun d'eux, se­
ra soumise aux regies generales prescrites pour les donations f ai-
tes a ce titre. — C. civ. 723, 726, 730, 731 et s, 748, 750, 762, 766. 

Elle ne pourra avoir lieu au profit des enfants a naitre, si ce 
n'est dans les cas enonces au chapitre VI de la presente loi. — 
C. civ. 731 et s, 796, 853. 

D. R. Disp. entre vifs, 1939 s; — Suppl. eod. 535 s; — Demolom-
be XXIII, Nos. 265-270; — Laurent XV, Nos. 172-176. 

* # 

ART. 889. — Les pere et mere, les autres ascendants, les parents 
collateraux des epoux, et meme toutes autres personncs, pourront, 
par contrat de mariage, disposer de tout ou partie des biens qu'ils 
laisseront au jour de leur deces, tant au profit desdits epoux, qu'au 
profit des enfants a naitre de leur mariage, dans le cas ou le do-
nateur survivrait a l'epoux donataire. C. civ. 728, 891. 

Pareille disposition, quoiqiie faite au profit seulement des ;e-
poux ou de l'un d'eux, sera toujours, dans le dit cas de survie du 
donateur, presiimee faite au profit des enfants et descendants a 
naitre du mariage. — C. civ. 853, 893, 1135, 1137, 1138. 

D. R. Disp. entre vifs, 1972 s; — Suppl. eod. 539 s; -^ Demolom-
Ae, XXIII, Nos. 271-340; — Laurent, XV, Nos. 177-253. 

1. L'institution contractuelle, faite en vue d'un mariage determine, 
ne peut profiter a des enfants nes d'une autre union, anterieure ou 
poserieure. Ces enfants ne pourraient meme pas y etre compris par 
une clause expretse, que la loi n'a pas autori?ee. — Dijon, 29 janv. 
1868, Dalloz, Suppl t. v. p. 157, note 1. 

^ 2. L'nstitution contractuelle, n'etant pas translative a la facon des 
actea entre-vifs, n'a pas besoin d'etre transcrite. — Cass. fr. 15 mai 
1876, D. P , 77. 1. 195. 
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3. L'incessibilie du droit de l'institue contractuel empeche les cre­
ancers de le saisir. — Paris, 9 fev. 1875, D. P. 75. 2. 155. 

4. La femme a be3oin de Fautorisation dc son mari pour faire une 
instituture contractuelle. De meme un prodigue pourvu d'un conseil 
judiciaire ne pourra faire seul une institution contractuelle bien qu'il 
puisse tester. — Cass. fr. 21 juin 1892, D. P. 92. 1. 369. 

A R T . 890. — Les liberalites faites dans la forme portee au prece­

dent article, seront irrevocables comme les donations de biens pre­

sents, mais reduclibles a la port ion disponible comme les dispo­

sitions testamentaires. — C. civ. 742, 748. 

A R T . 891 . — Les donations faites par contrat de mariage ne pour-

ront etre at taquees, ni declarees nulles, sous prctexte de defaut 

d 'acceptation. — C. civ. 751 , 888, 889, 892, 893 , 1173. 
D. R. Disp. entre vifs, 1960, 2218 s; — Suppl. eod. 536, 581 s; — 

Demolombe XXIII, Nos. 249-250, 258 bis, 263; — Laurent XV, Nos. 
160-164. 

A R T . 892. — Toute disposition faite en faveur du mariage sera 

caduque, si le mariage ne s'ensuit pas.*— C. civ. 888, 889, 971 
D. R. Disp. entre vifs, 1962 s, 2288 s; — Suppl. eod. 537 s; — De­

molombe. XXIJI, Nos. 251-256, 258 bis, 263: — Laurent, XV, Nos. 
165-171. 

A R T . 893. — Les liberalites faites a F un des epoux, dans les ter* 

mes de Particle 889 ci-dessus, deviendront caduques si le dona-

teur survit a l 'epoux donataire et a sa posterite. — C. civ. 845. 
D. R. Disp. entre vifs, 2115 s. 2234 s; — Suppl. eod. 567 s; — De­

molombe XXIII, Nos 271. 311, 385-391. — Laurent XV, Nos. 244, 264, 
293, 294. 

Les donations entre epoux qui ont pour objets des biens presents 
ne sont pas en general caduques par le predecee> de l'epoux donataire; 
mais le donateur conserve, apves la mort de son conjoint, la faculte 
de les revoquer contre les heritiers de celui-ci. Toulouse, 20 mai 1886r 
D. P. 87. 2. 40. 
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Chapitre IX 

DES DISPOSITIONS ENTRE EPOUX SOIT PAR CONTRAT 

DE MARIAGE, SOIT PENDANT LE MARIAGE. 

A R T . 894. — Les epoux pourront, par contrat de mariage, se far MM « 

re reciproquement, ou l'un des deux a I'autre, telles donation1? 

qu'ils jugeront a propos, en se conformant aux regies ci-dessti? 

prescrites. — C. civ. 724 et s, 750 et s, 771 et s, 895, 896, 1173. 
Demolombe XXIII, Nos. 408-410. — Laurent XV, Nos. 298-300. 
V. un rapport de M. Camille St-Remv ?ur la donation par contrat 

de mariage Rev. Soc. Leg. 1893 No. oct. 
1. Lorsque les juges, sous pretexte de rechercher*la commune in­

tention des epoux, ont interprete leur contrat de mariage de facon 
a en changer la nature, et l'ont soumis a des regies autres que celle? 
qui sont posees en Part. 894 C. Civ., ils ont meconnu leur volonte ex-
pressement declaree dans le contrat. — Cass. H, 28 fevrier 1907. 

2. Lorsque la donation de biens a venir faite a la femme par son ma-
ri a pour objet une somme d'argent, la femme peut cerlajnement fai­
re valoir son hypotheque legale contre les autres creaiiciers. Mais, 
comme la donation de biens a venir ne prive pas le donateur du droit 
de disposer a titre onereux des biens qui en font Tobjet, cette hypo 
theque ne peut pas etre opposee par la femme aux ayants-cause a ti 

I tre onereux de son mari, notamment a 1'acheteur d'un immeuble ven-
II du par lui. — Cass. fr. 12 mai 1875, D. P. 75. 1. 347; Toulouse, 30 iuill. 

1888, D. P. 89. 2. 25; Bouges, 18 fev. 1908, D. P. 1912. 2, 1. 

ART. 895. — Le mineur ne pourra, par contrat de mariage, don- 1095 

ner a I'autre epoux, soit par donation simple, soit par donation 

i
reciproque, qu'avec le consentement et I'assistance de ceux dont 

le consentement est requis pour la validite de son mariage et aver 

ce consentement, il pourra donner tout ce que la loi permet a 

l'epoux majeur de donner a Pautre conjoint. — C. civ. 133, 136, 

139,146, 329. 

D. R. Disp. entre vifs, 275 s, 1955, 2282; — Suppl. eod. 93 s; — 

Demolombe, XXIII, Nos. 427-433; — Laurent, XV, No. 345. 

ART. 896. — Les epoux ne pourront, pendant le mariage, se faire, un 

ni par acte entre vifs, ni par testament, aucune donation mutuellc 
et reeiproque par un seul et meme acte. C. civ. 777. 
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D. R. Disp. entre vifs, 2436 s; — Suppl. eod. 606 s; — Demolombe 
XXIII, Nos. 434, 486; — Laurent XV, No. 340. 

La reserve d'usufruit avec clause de reversibilite au proht du sur-
vivant des. epoux, contenue dans un partage descendants, n'est pas nul-
le lorsqu'elle est la reproduction pure et simple des dispositions de leur 
contrat de mariage. — Ca*-8. fr. 4 dec. 1900, D. P. 1901. 1. 217. 

LOI No. 18. 

SUR LES CONTRATS, OU LES OBLIGATIONS 

CONVENTIONNELLES EN GENERAL. 

Chapitre Premier 

Dispositions preliminaires. 

A R T . 897. -r— Le contrat est une convention par laquelle une 

ou plusieurs personnes s'obligent, envers une ou plusieurs au­

tres . a donner , a faire ou a ne pas faire quelque chose. — C. }iv. 

572, 925, 1100 et *, 1156 et s. 

D. R. Obligat. Is, 34 s; — Suppl. eod. Is, .6 s ; — Demolombe, XXIV, 
Nos. 1-19, 300; — Laurent XV, Nos. 423-430. 

1. Le pom oir souverain du juge dans Tappreciation des documents 
de la cause ne pent aller jusqu'a lui permettre de detruire, deformer 
ou denaturer le* acte,- en changeant ou negligeant dans Interpretat ion 
qu'il en fait certaines de leurs clauses. 

Le controle du Tribunal de Cassation, par une revision, s'impose des 
lors qu'une meconnais.^ance des limites ci-dessus precisees est invo-
quee.— Cass. H, 20 oct. 1924, Aff. Bijou. 

2. Lorsqu'un syndicat de creanciers rompt les conditions generales 
d'entente, — une majorite acceptant de transiger sur la creance recon-
nue et-une minorite s'y refeisant, — s'agissant d'obligation civile ou 
la loi de la majorite n'est pas applicable coinme en matiere de faillite 
— les droits de la minorite dissidente restent intacts.— Cass. H, 8 juin 
1928, Aff. Laroche-McGuffie et consorts. 

A R T . 898. — Le rontrat est synallagmatiqut. m bi~lateral, lors­

que les contractants s'obligent reciproquement - " « - nvers les 

autres. — C. civ. 925, 974, 1110, 1126. 
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D. R. Obligat. 59 s; — Suppl. eod. 7 s; - * Demolombe XXIV, Nps. 
21-23; — Laurent, XV, No. 431 a. 

A R T . 899. — II est unilateral, lorsqu 'une ou plusieurs person- 1103 

nes sont obligees envers une ou plusieurs autres, sans que de 

la par t de ces dernieres, il v ait d'eiigagement. — C. civ. 1111, 

1112, 1660, 1673. 
D. R. Obligat. 64; — Suppl. eod. 8 s; — Demolombe, XXIV, Nos. 21-

23; — Laurent, XV, Nos. 431-435. 

A R T . 900. — II est commutatif, lorsque chacun*» des parties no4 

s'engage a donner on a faire une chose qui c»t regardee com­

me I 'equivalent de ce qu 'on lui donne, ou de ce que Ton fait 

pour elle. — C. civ. 1367 et s. 1475 et s. 

Lorsque I 'equivalent consiste dans la chance de gain ou de 

per te pour chacun^ des parties, d 'apres un evenement incer-

tain, le contrat est aleatoire, — C. civ. 1731, 1732 et s. — C. 

com. 308 et s, 319 et s. 

Le contrat de bienfaisanre *»st oelui dans lequel Tune des par- nos 

ties procure a I 'autre Un avanfagc pnrement gratuit. — C. civ. 

572, 523-725, 750, 776, 1644. 1682, 1748, 1779, 1844, 1857. 

Le contrat a t i tre onereux est celui qui assujettit chacune des 1106 

parties a donner ou a faire quelque chose. — C. civ. 927. 933 . 

936. 
D. R. Obligat 65 s-70 s, 72; —Suppl . eod.-12, 13; — Demolombe. 

XXIV, Nos. 26-27; — Laurent. XV. Nos. 436-449; XXVII, No. 192. 

A R T . 901 . — Les contrats, soit qifils aient une denominat ion 1107 
Ier i l in. 

propre , soit qu'i ls n 'en aient pas, sont soumis a des regies gene-

rales, qui sont l'objet de la presente loi. 

A R T . 902. — Les regies particulieres a certains contrats sont e- 2e.UeL. 

tablies dans les lois relatives a chacun d 'eux; et les regies par­

ticulieres aux transactions commerciales, sont etablies par les 

lois relatives au commerce. 
D. R. Obligat. 73 s; — Suppl. eod. 14 s; — Demolombe, XXIV, Noa. 

28-39; — Laurent, XV, Nos. 443-449. 
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Chapitre, II 

DES CONDITIONS ESSENTIELLES P O U R LA 

VALIDITE DES CONVENTIONS. 

A R T . 903. — Quatre conditions sont essentielles pour la validi­

te d 'une convention : C. civ. 897, 925. 

1°. Le consentement, de la par t ie qui s'oblige. — C. civ. 904-

914. 

2°. Sa capacite de contracter. — C. civ. 915-917. 

3°. U n objet certain qui forme la mat iere de ^engagement. — 

C. civ. 918-921. 

4° Une cause licite dans l 'obligation. — C. civ. 922-924. 
D. R. Obligat. 83 s; — Demolombe, XXIV, Nos. 40-75; — Laurent, 

XV, Nos. 450-481. 
1. La simulation frauduleuse est une cause de nullite des contrats; 

l'appreciation des faits desquels decoule cette simulation est du domai-
ne exclusif des juges du fond. — Cass. H, 12 juin 1906. 

2. Le principe qu'un acte nul ne produit pas d'effet n'est pas abso-
lu; il cornporte certaines derogations lorsque la nullite n'a pas affecte 
l'acte en sa partie essentielle. — Cass. H, 11 fevrier 1929, Aff. Jasmin-
consorts J. Vital. 

SECTION PREMIERE. 

Du Consentement. 

A R T . 904. — Le conoentement n'est point valable, s'il a ete don­

ne que par e r reur , ou s'il a ete extorque par violence, ou sur-

pris par dol. — C. civ. 165, 166, 717, 897, 903, 905-910, 925, 

1089, 1426, 1819. 
•D. R. Obligat. 88 s; — Suppl. eod. 16 s; — Demolombe, XXIV, N c . 

76-82; — Laurent, XV, Nos. 484-485. 
1. II ne peut y avoir, accord, — ou contrat judiciaire, si l'accord se 

produit en justice, —' que lorsque l'office faite par une partie a ete en-
tierement acceptee par I'autre. — Cass. fr. 12 mai 1896, D. P. 96. 1. 
143; — Cass. fr. 3 nov. 1903, D. P. 1904. 1. 16. 

2. L'erreur de fait ou de droit n'entraine la nullite de la convention 
qu'au tant qu'elle a ete le motif principal et determinant de l*engage-
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inent. — Cass. fr. 30 juill. 1894, D. P. 95. 1. 340; — Amiens, 3 mars 1898, 
D. P. 98.£. 294; — Cass. fr. 16 mars 1898, D. P. 98. 1. 301. 

A R T . 905. — L 'e r reur n'est une cause de nulli te de la conven- mo 

tion. que lorsqu'el le tombe sur la substance meme de la 'chose 

qu i en est l 'objet. Elle n'est point une cause de nullite lorsqu'el­

le ne tombe que sur la personne avec laquelie on a intention 

de cont rac ter ; a moins que la consideration de cette personne 

ne soit ia cause pr incipale de la convention, -j- C. civ. 165- 166, 

724, 904, 910, 1089. 
D. R. Obligat. 110 a; — Suppl. eod. 32 s: — Demolombe, XXIV, Nos. 

84-130; — Laurent, XV, Nos. 486-510. 
1. XJe convention est valable si elle a ete consentie saus erreur sur 

la substance de la chose qui en est l'objet. A cet egard, les apprecia­
tions des premiers juges sont souveraines. -•— Cats. H. 25 janv. 1900. 

2. L'erreur sur la valeur de la chote \ endue ne constitue pas, a Fin-
verse de l'erreur sur la substance, un \\ce de contrat. — Douai, 31 iuill. 
1895, D. P. 98. 1. 354; — Trib. Civ. de la Seine, 3 aout J897. D. P. 98. 2. 
51. 

3. En matiere de cession doffice, l'erreur portant sur le cliiffre plus 
ou moins eleve des revenns ne saurait etre considered comme une er­
reur tombant sur la substance meme de la cho«e et entrainant par sui­
te la nullite du contrat aux termes de Fart. 1110 C. Civ. — Agen, 15 
janv. 1899, D. P. 90. 2. 45. 

4. Une declaration inexacte de Fissure n'entraine pas la nullite du 
contrat d'assurance, bien qu'elle ait induit Fa^ureur en erreur sur un 
point subsrtantiel. si elle a ete faite de bonne foi.— Paris, 22 mars 1893, 
D. P. 94. 2. 425. 

A R T . 9^6. — La violence exercee contie celui qui a contracte - mi 

l 'obligation, est une cause de nulli te, encore qu'elle ait ete exer-

cee pa r u n tiers, au t re que celui au profit duquel la convention 

a ete faite. 

II y a violence, lorsqu'elle est de na ture a faire impression svir .112 

u n e personne raisonnable et qu'elle peut lui inspirer la crainte 

d'exposer sa personne on sa fortune a un mai considerable et 

present . 

O n a egard, en cette matiere, a l 'age, an sexe et a la condition 

I des personnes. — C. civ. 907, 1139. 

Demolombe, XXIV, Nos. 132-151, 157-158; — Laurent, XV, No. 
511 i. 
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A R T . 907. — La violence est une cause de null i te du contrat , 

non seulement lorsqu'elle a ete exerc'ee sur la partie? contrac-

tante , mais encore lorsqu'elle l'a ete s u r son epoux ou sur son 

epouse, sur ses descendants ou sur ses ascendants. — C. civ. 

1137-1139. 

La seule crainte reyerentiel le envers le pere , la mere ou au­

tres ascendants, sans qu ' i l y ait e'u de" violence exercee, rie suf-

fit pas pour annuler le contrat. 

D. R. Obligat. 168 s, 187 s; — Suppl. eod. 51 s, 57; — Demolombe, 
XXIV, Nx>s. 152-156, 159-163; — Laurent, XV, Nos. 511-521. 

A R T . 908. — Un contrat ne peut plus etre a t taque pour cause 

de violence, si, depuis que la violence a cesse, ce qontrat a ete 

approuve , soit expressement, soit taci tement, soit en laissant 

nasser le temps de la rest i tut ion fixe par la loi. — C. civ. 722, 

i 0 , 1089, 1123. 
D. R. Obligat. 197; — Demolombe, XXIV, No. 164; — Laurent, 

XV, Nos. 511-521. 

A R T . 909. — Le dol est une cause de null i te de la convention, 

lorsque les manoeuvres prat iquees par l 'une des parties sont 

telles, qu ' i l est evident que, sans ce» manoeuvres, I 'autre par t ie 

n 'aura i t pas contracted — C. civ. 904, 910. 

II ne se presume pas ; 11 doit etre prouve. — C. civ. 1892, 

1949-2°; 2035. — C. pen., 337, 345. 

D. R. Obligat. 198 s; — Suppl. eod. 62 s; — Demolombe, XXIV, 
Nos. 165-190; Laurent, XV, Nos. 522-530. 

1. Le dol n'est une «ause de nullite qu'autant qu'il porte sur l ob-
jet meme du contrat.— Trib. Civ. de la Seine, 3 aout 1897, D. P. 98. 
2. 51. 

2. La realite et la gravite des laits desquels resulte le dol sont 
d'ailleurs laissees a ^appreciation des juges du fond.— Cass. fr. 7 juill. 
1897, D. P. 97. 1. 354; Cass. fr. 3 maj.1899, D. P. 1900. 1. 61; Cass, fr., 
31 dec. 1901, D. P. 190,3. 1. 302; Cass. fr. 27 avr. 1906, D. P. 19Q7. 1. 252. 

3. Les ayants-droit d'une personne. decedee ne sont pas recevables 
a demander la nullite, du chef de la simulation des actes passes par 
leur auteur, meme s'ils alleguent que ces actes ont ete faits en frfide 
du droit des creanciers, alors qu'il n'existe • surtout aucun commence-' 
ment de preuve par ecrit. — Cass. H, 23 juill. 1928, Aff. Laville-eon.-
sorts Mangones. 
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4. L'accomplissement d'une formalite legale ne constitue pas un 
dol ou une faute. — Cass., H, 26 no\. 1928, Aff. Lestin-St. Fort, 

t 

A R T . 910. — La convention contracted par erreur , violence ou n n 

dol, n'est point nulle de plein droi t ; elle donne «eulement lieu 

a une action en nulli te ou en rescision, dans le cab et de la ma-

niere expliques a la section VII du chapitre V de la presente 

loi. — C. civ. 908, 1089-1099, 1123. 
D.,R. Obligat. 226 s: — Suppl. eod. 69, — Demolombe, XXIV, 

No. 77; — Laurent. XV, No*. 510, 521, 524. 
Peuvent seules poursuivre Fannulation de la convention les par­

ties dont le consentement est entache d'erreur, de dol ou de violence.— 
Cass. H, 20 nov. 1928, Aff. Belancourt-Neptune. 

A R T . 911 . — La lesion ne vicie les conventions que dans cer- m 1 

tains contrats, ou' a l 'egard de certaines personnes, ainsi qu' i l 

sera explique en la meme section. — C. civ. 6<12, 717, 720, 886, 

1090, 1091. 
D. R. Obligat. 237 s; — Suppl. eod. 70; — Demolombe, XXIV. No*. 

191-202; —.Laurent. XV, No. 485 

A R T . 912. —. On ne peut , en general, - ngager, ni «tipuler en m9 

son propre nom que poi"- soi-meme. — C. civ. 913« 955, 1022, 

1779, 1844, 1857. 

Neanmoins, on peut se porter fort pour un tiers en promet- m o 

t an t le fait de celui-ci, sauf Findemnite contre relui qui s'est 

porte fort ou qui a promis de faire ratifier, hi le tiers refuse de 

teni r 1'engagement. — C. civ. 912 , 913, 933, 936, 955, 1013, 

1123, 1161, 1762. 
D. R. Obligat. 24l s, 254 i>; — Suppl. eod. 71 g, 73 s; — Demolombe, 

XXIV, Nos. 203-212, 213-230; — Laurent, XV. No s . 531-550. 

A R T . 913. — On peut egalement stipuler au profit d 'un tiers, iU) 

i lorsque telle ,est la condition d 'une stipulation que l'on fait 

pour soi-raem£ ou d 'une donation que l'on fait a un autre. 

Celui qui a fait cette stipulation ne peut plus la revoquer , si 

le t iers a declare vouloir en profiler. — C. civ. 724, 925, 1737, 

[ ! 7 5 8 e t s / 1 7 7 o 
' D. R. Obligat, 269 s; — Suppl. eod. 83 «; — Demolombe, XXIV, 

Mos» 231458; — Laurent XV, Nos. 551-572. 
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1. L'assurance sur la vie, contracted au profit d'un tiers speciale-
ment d'esigne, lui confere un droit personnel, qui ne repose que sur 
sa tete. — Grenoble, 11 dec. 1894, D. P. 96. 2. 97. — Cass. fr. 9 mars 
1896, D. P. 96. 1. 391; 29 juin'1896, D. P. 97. 1. 73. 

2. Ce tiers devient par son acceptation le creancier direct de la 
compagnie et en recueille la somme assuree en vertu d'un droit qui 
lui est propre.— Cass. fr. 24 fev.' 1902, D. P. 1903. 1. 73. 

3. Le contrat d'assurance sur la vie fait par un mari au profit de 
sa femme, nominement designee dans la police, constitue une stipula­
tion pour autrui regie par Fart. 1121 C. Civ."— Nancy, 17 janv. 1888, 
D. P. 89. 2. 153; — Paris, 30 avril 1891, D. P. 92. 2. 153; — Agen, 25 
mai .1894, D. P. 95. 2. 543; — Rouen, 6 avr. 1895, D. P. 95. 2. 545; — 
Cass. fr. 8 avr. 1895, D. P. 96. 2. 417; — Paris, 10 mars 1896, D. P. 96. 
2. 465. 

4. L'acceptation d'une stipulation pour autrui peut intervenir a-
pres la faillite du stipulant. Roue, 6 avr. 1895, D. P. 95. 2. 545. 

5. . . .Ou apres sa mort. — Agen, 25 mai 1894, D. P. 95. 2. 513. 
6. La stipulation pour autrui, si le tiers n'a pas encore declare vou­

loir en profiter, peut etre revoquee par les heritiers du stipulant, a-
pres le deces de celui-ci. — Bordeaux, ler avril 1897, D. P. 98. 2. 169.— 
Douai, 10 dec. 1895, D. P. 96. 2. 417. 

7. Le montant de l'asturance sur la vie contractee par un commer-
c,ant au profit de sa femme, devient la propriete de celle-ci, malgre 
la faillite du stipulant apres son deces. — BesanQon, 2 mars 1887, D. P. 
88. 2. 1. 

Ant* 914. — O n est cense avoir st ipule pour soi *t pour ses he-

rrflBfrs et ayants-cause, a uioins que le contraire ne soit exprime 

ou ne resulte de la na tu re de la convention. — C. civ 584, 815 , 

818, 889 , 956, 1008-4% 1135, 1137, 1138. 1647, 1782, 1934, 

^1003, 2005. 
D. R. Obligat. 314 s, 1087 s; — Suppl. eod. 100 s, 406 s; — hw 

lonuV. XXIV, Nos. 259-288; — Laurent, XVI, Nos. 1-18. 
L'acquereur d'un immeuble, — en ce qui touche cet immeu) ~e et 

les charges dont il a pu etre greve avant la vente, — doit etre o^usi* -
dere comme l'ayant-cause du vendeur. II est tenu en cette /j,<>alite 
d'execute/ les condamnations prOnoncees contre le prcpriet&ire de 
l'immeuble vendu. — Cass. H, 4 mai 1893, AfF. Bijon. .t 

SECTION II. 

De la Capacile des parties contractantes. 

A R T . 915. — Toute personne peut contracter, si elle n'en est 

pas declaree incapable par la loi. — C. civ. ,897, 903, 916, 
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D. K. Obligat. 330 s; — Suppl. eod. 107 s; — Demol e, XXIV, 
No. 289; — Laurent, XVI, No. 19. 

A R T . 916. — Les incapables de coi ter sont: 1124 

Les m i n e u r s ; — C. civ. 329, 6 1 , 391-394, 397, 1090, 1099. 

Les in te rd i t s ; — C. civ. 399, 4u9, 411-413, 418, 422. 

Les femmes mariees, clans les cas exprimes par la loi. — C. civ. 

199, 2 0 1 , 203 , 1206, 1212, 1234, 1315, 1321 , 1323, 1361. 

E t generalement tous ceux a qui la loi a interdit certains con­

trats. — C. civ. 19, 910, 911 , 1089-1099, 1123. 
D. R. Obligat. 356 s; — Suppl. eod. 112 a; — Demolombe, XXIV, 

Nos. 290-297; — Laurent, XVI, Nos. 20-22, 60-75. 

A R T . 917. — Le mineur , l ' interdit et la femme mariee ne peu- 112s 

vent a t taquer , pour cause d' incapacite, leurs engagements, que 

dans les cas prevus par la loi. — C. civ. 916. 

Les personnes capables de s'engager ne peuvent opposer l'in-

capacite d u mineur , de l ' interdit , de la femme mariee, avec qui 

elles ont contrac te .— C. civ. 210, 910, 9 1 1 , 1089-1099, 1123. 
D. R. Obligat. 359 s; — Suppl. eod. 112 s; — Demolombe, XXIV, 

No. 298; — Laurent, XVIII, Nos. 553-557. 

SECTION HI. 

De VObjet et de la Matiere des Contrats 

A R T . 918. — Tout contrat a pour objet une chose q u ' u r e part ie «*« 

s'oblige a donner , a faire ou a ne pas faire. -— C. civ. 897, 903, 

918, 925, 927 et s, 933 , 936. 

Le simple usage ou la simple possession d 'une chose peut etre, ,,,. 

comme la chose meme, l'objet du contrat. — C. civ. 478, 512, 

1481 , 1484, 1643, 1838, 1996. 
D. R. Obligat. 405 s, 482 s; — Demolombe, XXIV, Nos. 299-302, 

303-304; — Laurent, XVI, Nos, 75-79; XV, Nos. 80-82. 

I A R T . 919. — II n 'y a que les choses qui sont dans le commer- me 

I ce qui puissent etre l 'objet des conventions. — C. civ. 442, 445, 

I 9 2 1 , 1 0 8 7 , 1 0 8 8 , 1 3 8 3 , 1 9 9 4 . 
I D. R. Obligat. 465 s; — Suppl. eod. 139 s; — Demolombe, XXlV, 
( I Not. 316-343; — Laurent, XVI, Nos. 75-79; XV, Nos. 80-82. 
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A R T . 93O. — II faut que l 'obligation ait pour objet une chose 

au moins d6terminee quan t a son espece. — C. civ. 828, 903 , 

922, 1032, 1386. 

La quoti te de la chose peut etre incertaine, pourvu qu 'el le 

puisse etre determinee. 
D. R. Obligat. 462 s; — Suppl. eod. 138; — Demolombe, XXIV, 

Nos. 313-315; -v- Laurent, XVI, Nos. 75-79; XV, Nos. 80-82. 
L'objet d'une obligation est suffisamment determine lorsque -la con­

vention contient les elements neceesaires pour' fixer la quotite a la­
quelie a droit le creancier.— Cass. H, 27 nov. 1911. 

A R T . 921 . — Les choses futures peuvent etre l 'objet d 'une obli­

gation. — C. civ. 1384. 

O n . n e peut cependant renoncer a une succession nori ouver-

te, ni faire aucune st ipulation sur une pareil le succession, me­

me avec le consentement de celui de la succession duque l il s'a-

git. — C. civ. 650, 962, 1175, 1385. 

D. R. Obligat. 408 s; — Suppl. eod. 127 s; — Demolombe, XXIV, 
Nos. 305-311, 324-32?; — Laurent, XVI, Nos. 83-106. 

L'obligation de payer une certaine pomme si l'on decede sans he-
ritier constitue une obligation conditionnelle valable et.non un pacte 
sur une succession future. — Chambery, 13 aVf.,1897, D. P. 1900. 2. 213. 

SECTION IV. 

De la L,ause. 

A R T . 922. — L'obligation sans cause, ou srir une fausse cause, 

ou sur une cause illicite, ne peut avtL- ••n-eun «ffet. — C. civ. 

8 9 7 , 9 0 3 , 924, 1022, 1163 f 

D, R. Obligat. 498 s; — Suppl. eod/ 146 s; —. Demolombe, XXIV, 
Nos. 344-360. 369-37? 381-382; — Laurent TV, Nos. 159, 160; XI, Nos. 
366. 506-511; XVI, Nos. 107-156. 

1. L'obligation librement contractee par un u^j ibre d'un comite 
revolutionnaire pour les besoins d'une ^evolution ne peut etre declaree 
nulle pour cause illicite. — Cass. H, 9 dec. 1890.— (L. B.) 

2. La convention par laquelie le vendeur d'un fonds de commerce 
s'interdit d'une facon illimitee quant au temps et quant au lieu, d'exer-
cer un commerce semblable, est nulle,, comme contraire a la liberte de 
l'industrie. — Paris, 14 janv. 1889, D. P. 90: 2. 289. 

3. La creation d'effets de commerce .faussement causes ©u vue de 
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faire croire a un credit imaginaire et de tromper les tiers sur la si­
tuation du tireur et* du tire, est contraire a l'ordre public et tombe 
sous l'applicaion de Fart. 1131 C. Civ. Parie, 16 nov. 1888, D. P. 89. 
2. 253. 

4. Une convention qui a pour objet principal un reglement d'inte-
ret entre les parties ne peut etre nulle par cela seul qu'elle aurait pour 
consequence, meme volontaire, de prejudicier au fisc en rendant in­
complete la perception des droits d'enregistrement; cette convention, 
si elle a une cause licite doit produire ses effets entre les parties. — 
Cass. fr. 10 avr. 1900, D. P. 1902. 1. 11. * 

-5. Le caractere illicite de la cause d'une dbligation peut etre, eta-, 
bli par tous les modes de preuve, notamment par temoins ou par sim­
ples presomptions; en consequence, est recevable la preuve par te-" 
moins qu'un billet souscrit a pour cause des relatipns illicijes. — Cass. 
fr. 21 mars 1898, D. P. 1903. 1. 403. — Grenoble, 6 mai 1902, D. P. 
1903: 2. 335. 

6. Specialement, une donation entre epoux doit etre declaree nulle < 
comme reposant sur une cause illicite, bien qu'aucune indication de 
eette cause illicite ne se rencontre dans les enonciations de l'acte de 
donation, l'orsqu'il resulte des autres documents du proces et des 
circonstances extrinseques de la cause que cette donation a ete faite 
en vue d'assurer pendant la vie des epoux et apres le deces du pre-
mourant l'execution d'une convention de separation amiable de corps 
et de biens et de faire ainsi fraude a.la loi a laquelie cette convention 
etait incontestablement contraire. — Cass. fr. 2 janv. 1907, D. P. 1907. 
1. 137. 

7. Toute convention ayant pour but le renversement des pouvoirs 
existants a une cause illicite, en ce qu'elle est prohibee par la loi qui 
condamne et punit toute prise d'armes contre le Gouvernement legi­
time. — Ne viole done par Fart. 922 C. Civ. le tribunal qui declare 
mils des bons d'un Gouvernement provisoire revolutionnaire. — Cass. 
H, 19 juillet 1915. 

8. Le defaut de consentement ne constitue ni la cause illicite ni le 
copsehtement seulement vicie par la violence. — Cass. H, 20 dec. 1915. 

9. Le meme delai court aussi bien pour la partie qui a fait signi-
fier la decision que pour celle'a qui cettft, signification aurait ete faite, 
et ce, sous la meme sanction de decheance. — Cass. H, 18 juillet 1924, 
Aff. Dereix-Cie. d'Eclairage Electrique. 

10. Une cause fausse ne suffit pas a faire annuler une obligation, la 
fausse cause pouvant cacher une cause reeHe et licite. — Cas*. H, 13 
juill. 1928, Aff. Vve,.Heraux-Hatchmann. 

ART. 923. — La convention n'est pas moins valable, quoique 
la cause de l'obligation ne soit pas exprimee. — C. civ. 110. — 
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D.~R. Obligat. 498 s, 514 s; — Suppl. eod. 150 s; — Demolombe, 
XXIV, Nos. 361-368; — Laurent, XVI, Nos. 165-176. 

1. La faussete de la cause ne suffit pas pour qu'une convention soit 
privee de tout effet. Pourvu qu'une autre cause reelle et licite existe* 
la simulation n'affecte pas la validite de la convention. — Cass. H, 
17 juin 1890. 

2. Ne peut etre declaree nulle, pour cause fausse, l'obligation ex-
primant une cause imaginaire s'il existe une autre cause reelle et li­
cite. — Cass. H, 2 octobre 1854. 

3. L'acte qui exprime une excuse reconnue simulee n'ebt pas ne-
jessairement nul, mais la partie qui se prevaut de cette obligation 
doit en demontrer la cause veritable. — Cass. fr. 9 nov. 1891, D. P. 92. 
1. 151; Dijon, 3 dec. 1894, D. P. 95. 2. 237; Cass. fr. 25 fev. 1896, D. P. 
96. 1. 199; Cass. fr. 5 dec. 1900, D. P. 1901. 1. 192; Agen, ler juin 1904, 
D. P. 1907. 2. 53. 

4. II suffit que la cause non exprimee dans l'obligation, le soit au 
cours des debats. — Cass. H, 12 fev. 1925, Aff. Mompoint-Garnier. 

5. L'obligation faite par le juge au souscripteur d'un billet non 
cause de prouver que son obligation a une cause illicite est legale. — 
Cass. H, 23 juill. 1926, Aff. Cadet-Jonassaint. 

6. 11 n'est pas necessaire, pour qu'une obligation soit valable que 
la cause en soit exprimee dans l'obligation elle»-meme. II suffit qu'il 
existe une cause. — Ca^s. H, 14 nov. 1912. 

A R T . 924. — La cause est illicite, quand elle est prohibee pa r la 

loi, quand elle est contraire aux bonnes mceurs, ou a l 'ordre 

public. — C. civ. 10, 552 674, 730, 765, 962, 964, 1173-1176, 

1445, 1466, 1580, 1602, 1606, 1609, 1624, 1829, 1845, 1855, 

1907, 1985. 

D. R. Obligat. 550 s; — Suppl. eod. 157 s; — Demblombe, XXIV, 
Nos. 374-380; — Laurent, XVI, Nos. 157-164. 

1." Les parties qui ont conclu sciemment une convention contraire 
aux lois n'ont aucune action Fune contre I'autre. — Paris, 22 
juill. 1905, D. P. 1906. 5. 36. 

2. 'La societe formee entre plusieurs huissiers, pour l'exploitation 
en commun de leurs officec, -^st nulle comme ayant une cause illicite., 
Pau, 8 juin 1891, D. P. 93. 2. 174. 

3. L'obligation par laquelie une personne s'engage a payer a une 
autre une somme d'argent a titre de commission pour la negotiation 
d'un projet de mariage, est nulle comme ayant une cause illicite. —* 
Paris, 27 oct. 1892, D. P. 93. 2. 271; — Besancon, 6 mars 1895, D. P . 
95. 2. 223; — Toulouse, 5 nov. 1900, D. P. 1904. 1. 420. 

4. Decide que le mandat salarie donne a un tiers de faire, uans 
Finteret d'une personne, les demarches necessaires en vue d'un ma­
riage projete ou desire, n'a en lui-meme rien de contraire a l'ordre 
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public et aux bonnes moeurs, s'il n'est pas entache de dol ou de frau­
de. — Agen, 13 dec. 1909, D. P. 1912. 2. 104. 

5. II y a lieu de declarer nulle comme ayant une cause illicite la 
convention qui a pour objet, non pas Fintervention d'une personne h 
titre de courtier, de commi^sionnaire ou de mandata i re ordinaire , mr.is 
des demarches a poursuivre par elle aupres d'une administrat ion pu-
blique au moyen de son influence personnelle et de ses relat ions de 
parente pour procurer a son contractant une commande de la par t 
de cette administration. — Cass. fr. 5 fev. 1902, D. P . 1902. 1. 158; 15 
mars 1911, D. P. 1911. 1. 382. 

6. Les conventions nees a Foccasioi. des rapport* avant existe en­
t re personnes exercant la prosti tut ion ont une cau-e contraire aux 
bonnes moeurs, et toute action ayant poor fondement ces content ions 
est irrecevable. — Liraoges. 30 avril 1888, D. P . 89. 2. 38. 

7. L'obligation contracted au profit d 'une concubine est nulle, 
comme ayant une cause illicite, si elle est le re-ultat d'un pacte immo­
ral ayant pour but de recompenser la concubine de «e4* complaisance ' 
passees, presentes ou future-. — Alger. 23 dec 1893. D. P. 97. 2. 453, 

8. Les creancer* qui ont pout cause des services de dome^ticite ren-
dus dans une mai^on de tolerance «out a bon droit eluninec* d'un or-
dre o u v ' " . entre creaiiciers. comme fondees ' i ir «ne cau^e contraire 
aux bonnes moeurs. — Cas- fr. I I nov 1890, D. P . 91 . 1. 481. 

9. Le contrat par lequcl un en t rep ieneur se charge moxeiinant une 
certaine remunera t ion . «Ta^oier pai de<> applaudi-sement* on d'au-
tres demonstrat ions le «HICC* •- fie- pieces i representee- «or un theatre , 
n'est p roh ibe par aucune loi et n'c-t pa- contraire a f o r d i e public ou 
aux bonnes mceurs.— Ca-s. fi 11 nov 1890, D. P. 91 1 4 8 1 

10. Les conventions p r h e e s ne peuvent rien <-m des objets relayfs 
a l'ordre publ ic . Toute reconnaissance en mat» Vtat, soit par 
convention, soit par transaction, est franpee de nu ' ' i t c radicale. — 
Cass. H, .26 nov. 1915. 

11. Quand une cause est illicit , ee n'est pas par de« suggestions qui 
conduisent a d^s hypotheses que Ton cloit en cleinander la n llli te. 
mais par des conclusions formulant net tement la demande et e tahhi -
sant le caractere illicite de Fobligftion. — Cass H, 13 juillet 1928, 
Aff. Vve. Heraux-Hatchmann. 
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Chapitre III 

DE L'EFFET DES OBLIGATIONS. 

SECTION PREMIERE. 

Dispositions Generates. 

ART. 925, — Le& conventions legalement forniees tiennerit lieu 
de loi a ceui* qui les out faites. — C. civ. 572. 897. 

Elles ne peuvent etre revoquees que dc leur consentement 
mutuol, ou pour leg causes que la loi autorise. — C. civ. 903, 
«04 et f, 1634-5°. 1771. 

FMet doivent etre executees» de bonne foi. — C. civ. 926, 936, 
l\hu< 1755, 17 71, 1774, 2035. 

5). \1. OMiga*. 63! - 848 « ; —' Suppl . eod. 193 ?. 275 s ; — Demo­
lombe, -XXIV, Nos JH7-39.*; - Laurent . XVI, Nos. 178-180. 183486. 

f. Cette r e ^ e r<e f ea t ei ie mvoqueo que par les part ies contrac-
fuite*. ~ Cus- H I* a n i l 18%, Aff. Vo le j . 

2 f c ^ii"-eiurnl <»u malntient un oont, at. clout la resolution eat 
dewande» pai «DO p u t i e , avec acquiescement condit ionnel de Fautre 
part ie oon asrr^e. ne %io!e pas Fart , 925 C. Civ, —• Cas?. H, 3 nov. 1896, 
Af t Bonnefil . 

3. Le pouvoii ^ 'apprecia t ion des juges ne peut aller jusqu'a de-
tn i i re , deformer. ilenattirer le<* actes ties parties, en en cnangeant les 
di«q>o«itior<« — C a « H, 22 oct. 1923, AIT. Pouget-Auguste. 

4. II ent de prmcipe que les parties sont cen^ees se r appor te r au droit 
coramun pour tous le? points qu'elle" n 'ont pas pris soin de regler 
dan-» leur contrat . Cass. H, 6 juil let 1927, Aff. Reinbold-Goldenberg. 

5. La convention st ipulant le rembour.-ement d 'une obligation hy­
p o t h e c a t e en e.«pece? sonuantcs de la Banque Nat ionale d'Hai'ti et 
non en billets ayant cours alors surtout que les deux monnaies etaient 
en circulation au moment de Fengagement, n'est pas contraire a l'or­
dre public et doit etre execetee de bonne foi p a r la par t ie qui s'y est, 
obligee. — Cass. H, 13 mars 1906. 

6. Les premiers juges apprecient souverainement le caractere des 
creances resultant d 'une convention legalement formee. — Cass. H , 
18 dec. 1906. 

7. Un t r ibuna l civil est incompetent pou r ' dec ide r de . questions qui, 
d'apres les termes d'un contrat , sont exclusivement placees dans la 
competence des articles. — Cass. H, 11 mai 1909. 

8- Lorsque les premiers juges font produire a une convention qu'ils 
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ont souverainement constatee les effets parfaitement juridiques, I n ­
terpretation des faits de la cause et-de Fintention des parties echap-
pe a la censure du tribunal de Cassation. — Cass. H, 22 avril 1913. 

9. L'on est sans interet a se plaindre d'avoir ete condamne a four-
nir la monnaie meme que l'on s'etait engage a server.— Cass. H, 15 
avr. 1913. 

10. Le juge empiete sur le domaine legislatif quand, a defaut d'une 
convention speciale,il condamue une partie a payer en dollars ameri-
cains, car aucune loi generale n'a donne cours legal a la monnaie des 
Etats-Unis. — Cass. H, 9 juin 1915. 

11. Le controle du tribunal Regulateur ne peut s'exercer sur la 
decision des premiers juge? que si Fappreciation qu'ils ont faite des 
clauses d'un contrat etait manifestement cdntraire a Fintention me­
me des parties. — Cass. H, 4 mars 1914. 

12. En matiere d'interpretation de contrats uu acte»» le» apprecia­
tions des juges sont souveraines et ne tombent pas sous la censure du 
Tribunal de Cassation. — Cass. H, 18 uov. 1914. 

13. La valeur obligatoire et Fetendue d'application d'une conven­
tion prevoyant Farbitrage pour la solution des difficultes possibles 
doivent se mesurer a la distinction fondamentale qu'il faut faire dans 
Factivite de FEtat, s'analysant en actes de gestion et en actes de puis­
sance publique ou d'autorite. — Trib. Civ. de Port-au-Prince. (Ord. de 
refere, 29 sept. 1914.» 

14. Le contrat par lequel lc patron' s'assure, jusqu'a concurrence 
d'une certaine somme, pour le cas ou il serait de la part de ses ou-. 
vriers l'objet d'une action en responsabilite civile, est un contrat 
essentiellement personnel au patron, et les ouvriers, des lors, ne peu­
vent en poursuivre directement Fexecution contre la Societe d'assu-
rances. Montpellier, 5 mai 1888, D. P. 88. 2. 292. 

15. Les obligations contractees au profit d'une concubine sont va-
lables, a moins qu'elles n'aient d'autre cause que le concubinage, et 
qu'il ne soit etabli qu'elles sont le resultat d'un pacte immoral ayant 
pour but de recompenser les complaisances passees, presentes ou fu­
tures. — Bastia, 31 juillet 1907, D. P. 1909. 2. 266. 

16. Une convention d'escompe peut toujours etre reaolue par la 
volonte commune des parties. — Cass. fr. 27 juillet 1892, D. P. 92. 1. 
462. — Amiens. 19 janv. 1893, D. P. 94. 2. 298. 

17. C'est aux juges du fond qu'il appartient de constater les ele­
ments et les clauses d'un contrat. — Cass fr. 30 juill. 1895, D. P. 96. 
1. 86; 29 janv. 1902. D. P. 1902.. 1. 96. 

18. Dans le cas ou un bail fait pour une duree de deux ans stipu­
le, en outre, qu'il sera renouvlable tous les deux ans au meme prix, 
a la condition pour le preneur de pr^venir le proprietaire trois mois 
a Favance, le bailleur qui a rec,u du preneur notification de son in­
tention de renouveler le bail, ne peut empecher ce renouvellcment par 
un conge #ignifieau preneur. — Cass. fr. 19 mars 1901? D. P. 1903, 1. 
329, 
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19. Les juges du fond ont un pouvoir souverain pour Finterpre-
tation des conventions. — Cass. fr. 11 dec. 1907, D. P. 1908. 1. 461; 
25 Janvier 1909, D. P. 1909. 1. 291; 25 mai 1909, D. P. 1910. 1. 216; 9 
nov. 1909, D. P. 1911. 1. 462; 30 Janvier 1911, D P. 1911. 1. 48. 

20. Ainsi. Interpretat ion des «tatuts d'une Societe est faite srouve-
rainement par les juges du fond. — Cass. fr. 3 fev. 1890, D. P. 90. 1. 
251; 13 juin 1892, D. P. 93. 1. 326; 5 juill. 1893. D. P. 94. 1. 41. 

21. Aucune interpretation n'est necessaire pour fixer le sens, d'une 
convention dont les termes sont clairs et precis. — Cass. H, sections 
reunies, 26 nov. 1907. 

22. Le Tribunal de Cassaiiou a le pouvoir incontestable d'appre-
cier le merite des decisions qui determinent le caractere des contrats 
dans leurs rapports avec le.- lois relative* a leur validite. — Cass. H, 
14 avril 1913. 

23. La loi de sanction qui intervient a Foccasion d'un contrat pas­
se par I'Etat est une loi d'homologation et de ratification qui ouvre 
un droit contractuel en faisant sortir au consentement de FEtat ses 
effets juridiques; elle n'est plus des lors a la discretion du pouvoir le-
gislatif et ne saurait etre mod'fiee par la seule volonte de FEtat. — 
Cass. H. arret solennel. 3 juin 1927, Wharf-Lvkes. 

24. V. Arret sous art. 1731. 
25. La liberte des conventions n'est limite que par les lois qui iti-

teressent l'ordre public et les bonnes moeurs. — Cass. H 20 mars 1922, 
Aff. Minos-Mercure. 

26. Une convention ne peut etre annulee que si elle a une cause 
illicite; et la cause de nullite particuliere a une des clauses n'affecte 
pa« la convention elle-meme. — Arret precite. 

27. La nullite prononcee d'un acte, en tant qu'il contient une trans­
mission immobilicre defendue, n'entraine pas Faneantissement de la 
convention permise qu'il constate. — Cass. H, 12 Janvier 1923, Aff. 
Pikering - Pierre-Charles. 

A R T . 926. — Les conventions obligent non seulement a ce qui 

y est expr ime, mai« encore a toutes les suites que 1'equite, l'u-

sage ou la loi donnent a l 'obligation d 'apres sa na ture . — C. civ. 

925 , 946, 949, 1774. 
D. R. Obligat. 668 s; — Suppl. eod. 196; — Demolombe, XXIV, 

No. 394; — Laurent, XVI. Nos. 181, 182, 505. 

SECTION II. 

De FObligation de donner. 

ART. 927. —L'obligation de donner emporte celle de livrer la 
chose et de la conserver jusqu'a la livraison, a peine de dom-
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mages-interets envers le creancier. — C. civ. 810, 817, 820-822, 
824, 918, 925, 928, 933, 936 et s, 1087, 1088, 1389-1409, 1462, 
1463. 

D. R. Obligat. 673 s; — Suppl . eod. 197 s; — Demolombe, XXIV, 
Nos. 396-401; — Laurent , XVI , Nos. 187-196. 

ART. 928. — L'obligation de veiller a la conservation de la cho­
se, soit que la convention n'ait pour objet que I'utilite de l'une 
des parties, soit qu'elle ait pour objet leur utilite commune, sou-
met celui qui en est charge a y apporter tous les soins d'un bon 
pere de famille. 

Cette obligation est plus ou moins etendue relativement a cer­
tains contrats, dont les effets, a cet egard, sont expliques par les 
lois qui les concernent. — C. civ. 1158, 1643 et s, 1650, 1682 
et s, 1755 et s, 1869-3°. 

D. R. Obligat. 680 s; — Suppl . eod. 199 s; — Demolombe, XXIV. 
Nos. 402-412; — Laurent , XVI , Nos. 213-232. 

ART. 929. — L'obligation de livrer la cbose est parfaite par le 
seul consentement des parties contractantes. — C. civ. 757, 903. 
904/1368, 1374, 1391, 1392, 1476, 1688. 

Elle rend le creancier proprietaire, et met la chose a ses ris-
ques des l'instant ou elle a du etre livree, encore que la tradi­
tion n'en ait point ete faite, a moins que le debiteur ne soit en 
demeure de la livrer; auquel cas, la chose reste aux risques de 
ce dernier. — C. civ. 930, 936. 975, 1017, 1087, 1374, 1441. 
1442, 1541, 1557-1559, 1696, 1703, 1760, 2011-2015. 

D. R. Obligat. 687 *; — Suppl . eod. 201 s; — Demolombe, XXIV. 
Nos. 413-429, 434-466; — Laurent . XVT, Nos. 205-212, 354-362. 

1. La convention par laquelie un peintre s'engage a executer un 
portrai t , moyennant un prix determine, constitue un contrat d 'une na­
ture tpute speciale en vertu duquel la propr ie te du tableau n'est de-
finitivement acquise a la par t ie qui Fa oommande que lorsque Fartis-
te a mis le tableau a »a disposition et qu'il a ete agree par elle. — 
Cass. fr. 14 mars 1900, D. P . 1900. 1. 147. 

ART. 930. — Le debiteur est constitue en demeure, soit par une 
sommation, ou par un autre acte equivalent, soit par Feffet de 
la convention, lorsqu'elle porte que, sans qu'il soit besoin d'ac-

37 
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tc, et par la seule echeance du terme, le debiteur sera en demeu­
re. — C. civ. 925, 929, 935, 936, 1441. 

D. R. Obligat. 751 s ; — Suppl . eod. 221 s; — Demolombe, XXIV, 
Nos. 430-433, 513-545; — Laurent , XVI , Nos. 233-249. 

1. L 'aequereur d 'une por t ion de terre determinee quant a la quanti-
te ne peut pas, sans sommer prealablement son vendeur a fin de 
delivrance. act ionner celui-ci en resti tution du priv de vente et en dom-
mages-interets pour defaut de delivrance. — Ca*-. H, 25 avril 1911. 

2. Le manda t pouvant etre verbal , son depot au greffe, avec les pie­
ces prevues a Fart . 930" C. pr . civ., n'est pas une formalite substan-
tielle. E n cas de contestation, il suffit de prouvei que le manda t a 
ete donne. — Cass. H, Arre t solennel, 25 juin 1921, Aff. Duperouzel-
Vil ledrouin. 

3. Le manda t pouvant etre verbal et n'etant pas eonteste, il n'est 
pas necessaire de reeourir a Fecrit qui le constate, et le defaut d enre-
gistrement ne peut ar re ter Fexamen du pourvoi. — Cass. H, 20 octobre 
1924, Aff. Munehmeyer-Cooper. 

ART. 931. — Les effets de l'obligation de donner ou de livrer un 
immeuble sont regies par la loi sur la vente et par eelle sur les 
privileges et hypotheques. — C. civ. 757, 760. 1368, 1389-1409, 
1881, 1933-1946, 1949. 

Demolombe, XXIV, No. 439; -^- Laurent , X \ l . \ o s . 360-362. 

ART. 932. — Si la cbose qu'on s'est oblige de donner ou de li­
vrer a deux personnes successivement, est purement mobiliere. 
eelle des deux qui ti\ a ete mise en possession reelle es: prefe-
ree et en demeure proprietaire encore que son titre soit posle-
rieur en date, pourvu toutefois que la possession, soit de bonne 
foi. — C. civ. 430 et s, 455, 873, 1391 et.s, 1462, 1463. 1996, 
2001, 2035, 2044. 

D. R. Obligat. 695 s ; — Suppl . eod. 203 s; — Demolombe, XXIV, 
Nos. 467-487; — Laurent, XVI . Nos. 363-370. 

1. Le delendenr jouit de plein droit du delai de distance sans qu"il 
soit necessaire que le demandeur le lui indique. — Cass. H. 21 juillet 
1924, Aff. Clermont-Roberts Dutton et Cie. 

2. La simple signification de Fetat des frais, sous reVt^es, n'im-
pl ique aucune soumission a la decision. — Cass. H, 21 jtullet 1924. 
\ff. Dufaiial-Roche. 
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SECTION 111. 

De L'Obligation de faire ou de ne pas faire. 

A R T . 933. — Toute obligation de faire ou de ne pas faire se re- nu 

sout en dommages-interets, en cas d'inexecution de la part du 

debiteur. — C. civ. 918, 925-927, 933, 936 et s, 1022 et s, 1168 

et s. — Pr . civ. 135, 448-450. 

Neanmoins , le creancier a le droit de demander que ce qui u« 

aurai t ete fait par contravention a l 'engagement, soit de t ru i t ; 

et il peut se faire autoriser a le detruire aux depens du debi­

teur , sans prejudice des dommages-interets, s'il y a lieu. — C. 

civ. 936 et s. — Pr . civ. 448-450. 

D. R. Obligat. 702 s; — Suppl. eod. 207 s; — Demolombe, XXIV, 
Nos. 488-497, 498, 510; — Laurent, XVI. No*. 188-204. 

1. Le peintre qui refuse de livrer un portrait qu'il a ete charge 
d'executer ne peut etre condamne qu'a en i-embourser le prix, s'il Fa 
deja touche, et a payer des dommages-interet ; mais il ne peut pas 
etre oblige, par voie d'astreinte, a se dessaisir de son ceuvre sur la re-
vendication de son client. Paris, 2 dec. 1897. D. P. 98. 2. 465. 

2. L'execution d'une condamnation au pa'ement d'une somme d'av-
gent prononcee contre FEtat. dependant de celui-ci, ne pouvant qu'e-
tre volontaire. il e*t necessaire de Fy contraindre par la condamnation 
accessoire de Fastreinte. 

Si Fastreinte n'est prevue dans aucune loi. il est admis neanmoins 
que le juge la prononce en cas d'obligation de faire. — Cass. H, 31 
oct. 1924, Aff. Etat-Glemaud. 

3. La demande ayant pour objet une obligation de faire ces-e d'etre 
indeterininee lorsqu'elle presente une alternation dont Fautre terme 
est le paiement d'une somme d'argent en laquelie cette obligation 
se resout; mais Fobligation reste indeterininee quand Fin«tance vise 
simplement l'execution dc Fobligation contractuelle et non la res­
titution du prix de la cho»-e ou la condamnation a une indemnite dont 
le-taux se limite a celui de la competence du tribunal devant lequel 
la demande est portee. — Cas>s. H, 24 mai 1926. Aff. E. Cauvin-
Cie. d'Eclairage. 

A R T . 934. — Le creancier pent aussi. en cap d lnexecut ion , etre 

autorise a faire executer hii-menie Fobligation aux depens du 

debiteur. — C. civ. 933 et s. 
' D. R. Ohi;«at. 709 s; — Suppl. eod. 209 «; — Demob ,„, XXIV, 
J\Tos. 498-510, — Laurent, XVI, Nos. 188-204. 
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ART. 935. — Si Fobligation est de ne pas fair»-, eclui qui y con-
trevient doit les dommages-interets, par le seul fait de la contra­
vention. — C. civ. 936 et s. — Pr. civ. 135, 448-450. 

D. R. Obligat. 717 s; — Suppl . eod. 210 s; — Demolombe, XXIV, 
No. 541 ; — Laurent , XVI , Nos. 188-204. 

SECTION IV. 

Des dommages-interets resultant de Vinexecudon 

de C obligation. 
0 

ART. 936. — Les dommages-interets ne sont dus que lorsque le 
debiteur est en demeure de remplir son obligation, excepte ne­
anmoins lorsque la cbose que le debiteur s'etait oblige de don­
ner ou de faire, ne pouvait etre donnee ou faite que dans un 
certain temps qu'il a iaisse passer. — C. civ. 927, 930, 933, 935, 
1017, 1087, 1441 et s, 1541, 1557-1559, 1696, 1703, 1760. — 
Pr. civ. 135, 448 et s. 

D. R. Obligat. 722 s; — Responsabili te 239; — Suppl. eod., obligat. 
213 s : Responsabil i te , 264; — Demolombe, XXIV, Nos. 513-545, 
569-573; — Laurent . XVL Nos. 250-256, 279-281. 

1. La regie qui subordonne a la mise en demeure prealable du de­
bi teur la possibility de demander des dommages et interets est gene­
rate et s 'applique aussi bien au eas d' inexecution de Fobligation qu'au 
eas de simple re tard. - - Cass. fr. 11 janv. 1892, D. P . 92. 1. 257. 

2. II n 'v a pas de forme sacramentelle et i r r i tante pour la mise en 
demeure. — Cass. H. 20 oet. 1924, Aff. Suirad Villard. 

3. V. Arret sous art. 930. 

ART. 937. — Le debiteur est condamne, s'il y a lieu, au paie-
rnent des dommages-interets, soit a raison de l'inexecution de 
l'obligation, soit a raison du retard dans l'execution, toutes les 
fois qu'il ne justifie pas que l'inexecution provient d'une cau­
se etrangere qui ne peut lui etre imputee encore qu'il n'y ait 
aucune mauvaise foi de sa part. — C. civ. 925, 1016, 1100, 1168, 
3576, 1577. 

D. R. Obliajat. 723 s; — Suppfe eod. 213 s; — Demolom! ! % XXIV, 
Nos. 546-568;"- Laurent , XVL Nos. 250-256. 279, 281. 
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La condamnat ion aux dommages-interets se justifie quand la deci­
sion revele qu'i l y a eu faute et prejudice et que le prejudice est le 
resultat de la faute. — Cass. H. 15 oet. 1928, Aff. Daguilh. 

ART. 938. —11 n'y a point lieu a dommages-interets lorsque, par u 

suite d'une f<>rce majeure ou d u n eas fortnit. le debiteur a etc 
empeche de donner ou de faire ee a quoi il etait oblige, ou a 
fait ce qui lui etait interdit. — C. civ. 497, 1087, 1133, 1416, 
1432, 1493, 1501, 1504, 1542, 1543, 1554, 1619-1651, 1696. — 
C. com. 96, 238, 274, 307, 321. 

D. R. Force m a j . Is , 15 s; — Obligat. 739 s ; — Suppl . Force maj . 
Is , 29 s ; Obligat . 216 s ; — Demolombe, XXIV, Nos. 546-568; — 
Laurent , XVI , Nos. 257-278. 

1. La force majeure ne pouvant servir d'excuj-e a l ' inexecution d'une 
obligation qu 'autant qu'elle empeche le debiteur de s'en acquitter, 
il s'ensuit que si Fcmpechement est «implement momcutauc. l'execu­
tion de l 'obligation n'est suspendue que jusqu'a Fin-lam ou cet em-
pechement prend fin. - Cass», fr. 15 fev. 1888, D. P. 88. L 203. 

2. La faillite ne saurait etre consideree comme un ea- de force ma­
jeure , met tan t fin aux engagements nc> des contrats pa-Ms par le de­
bi teur avant la cessation de ses paiements. notamineul de« contrats 
de louage d'ouvrage. — Paris . 17 lev. J892. D. P. 91. 2. 1. 

3. II appar t ient au juge du fond, saisi d'une demande de dommages-
interets d 'apprecier souverainement jusqu'ou s'etendent la perte et la 
pr ivat ion du gain qui d o h e n t servir de ba«e a Falloeation des domma­
ges-interets. — Cass. fr. 24 oet. 1893, D. P. 94. 1. 13: 28 oet. 1903, D. 1'. 
1904. 1. 14. 

4. La par t ie qui ne compte pas a\ee les ha-arcls de la mer. qui n'e-
tabli t pas l 'absence de sa faute et ,de son fait ne peut invoquer la for­
ce majeure pour excuser le non-accomplissemenlt. des formalites pour 
lesquelles un delai r igoureux est accorde. - Cas-. H. 14 dec. 1897. 
Aff. Ribould & Cie. 

ART. 939. — Les dommages-interets dus au creancier, sont, en ge- n 
neral, de la perto qu'il a faite el du gain dont il a ete prive, sauf 
les exceptions et modifications ci-apre». 

D. R. Obligat. 770 s; — Responsabilite 230 •»: — Suppl. Obligat. 
237 s; Responsabil i te 258 s: — Demolombe, XXIV, Nos. 575-576; -
L a u r e n t , XVL Nos. 282-297. 

ART. 940. — Le debiteur n'est tenu que des dommages-interets 
qui ont ete prevus ou qu'on a pu prevoir lois du contrat, lorsque 
ce n'est point par son dol que Fobligation n'est point executee.— 
C. civ. 904, 909, 910, 941,1089,1139,14184420. 
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D. R. Obligat. 789 s; — Suppl . eod. 246 s; — Demolombe, XXlV, 
Nos. 577-597: — Laurent , XVI, Nos. 282, 297. 

1151 ART. 941. — Dans le cas meme ou l'inexecution de la convention 
resulte du dol du debiteur, les dommages-interets ne doivent com-
prendre, a Fegard de la perte eprouvee par le creancier et du 
gain dont il a ete prive, que ce qui est une suite immediate et di-
reete de l'inexecution de la convention. — C. civ. 940. 

D. R. Obligat. 789 s; — Responsabilite, 232 s; — Suppl. , Obligat. 
246 s; — Responsabil i te 267 h ; — Demolombe, XXIV, Nos. 598-604;— 
Laurent , XVI , Nos. 282-297. 

m-' ART. 942. — Lorsque la convention porte que celui qui manqu°-
ra de Fexecuter. paiera une certaine somme a titre de dommages-
interets, il ne peut etre alloue a Fautre partie une somme plus 
forte, ni moindre. — C. civ. 1013 et s, 1016, 1018, 1813. 

D. R. Obligat. 831 s ;— Suppl . eod. 265 *,; — Demolombe, XXIV, 
Nos. 605-610, 635-644; — Laurent , XVI, Nos. 298-304. 

La clause par laquelie un employe stipule de celui qui Femploie 
qu 'une annee d 'appointernents lui eera acquise dans ie cas oil pour 
un motif quelconque, il serait renvoye apres Fexpirat ion du delai de 
« trois ans », n'a entendn prevoir que le cas oil Femploye a ete l 'objet 
d 'un renvoi volontaire et capricicux de son pa t ron et non celui ou la 
privat ion dc son emploi est oeeasionnee par un evenement tel que la 
l iquidat ion judiciaire de celui-ci. — Cass. fr. 2 janv. 1907, D. P . 1907. 
1. 88. 

mnd
ns\ T ART. 943. — Dans les obligations qui se bornent au paiement 

(u.VTJOO.1?0. ,d"une certaine somme, les dommages-interets resultant du retard 
dans l'execution, ne consistent jamais que dans la condamnation 
aux interets fixes par la loi; sauf les regies particulieres au com­
merce et an cautionnenient. — C. civ. 930, 942, 1615, 1675, 
1775, 1794. — C. com. 181. 

Ces dommages-interets sont dus, sans que le ereancier soit te-
nu de justifier d'aucune perte. 

lis ne sont dus que du jour de la demande, excepte dans les cas 
ou la loi les fait courir de plein droit. — C. civ. 367, 384, 483, 
498, 501, 994, 1225, 1258, 1333, 1364, 1405, 1437, 1615, 1672, 
1765, — Pr„ civ. 65. — C. com. 181. 

D. R. Obligat. 839 s. — Pret a inter. 17 s. — Responsabilite 239 s. — 
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Suppl., Obligat., 270 s; — Pret a interet. 24 s; — Responsabilite 265 s; 
— Demolombe, ^XXIV, Nos. 612-634; — Laurent, XVI, Nos. 305-337. 

1. Les interets moratoires d'une obligation de payer une somme 
d'argent ne sont dus qu'au moment de la J nande en justice et non 
point du jour de la mise en dem - «a»s>. H, 4 dec. 1906. 

2. La disposition de Fart. 11L„ ^ortant que les interets ne courent 
que du jour de la demande, ne s'applique pas aux interets des som-
mes qui peuvent etre allouees a .tit1-" de i^paration de prejudice cau­
se1 par la mauvaise foi oil la faute uu debiteur. — Cass. fr. 18 juill. 
1888, D. P. 89. 1. 97; 7 dec. 1887, D. P. 89. 1. 147; 2 juill. 1901. D. P. 
1902. 1. 35; 23 nov. 1903, D. P. 1906. 1. 64. 

3. La demande en justice ne fait pas courir les interets de la som­
me reclamee lorsqu'elle est formee devant un juge incompetent. — 
Cass. fr. 25 mai 1887, D. P. 88. 2. 286. 

4. L'astreinte n'est prevue par aucune loi; elle ne saurait etre en 
consequence une penalite. une sanction. —- Cass. II, 22 oet. 1907. 

5. Le retard dans l'execution ne donne pas simplemqnt lieu aux 
interets, mais egalement, le cas echeant. a des dommages-interets. — 
Interets et dommages-interets out ehaeun une raison d'etre differente 
tendant a un but distinct et tie s'excluent pa- Fun Fautre. 

6. Le creancier qui, outie du retaid dans l'execution, se plaint 
d'autres prejudices, peut pietendre a des. dommages-interets dis-
tincts. — Cass. H, 31 oet. 1923, Aff. Dana-Bigio freres; 20 octobre 
1924, Aff. Suirad Villard. 

7. La regie que pose ce texte doit etre eirconscrite au cas special 
de retard. La loi evahae la reparation, independamment de tout pre­
judice. Mais le creancier a droit, en outre, a des dommages-interets 
compensatoires quand il etablit que les prejudices lui ont ete causes 
par la resistance, les procedes vexatoires et les contestations blama-
bles du debiteur. — Cass. H, 4 fevrier 1924, Aff. Roberts-Anglade. 

8. Si le creancier a subi par la faute de son debiteur un prejudice 
autre que celui qui resulte du retard apporte au paiement, il a natu-
rellement le droit d'en obtenir la reparation, en sus des interets mo­
ratoires courns a son profit par Feffet du retaid. — Cass. fr. ler fev. 
1864, D. P. 64. 1. 135 ; 29 juin 1896, D. P. 97. 1. 124 ; 3 mai 1897, S. 
97. 1. 319. 

9. II n'est pas necessaire qu'un jugement condamne au paiement 
des interets legaux pour'qu'ils soient dus, en vertu de la condamna­
tion au paiement de la somme principale. — Cass. H. ^1 janv. 1913. 

10. Un tribunal n'a pas a s'interroger sur le point de depart des 
interets legaux, ce point de depart resultant de Fart. 943 C. Civ.. — 
Cass. H, 21 dec. 1914. 

ART. 944, — Les interets echus des capitaux peuvent produire 
des interests, ou par une demande judiciaire, ou par une conven­
tion, speciale, pourvu que, soit daus la demande, soit- dans la ^n-
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vention, il s'agKse d' interets dus au moins pour une annee entie-

re. — C. civ. 925. — Pr . civ. 69, 7 1 , 79. 

D. R. Pret a inter. 128 s; — Suppl. eod. 97 s; — Demolombe, XXIV, 
645-659; — Laurent, XVI, Nos. 338-349. 

1. La disposition de Fart. 1154 qui autorise sous certaines con­
ditions la convention d'anatocisme doit etre entendue en ce sens, que 
les interets a capitaliser doivent etre deja echus au moment ou inter-
vient cette convention, et que les parties ne peuvent convenir a Fa-
vance de la capitalisation des annuites d'interets». — Paris, 4 mai 1905, 
D. P. 1905. 2. 463. 

2. Les juges n'ont pas a rechercher d'office si un contrat contient 
une clause prohibee d'anatocisme. — Cass. fr. 15 nov. 1898, D. P. 
1904. 1. 465. 

3. Les interets echus de& capitaux ne peuvent produire eux-memes 
des interets, en dehors d'une convention speciale, qu'a partir du jour 
ou la demande en a ete expressement formee en justice. — Cass. fr. 
2 mai 1900, D. P. 1900. 1. 363. 

4. La disposition de Fart. 1154, qui defend la capitalisation des 
interets dus pour moins d'une annee entiere, est une disposition d'or-
dre public qui peut etre invoquee pour la premiere fois devant la 
Cour de Cassation. — Cass. fr. 9 juillet 1895, D. P. 96. 1. 85. 

5. La jurisprudence condamne la convention anticipee d'anato­
cisme. — Nancy, 16 decembre 1880, D. P. 82. 2. 140. 

6. Le bon souscrit pour des interets echus* depuis plus d'une an­
nee, produit a son tour des interets par la demande en justice. — 
Cass. H, 30 janv. 1922, Aff. Thybulle-Gaetjens Co. 

ART. 945. — Neanmoins, les revenus echus, tels que f ermages, lo-
yers, arrerages de rentes perpetuelles ou viageres, produisent in­
teret du jour de la demande ou de la convention. — C. civ. 925. — 
Pr. civ. 69, 71, 79. 

La meme regie s'applique aux restitutions de fruits, et aux in­
terets payes par un tiers au creancier, en acquit du debiteur. — 
G. civ. 481, 483, 944. — Pr. civ. 136, 451. 

D. R. Pret. a interet 155 s; — Suppl. eod. 112 s; — Demolombe, 
XXIV, Nos. 660, 667; — Laurent, XVI, Nos. 350-353. 

Les fruits civils ne produisent interets que du jour de la demande 
qui en est faite, meme s'ils ont ete percus ou retenus de mauvaise foi.— 
Cass. fr. 2 juin 1897, D. P. 97. 1. 416. 
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SECTION V. 

De VInterpretation des Conventions. 

A R T . 946. — On doit dans les conventions rechercher quelle a ete 

la commune intention des parties contractantes, plutot que de 

s 'arreter au sens litteral des terraes. — C. civ. 925, 926, 965, 1387. 

D. R. Obligat. 848 s; — Suppl. eod. 275 s; — Demolombe, XXIV. 
Nos. 3-11, 33-37; — Laurent, XVI, Nos. 502-505. 

1. Les juges interpretent souverainement les actes, meme en ce qui 
concerne leur nature, lorsqu'ils se fondent sur Fintention des parties 
pour declarer qu'elles ont fait uu contrat autre que celui dont elles ont 
indique le nom dans Facte. — Cass. H, 16 mars 1905. 

2. S'il appartient aux tribunaux de statuer souverainement sur les 
circonstances de fait qui peuvent faire connaitre Fintention des parties 
el d'interpreter le sens et la lettre des conventions, il en est autrement 
lorsque les elements de la decision sont puises dans Facte lui-ineme et 
non dans les circonstances de fait ou d'intentions extericures parce que, 
dans ce cas, la Cour Supreme peut exercer son pouvoir de revision. — 
Les decisions qui presentent des erreurs manifestes qui denatiirent un 
acte, un contrat, sous pretexte d'en interpreter les termes, tombent sous 
la censure du tribunal de Cassation. — Cass. H, 6 juin 1905. 

3. L'interpretation des contrats est du domaine exclusif des juges 
du fond et echappe au controle du tribunal de Cassation. — Cass. H, 29 
mai. 1906. 

4. L'interpretation des conventions est dans le domaine des juges du 
fond. Leur decision, sur ce point echappe a la censure du tribunal de 
Cassation. — Cass. H, 17 mars 1910; 18 novembre 1912; 28 mai 1915. 

5. L'appreciation souveraine des faits, reservee en principe aux pre­
miers juges, peut par exception degenerer en une appreciation de droit, 
lorsque, par exemple, elle a pour resultat d'imprimer aux rapports des 
parties une qualification legale. — Cass. H, 31 janv. 1910. 

V. Arret No. 6 sous Vart. 809. 
6. II y a exces de pouvoir, lorsque le tribunal, apres avoir souveraine­

ment apprecie les faits, leur donne des consequences legales fausses ou 
vicieuses. — Cass. H, 2 mai 1910, Aff. Lyon Hall-Armand. 

7. Le tribunal de Cassation a le devoir de verifier, d'apres les cons-
tatations de fait souverainement constatees, si les premiers juges n'en 
ont pas tire des consequences qui n'en ressortent pas et qui sont con-
traires a la loi. — Cass. H, 17 mai 1910, Aff. Desvallons-Nerette. 

8. Les dispositions de Fart. 946 C. Civ. ne sont pas des regies rigou-
reuses et imperatives. Elles sont plutot des conseils donnes aux juges 
wax l'interpretation des conventions. 
I H n*y a pas ouverture a cassation contre un jugement qui explique 
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un contrat par d'autres principes. -*- Cass. H, 10 dec. 1928, Aff. Sinai-
Hay ti an Motors. 

9. Les regies edictees par les art. 946 et s ne sont que de simples con-
seils donnes par le legislateur pour l'interpretation des conventions dont 
le sens est obscur. — Cass. H, 18 juin 1926, Aff. Etat-Cie. d'Eclairage. 

A R T . 947. — Lorsqu 'une clause est susceptible de deux sens^ on 

doit plutot l ' entendre dans celui avec lequel elle peut avoir quel-

que effet, que dans le sens, avec lequel elle n 'en pourra i t p rodui re 

aucun. 
D. R. Obligat. 860 s; — Demolombe, XXV, Nos. 12-14; — Laurent, 

XVI, No. 506. 

A R T . 948. — Les termes susceptibles de deux sens doivent etre 
pris dans le sens qui convient le mieux a la matiere d u contrat . 

D. R. Obligat. 863; — Suppl. eod. 282; — Demolombe, XXV, No. 
15; — Laurent, XVI, No. 507. 

A R T . 949. — Ce qui est arhbigu s ' interprete par ce qui est d'usage 

dans le pays ou le contrat est passe. — C. civ. 489, 498, 523 , 543 , 

952, 1433, 1524, 1528, 1529, 1547. 
D. R. Obligat. 864 s; — Suppl. eod. 283 s; — Demolombe, XXV, 

Nos. 16-19; — Laurent, XVI, No. 508. 

A R T . 950. — On doit suppleer dans le contrat les clauses qui y 

sont d'usage, quoiqu'el les n 'y soient pas exprimees. — Civ. 926. 
D. R. Obligat. 866; — Suppl. eod. 284; — Demolombe, XXV, No. 

20; — Laurent, XVI, No. 509. 

A R T . 951 . — Toutes les clauses des conventions s ' interpretent les 

unes par les autres , en donnant a chacune le sens- qui resulte de 

Facte ent ier .— 
- D. R. Obligat. 867 s; — Suppl. eod. 285. — Demolombe, XXV, Nos. 

21-22; — Laurent, XVI, No. 510. 

A R T . 952. — Dans le doute, la convention s ' interprete contre ce­

lui qui a stipule en faveur de celui qui a contracte l 'obligation. — 

C. civ. 949, 1387. 

D. R. Obligat. 871 s; — Suppl. eod. 286. — Demolombe, XXV, Nos. 
23-29; — Laurent, XVI, No. 511. 

1. Les dispositions du Code Civil sur l'interpretation des contrats 
sont plutot des conseils donnes aux juges que des regies rigoureuses et 
imperatives. — Le jugement qui negligerait de suivre ces regies ne don-
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nerait pas ouverture en Cassation, s'il a determine les circonstances et 
explique les contrats memes d'apres d'autres preuves. — Cass. H, 18 
nov. 1914. 

2. Le juge qui, analysant un contrat, n'y trouve aucune clause dou-
teuse, mais qui, recherchant la commune interpretation des parties, in-
terprete le dit contrat, nc peut encourir le reproche de violer Fart. 952 
C. Civ. — Cass. H. 23 octobre 1928, 4ff. Saoud. 

A R T . 953. — Quelque generaux que soient les lermcs dans les- nes 

quels u n e convention est concue, elle ne comprend.que les cho-

ses sur lesquelles il parait que les parties se sont propose de 

contracter. — C. civ. 1814, 1815. 

D. R. Obligat. 873 s; — Demolombe, XXV, Nos. 30-31. — Laurent, 
XI] I, No. 512. 

A R T . 954. — Lorsque dans un contrat on a exprime un cas pour n w 

l 'explication de l 'obligation, on n'est pas cense avoir voulu par 

la res t re indre l 'e tendue que Fengagement regoit de droit aux cas 

non exprimes. 

Demolombe, XXV, No. 32; — Laurent, XVI, No. 513. 

SECTION VI. 

De Veffet des Conventions a Vegard des tiers. 

A R T . 955. — Les conventions n 'ont d"effet qu 'en t re les parties ii6> 

contractantes; elles ne nuisent point aux tiers, et elles ne leur 

profitent que dans le cas prevu en I'article 9 1 3 . — C. eivr 912, 

914, 925, 956, 957, 995, 997, 1069, 1071, 1106, 1384, 1769, 

1773, 1802, 1817. — Pr . civ. 410. — Com. civ. 513, 518. 

D. R. Obligat. 877 s; — Suppl. eod. 287 s; — Demolombe, XXV, 
Nos. 38-49 bisT — Laurent. XVI, Nos. 371-382. 

1 Les declarations des parties dans un acte authentique ne sont pas 
opposables aux tiers. — Cass. fr. 26 dec. 1900, D. P. 1901. 1. 129. 

2. La regie de Feffet reialif des conventions, formulee par Fart 1165 
C. Civ. ne s'applique pas aux actes etablissant Facquisition ou la trans­
mission de la propriete; ces actes sont opposables aux tiers, et ils prou-
vent notamment, quand ils sont produits au cours d'une instance une 
revendieation, le droit de propriete de celui qui les invoque, a Feg?,rd 
de son adversaire, alors meme que celui-ci n'y aurait pas ete partie. — 
Cass. fr. 20 fev. 1900, D. P. 1900.1. 250. 
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3. Par exception a la maxime res inter alios, il est des cas ou un ar­
ret s'appliquera a des personnes qui, bien que ne figurant pas en nom 
aux debats, s'y trouvent necessairement impliquees,- par la nature du li-
tige. — Bien que Fart. 955 ne parle que de conventions, la regie qu'il 
pose est generale et s'applique aux contrats judiciaires. '— Cass. H, 8 
octobre 1912, Aff. Recker-d'Aubigny. 

4. Quand le Gouvernement hai'tien convient avec un autre Gouver­
nement etranger determine d'organiser une commission d'arbitrage pour 
le reglement des reclamations presentees par les ressortissants de ce der­
nier, il n'est pas exact de dire que d'autres interesses qui n'appartien-
nent. pas a la nationality de ces ressortissants ne peuvent pas faire va­
loir, en justice, leurs droits sur les indemnites accordees. — Cass. H. 
17 dec. 1895, Aff. Hodgson. 

5. Le tiers-arbitre, quoiqu'il ne soit pas partie au compromis a le 
droit de Finvoquer pour demander a la justice de lui faire payer les 
honoraires refuses a Famiable. — Cass. H, 23 mars 1925, Aff. Martineau-
Bellegarde. 

6. Un contrat passe entre X et Y prevoyant une prestation par un 
tiers et verse aux debat>, a Foccasion d'une contestation avec Z devient 
commun aux parties et peut. rendant vraisemblable le fait allegue, ser­
vir de commencement de preuve par ecrit autorisant la preuve testi-
moniale au profit de ce dernier. - - Cass. H, 31 janv. 1927, Aff. Ochoa-
L. Bazelais. 

7. La regie d'apres laquelie les conventions n'obligent que les par­
ties contractantes ne s'applique pas aux actes authentiques constatant la 
transmission ou Facquisition de la propriete immobiliere, ces actes 
etant opposables a tous pour la reconnaissance du droit de la partie qui 
les invoque. — Cass. H, 2 avril 1929, Aff. Tardieu-Lacossade. 

A R T . 956. — Neanmoins les creanciers peuvent exercer tous les 

droits et actions de leurs debiteurs, a l 'exception de ceux qui sont 

exclusivement attaches a la personne. — C. civ. 336, 346, 507, 

509, 514, 515, 647, 679, 699, 712, 774, 859, 1195, 1231 , 1232, 

1249, 1451 , 1859, 1860, 1972, 1993. — Pr . civ. 502, 678, 

768, 770. — C. com. 513 et s. 

D. R. Obligat. 888 b; — Suppl. eod. 292 s; — Demolombe, XXV, Nos. 
50-142; — Laurent, XVI, Nos. 383-430. 

1. Le droit d'emanciper un enfant mineur, altribut de la puissance 
paternelle est un droit exclusivement attache a la personne, que les 
creanciers sont, en consequence, irrecevables a exercer. — Pau, 13 mars 
1888, D. P. 88. 2. 283. 

2. L'action intentee par un creancier, en partage d'une succession e-
chue a son debiteur, doit etre ecartee comme prematuree et declare* 
nulle, lorsqu'elle est formee avant toute acceptation et avant Fexpira-
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tion des delais accordes a l'heritier pour faire inventaire et deliberer.— 
Agen, 28 janv. 1896, D. P. 97. 2. 417. 

3. Les creanciers du donataire i charge de rente viagere sont rece-
vables, a se substituer a lui pour le paiement de la rente viagere. afm 
d'empecher ainsi la*revoca"tion de la donation, et par suite, la dispari-
tion de leur gage. — Nancy, 11 juin 1887, D. P. 88. 2. 183. 

4. Le capital d'une assurance sur la vie stipulee au profit d'un tiers 
ne peut etre reclame par les creanciers du btipulant, comme exercant ses. 
droits. — Grenoble, 11 dec. 1894, D. P. 96. 2. 97. 

5. Le droit pour un debiteur condamne par defaut d'opposer la pe­
remption du jugement faute d'execution dans les six mois n'est pas at­
tache a la personne et peut etre exerce par ses creanciers. — Nancy, 19 
fev. 1890, D. P. 91. 2. 83. 

6. Le creancier qui en vertu de Fart. 1166 veut exercer les droits et 
actions de son debiteur, n'a pas besoin d'etre muni d'un titre executoi-
re. — Cass. fr. 8 juill. 1901. D. P. 1901. 1. 498. 

7. Le creancier ne peut agir que s'il y a interet. — II n'a pas le droit, 
par exemple de surencherir a la place de son debiteur, lorsque le debi­
teur est notoirement solvable et que le paiement du creancier n'etait 
nullement compromis par le defaut de surenchere. — Cass. fr. 13 janv. 
1873, D. P. 73. 1. 151. 

8. Le benefice de Farticle n'est pas accorde aux creanciers a terme ou 
conditionnels. — Cass. fr. 26 juill. 1854. D. P. 54. 1. 303; — Suppl. eod. 
Obligation No. 296. 

9. II est necessaire que le debiteur neglige d'agir lui-meme. S'il fait 
deja valoir son droit devant la justice, les creanciers peuvent interve-
nir dans l'instance, ils n'ont pas le droit d'en former une nouvelle. — 
Orleans, 16 aout 1882. D. P. 84. 2. 36. 

10. Lorsque le debiteur se decide a exercer le droit dont s'e«t pre-
valu son creancier, son action arrete l'action deja intentee par le cre­
ancier. — Amiens, 6 aout 1901, D. P. 1903. 2. 21. 

11. Pour que le creancier exerce le droit de son debiteur, il n'est pas 
necessaire qu'il soit pourvu d'un titre executoire. — Cass. fr. ler juin 

| 1858, D. P. 58. 1. 236; Dijon, 26 janv. 1870, D. P. 71. 2. 46; Cass. fr. 8 
juill. 1901, D. P. 1901. 1. 149. 

12. Le principe -de ce texte s'oppose a ce qu'une seule et meme par-
tie puisse, dans une meme procedure, cumuler deux qualites differentes 
et opposees. — Cass. H, 31 oet. 1924, Aff. Gaetjens et Cie. 

ART. 957. — Ils peuvent aussi, en leur nom personnel, attaquer 
les actes faits par leurs debiteurs en fraude de leurs droits. — C. 
eiv. 712. — C. com., 441 et s. 

Es doivent neanmolnsj quant a leurs droits enonees en kt loi 
. JYf*. 1$ sur les successions, at en ia loi No, 6 sur le contrat de ma-
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riage et les droits respectifs,des epoux, se conformer aux regies 
qui y sont prescrites. 

D. R. Obligt. 954 s; — Suppl. eod. 329 s; — Demolombe, XXV, Nos. 
143, 272; — Laurent, XVI, Nos. 431-499. 

V. un arret sous I'art. 1104. 
1. Les premiers juges apprecient souverainement les faits desquels 

ils font resulter la simulation frauduleuse. — Cass. H. 29 juin 1905. 
2. La preuve de la complicite de Facquereur est tout aussi exigi­

ble dans l'action en declaration de simulation frauduleuse que dans 
Faction pa dienne ou revocatoire, bien qu'il existe une difference en­
tre ces deux actions. — Cass. H, 6 nov. 1906. 

3. Pour que des paiements faits par un debiteur a son creancier 
puissent etre annules en vertu de Fart. 1167, il est necessaire qu'il ait 
existe entre les deux parties" up concert frauduleux dans le but de cau­
ser un prejudice illegitime'aux autres creanciers. — Cass. fr. 7 juill. 
1896, D. P. .96. 1. 519. 

4. Si en principe, les creanciers posterieurs, a Farte frauduleux ne 
peuvent intenter Faction paulienne, il en est autrement lorsque la 
fraude a ete precisement dirigee contre eux, pratiquee par "le debi-

«teur en vne de nuire a ses creanciers futurs. — Montpellier, 16 nov. 
1889, D. P. 90. 2. 171. — Cass. fr. 5 janv. 1891, D. P. 91. 1. 331; Paris, 
24 mars 1891, D. P. 94. 2. 505; Paris, 21 juin 1893, D. P. 93. 2. 470; 
Cass. fr. 13 fev. 1894, D. P. 95. 1. 31; Paris, 31 mars 1896, D. P. 96. 2. 
280; Cass. fr. 30 mai 1905, D. P. 1905. 1. 408; — Alger, ler mars 1906, 
D. P. 1908. 5. 32. 

5. L'action paulienne peut etre exercee par les creanciers du ma-
ri contre Fautorisation maritale donnee par celui-ci a sa femme com­
mune en biens, alors que cette autorisation a eu pour but de faire 
fraude aux creanciers du niari en privant la communaute des reve-
nus d'un usufruit qui avait ete legue a la femme et auquel elle a re-
nonce au profit de ses enfants. — Cass. fr. 29 juill. 1902, D. P. 1903. 
1. 383. 

6. Un creancier ne peut, en se fondant sur Fart. 1167, attaquer com­
me fait en fraude de ses droits un partage consomme auquel il n'a pas 
forme opposition. — Bordeaux. 8 juin 1903, D. P. 1904, 2. 22. — Cass, 
fr. 21 fev. 1905, D. P. 1905. 1. 204. 

7. Le tiers qui fait un paiement avec subrogation succede a Fac­
tion paulienne qui peut appartenir au creancier. — Cass. fr. 25 juin 
1895, D. P. 95. 1. 486.' 

8. "La connaissance, chez un tiers, de Finsolv abilite du debiteur ne 
suffit pas a elle seule a etablir qu'il a concouru a une fraude envers 
les creanciers de celui-ci et a donner ouverture a l'action paulienne : 
il importe cle distinguer selon que Facte passe par le tiers a eu pour 
but de satisfaire son interet legitime tou, au contraire, de porter pre­
judice aux autres creanciers en dhninuant'leur gage. — Dijon. 19 dec, 
1897. D. P. 1900. 2. 364. 
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9. Le paiement fait par un debiteur insolvable a Fun de ses cre­
anciers qu'il veut favoriser aux detriments des autres, est valable. — 
Cass. fr. 3 mars 1869, D. P. 69. 1. 200. 

10. Toutefois une dation en paiement peut etre annulee si elle est 
I'effet d'un concert frauduleux. — Cass. fr. 16 avr. 1889, D. P. 90 1 
260; Cass. fr. 24 janv. 1900, S. 1901. 1. 237. 

11. L'exception concernant le contrat de mariage se trouve dans 
Fart. 1476 (1261h) qui declare applicables au partage de la coihmu-
naute entre mari et femme les regies etablies pour le partage des suc­
cessions. L'action paulienne est done subordonnee a la meme condi­
tion d'une opposition prealable^, faute de quoi le partage de la com-
munaute sera inattaquable. — Ca^s. fr. 17 nov. 1890, D. P.-91. 1. 25. 

12. II n'est pas necessaire que Fanteriorite de la creance soit eta-
blie par un acte ayant date certaine, conformement a Fart. 1328 
(1113 h) , parce que les motifs qui ont fait exiger la date certaine 
n'existent pas dans Fespece. — Bourges, 18 juill. 1892, D. P. 92. 2. 609. 

13. On doit comprendre parmi le& creanciers pouvant exercer l'ac­
tion paulienne les legataires du defunt qui deviennent creanciers de 
I'heritier par I'effet de I'acceptation. Ils peuvent done faire annuler 
la renonciation de Fheritier, en vertu de Fart. 788 (647 h) s'il est prou-
ve qu'elle a ete faite en fraude de leurs droits. — Dijon, 24 juill. 1885, 
D. P. 86. 2. 217. 

14. Si, en these generale, les creanciers ne sont recevables a attaquer 
les actes de leur debiteur faits en fraude de leurs droits qu'autant que 
ces droits seraient anterieurs a ces actes, il est cependant admis en 
jurisprudence que les creanciers peuvent attaquer les actes anterieurs 
quand ceux-ci ont eu pour but de porter atteinte a des droits qui, 
n'etant pas nes actuellement. devaicnt se reveler dansl'avenir. — Cass. 
H, ler mars 1909. 

15. La simulation peut etre etablie par tous les moyens de preuve, 
par ecrit, par temoins et par presomptions. — Trib. civ. Port-au-Prince, 
29 nov. 1912. 
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Chapitre IV 

DES DIVERSES ESPECES D 'OBLIGATIONS. 

SECTION PREMIERE. 

Des Obligations conditionnelles. 

r. 

DE LA CONDITION EN GENERAL, ET DE SES DIVERSES ESPECES. 

A R T . 958. — L'obligation est conditionnelle, lorsqu 'on la fait de­

pendre d 'un evenement futur et incertain, soit en la suspendant 

jusqu 'a ce que I 'evenement arr ive, soit en la resil iant, selon que 

I 'evenement arrivera ou n 'arr ivera pas. — C. civ. 846, 897, 925, 

9 7 1 , 973 . 
D. R. Obligat. 1048 s, 1099 s; — Suppl. eod. 380 s, 414 s; — De­

molombe, XXV, Nos. 278-285, 294-299; — Laurent, XVII, Nos. 32-38. 

A R T . 959. — La condition casuelle est eelle qui depend du ha-

sard, et qui n'est nul lement au pouvoir du creancier ni du debi­

teur . — C. civ. 9 1 1 , 1091. 
D. R. Obligat. 1145 s; — Demolombe, XXV, No. 286; — Laurent, 

XVII, Nos. 51-54. 

A R T . 960. — La condition potestative est eelle qui fait dependre 

l 'execution de la convention, d 'un evenement qu ' i l est au pou­

voir de l 'une ou de Fautre des parties contractantes, de faire ar-

r iver ou d 'empecber. — C. civ. 763, 890, 964. 

' D. R. Obligat. 1147 s; — Suppl. eod. 430 s; — Demolombe, XXV, 
No. 287; — Laurent, XVII, Nos. 51-54. 

La clause d'un contrat de cession par laquelie les cessionnaires, en 
sus du prix stipule de la cession, s'engagent a nommer le cedant di-
recteur „de Fentreprise cedee .avec des appointements mensuels et un 
pourcentage sur les benefices qui ^peuvent en resulter, n'est pas po­
testative, parce. qu'elle produit un lien de droit entre les parties, — 
P a n TT 7 m*i 1007 
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ART. 961. — La condition mixte est eelle qui depend tout a la fois i m 

de la volonte d'une des parties contractantes et de la volonte d'un 

jtiers. 

D. R. Obligation 1163: — Suppl. eod. 430 s; — Demolombe, XXV, 
Nos. 288-293; — Laurent, XVII, Nos. 51-54. 

ART. 962. — Toute condition d'une cbose impossible, ou contrai- " " 

re aux bonnes mceurs^ ou prohibee par la loi, est nulle, et rend 

nulle la convention qui en depend. — C. civ. 10, 552, 674, 730, 

765, 924, 963, 964,1054,1173-1176,1580,1829. 

D. R. Obligat. 1121 s; — Suppl. eod. 419 s; — Demolombe. XXV, 
Nos. 300-312; — Laurent, XVII, No. 39 s. 

L'engagement d'une caution subordonnee a une condition impos­
sible, est frappe de nullite. — Cass. fr. 8 janv. 1894, D. P. 94. 1. 128 

ART. 963. — La convention de ne pas faire une chose impossible, 1173 

ne rend pas nulle l'obligation contracted sous cette condition. — 

C. civ. 962. 

D. R. Obligat. 1121 s; — Suppl. eod. 419 s; — Demolombe, XXV. 
Nos. 300-312; — Laurent, XVII, Nos. 39-50. 

ART. 964. — Toute obligation est nulle, lorsqu'elle a efe contrac- i m 

tee sous une condition potestative de la part de celui qui s'obli-

ge. — C. civ. 763, 889, 960, 968,1444. 

I D. R. Obligat. 1147 s; — Suppl. eod. 431 a; — Demolombe, XXV, 
JNos. 313-329; — Laurent, XVII, Nos. 55-66. 

1. La condition potestative n'est une cause de nullite que quand 
elle est potestative de la part de celui envers qui l'obligation est con­
tractee. — Cass. fr. 25 nov. 1896, D. P. 97. 1. 34. 

2. Un directeur de theatre peut se reserver le droit de resilier l'en­
gagement d'un artiste a la fin du premier mois, tous les trois mois et 
a la fin de chaque saison, quoique une faculte semblable soit refu-ee 
a Fartiste ainsi engage. — Cass. fr. ler mars 1899, D. P. 99. 1. 360: 2 
mai 1900, D. P. 1900. 1. 392. 

3. La ' e l a t i o n qu'un credit ouvert peut cesser moyennant un 
preavis donne n'affecte aucunemei^ Fexistence d'un contrat qui exi-
geait un commencement d'execution ^^ur etre arrete dans ses effets 
par la volonte des parties. Une telle stipulation neconstitue pas une 
clause potestative. — Cass. H, 28 mai 1929, Aff. Canal-Hasco. 

ART. 965. — Toute condition doit etre accomplie de la meme ma- n?s 
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niere que les part ies ont vraisemblablement voulu et en tendu 

qu'el le le int. — C. civ, 926, 946, 966, 968, 1387. 
D. R. Obligat. 1229 s; — Suppl. eod. 486 s; — Demolombe, XXV, 

Nos. 330-338; — Laurent, XVII, Nos. 68-72. 

A R T . 966. — Lorsqu 'une obligation est contractee sous la condi­

t ion q u ' u n evenement arr ivera dans u n te rme fixe, cette condi­

t ion est censee defaillie lorsque le temps est expire, sans que I'e­

venement soit arr ive : s'il n 'y a point de temps fixe, la condition 

peut toujours etre accomplie; et elle n 'est censee defaillie que 

lorsqu' i l est devenu certain que I 'evenement n 'ar r ivera pas. — 

O i v . 846, 847, 9 6 7 , 1 1 3 5 , 1 1 3 7 , 1 1 3 8 . 
D. R. Obligat. 1241 s; — Suppl. eod. 490 s; — Demolombe, XXV, 

Nos. 339-348; — Laurent, XVII, Nos. 73-75. 

A R T . 967. — Lorsqu 'une obligation est contractee sous la con­

dition q u ' u n evenement n 'ar r ivera pas dans u n temps fixe, cette 

condition est accomplie, lorsque ce temps est expire, sans que I'e­

venement soit a r r ive ; elle I'est egalement, si avant ce temps il est 

certain que Fevenftment n 'ar r ivera p a s ; et s'il n 'y a pas de temps 

determine, elle n'est accomplie que lorsqu' i l est certain que I'e­

venement n 'ar r ivera pas. — C. civ. 966. 

D. R. Obligat. 1253 s; — Suppl. eod. 498 s; — Demolombe, XXV. 
Nos. 339-348; — Laurent, XVII, Nos. 73-75. 

A R T . 968. — La condition est reputee accomplie lorsque c'est le 

debiteur , oblige sous cette condition, qui en a empeche l'accom-

plissement. — C. civ. 964, 1135, 1137, 1138. 
D. R. Obligat. 1241 s; — Suppl. eod. 490 s; — Demolombe, XXV. 

Nos. 349-354; — Laurent, XVII, Nos. 76-77. 

A R T . 969. — La condition accomplie a un effet retroactif au jour 

auquel Fengagement a ete contracte ; si le creancier est mor t avant 

l 'accomplissemeni de la condition, ses droit? passcnt a son heri-

tier. — C. civ. 584, 847, 914, 971 et s. 
D. R. Obligat. 1185 s; — Suppl. eod. 444, 451 s; — Demolombe, 

XXV, Nos. 355-412; — Laurent, XVII, Nos. 78-86. 

A R T . 970. — Le creancier peut , avant que la condition soit ac-

pomplie, exercer tous les actes conservatoires de son droit. — C. 
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civ. 336, 346, 638, 679, 956, 1109, 1213, 1239, 1675, 1901, 
2025. — Pr. civ. 194: 

D. R. Obligat. 1169 s; — Suppl. eod. 445. — Demolombe, XXV, 
No*. 355412; — Laurent, XVII, Nos. 89-90. 

Un creancier a terme peut, en vue de proteger ses interets, recou-
rir a des mesures conservatoires. — Cass. H, 6 mai 1912. 

n 
DE LA CONDITION SUSPENSIVE. 

ART. 971. — L'obligation contractee sous une condition suspen- im 
sive est eelle qui depend ou d'un evenement futur et incertain, 
ou d'un evenement actuellement arrive, mais encore inconnu des 
parties. — C. civ. 958, 966, 972, 975,1369,1373,1892, 2025. 

Dans le premier cas, Fobligation ne peut etre executee qu'a-
pres I'evenement; dans le second cas, Fobligation a son effet du 
jour oii elle a ete contractee. — 

D. R. Obligat. 1164 s; — Suppl. eod. 440 s; — Demolombe, XXV, 
Nos. 296-297, 413-414; — Laurent, XVII, Nos. 87-95. 

ART. 972. — Lorsque Fobligation a ete contractee sous une condi- ns2 
tion suspensive, la chose qui fait la matiere de la convention de- » 
meure aux risques du debiteur qui ne s'est oblige de la livrer que 
dans le cas de I'evenement de la condition. — C. civ. 925, 971. 

Si la chose s'est deterioree sans la faute du debiteur, le 
bligation est eteinte. — C. civ. 1021, 1087, 1088. 

Si la chose est entierement perie sans la faute du debiteur, le 
creancier a le choix ou de resoudre Fobligation, ou d'exiger la 
chose dans l'etat ou elle se trouve, sans diminution du prix. 

Si la chose s'est deterioree par la faute du debiteur, le crean­
cier a le droit ou de resoudre Fobligation, ou d'exiger la chose 
dans l'etat ou elle se trouve, avec des dommages-interets. — C. 
civ. 939, 1021, 1169. — Pr. civ. 133, 135. 

D. R. Obligat. 1177 s; — Suppl. eod 449 s; — Demolombe, XXV, 
Nop. 417-444; — Laurent, XVII, Nos. 96-102, 
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in 

DE LA CONDITION RESOLUTOIRE. 

ART. 973. — La condition resolutoire est eelle qui, lorsqu'elle s'ac-
complit opere la revocation de l'obligation, et qui remet les cho-
ses au meme etat que si l'obligation n'avait pas existe. — C. civ. 
846, 966, 969, 972,1021,1369, 1395,1439-1443,1892. 

Elle ne suspend point l'execution de l'obligation; elle oblige 
seulement le creancier a restituer ce qu'il a recu, dans le cas oii 
i'evenement prevu par la condition arrive. 

D. R. Obligat. 1191 s; — Suppl. eod. 456 s; — Demolombe, XXV, 
Nos. 455-481; — Laurent. XVII, Nos. 103-121. 

ART. 974. — La condition resolutoire est toujours sous-entendue 
dans les contrats synallagmatiques, pour le cas oii l'une des deux 
parties ne satisfera point a son engagement. — C. civ. 773* 898, 
1110, 1395, 1439 e t s . 1512. 

Dans ce cas, le contrat n'est point resolu de plein droit; la par- -
tie envers laquelie I'engagement n'a point ete execute a le choix, 
ou de forcer I'autre a l'execution de la convention, lorsqu'elle est 
possible, ou d'en demander la resolution avec dommages-inte­
rets. — C. civ. 933, 936. 938. 

La resolution doit etre demandee en justice, et il peut etre ac-
corde au defendenr un delai. selon les circonstances. — C. civ. 
975 et s, 1030. — Pr. civ. 69, 71, 79,129. 

D. R. Obligat. 1196 *: — Suppl. eod. 459 s; — Demolombe, XXV. 
Nos. 492-565;^ — Laurent. XVII, Nos. 122-170. 

1. L'annulation du titre d'un proprietaire reflechit contre ses sous-
acquercurs alors meme que cer.x-ci ont ignore le danger qui les mena-
cait. — Cas«. fr. 14 fev. 1900, S. 1900. 1. 449. 

2. L'action en resolution d'un contrat pour defaut d'execution est 
recevable, quel que soit le motif qui a empeche Fautre par.tie de rem-
plir ses engagements et alors meme qu'elle se serait trouvee dans un 
eas de force majeure. — Cass. fr. 14 a\r. 1891, D. P. 91. 1. 329; 19 oet. 
1S97, D. P. 97. 1. 576. 

3. Lorsque deux parties sont liees par un contrat synallagmatique 
et que Fune d elles «'execute pas son engagement, Fautre partie ne 
pent pis rompre de sa propre autorite un contrat qui n'est pas resc-
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lu de plein droit, ni refuser d'executer ses obligations, alors qu'elle 
n'a pas mis son cocontractant en demeure d'executer les siennes. — 
Cass. fr. 11 juillet 1889, D. P. 90. 1. 415; I I janv. 1892, D. P. 92. 1. 257; 
ler dec. 1897, D. P. 98. 1. 289. 

4. Mais il n'y a pas lieu a Papplication de ces principes certains 
dars le cas ou les parties se sont entendues pour dissoudre le contrat 
d'un commun accord. L'appreciation des circonstances d'ou peut re-
sulter la preuve d'une semblable entente appartient souverainement 
aux juges du fait. — Cass. fr. 15 nov. 1887, D. P. 88. 1. 110; 5 nov. 1901, 
D. P. 1904. 1. 356. 

5. Lorsqu'un contrat synallagmatique est resolu pour inexecution 
par Fune des parties, les choses doivent etre remises au meme etat 
que si les obligations nees du contrat n'avaient jamais existe. — Cass. 
fr. 4 mai 1898, D. P. 98. 1. 457. 

6. Celui qui, par son fait et sa faute, entraiue la resolution d'un con­
trat synallagmatique, ne saurait, en se fondant sur ce que le contrat 
est rompu, refuser a son cocontractant les benefices stipules au pro­
fit de celui-ci. — Cass. fr. 4 fevrier 1891, D. P. 92. 1. 44. 

7. Le droit de retention ne se confond pas toujours avec la con­
dition resolutoire, bien qu'il ait pour fondement la reciprocity de 
deux obligations d'origine commune a une meme cho»e. On ne peut 
invoquer le droit de retention par analogie, eu vertu de convention 
ou de quasi-contrats, que quand les parties >-e trouvent dans les con­
ditions qui lui servent de ba&e. — Cass. H, 25 oet. 1926, Aff. Etat-Viard. 

8. La prestation dont lc& parties sont re;«pectivement creancieres 
et debitrices dans les contrats synallagmatiques seule peut etre en-
visagee quant a l'exercice du droit de retention, qui ne peut etre eten-
due a toutes les obligations derivant de la prestation et qui incombe-
raient a Fune ou a Fautre des parties. — Cass. H, 25 oet. 1926, Aff. 

! Viard-Etat. 

SECTION II. 
i 

I Des Obligations a terme. 

j A R T . 975. — Le terme differe de la condition en ce qu'il ne sus- n«3 

I pend point I'engagement dont il re tarde seulement l'execution. — 

I C. eiv. 897, 925, 958, 971 , 1017, 1030, 1044, 1076. 1656, 1667, 

I 1670, 2025. — Pr. civ. 129. 
I Ce qui n'est du qu'a te rme ne peut etre exige avant Feelieance m 6 

1* du terme; mais ce qui a ete paye d'avance ne peut etre repete. — 
1 G. civ. 925, 957, 970, 1022, 1109, 1524, 1656, 1667, 1670, 1711, 
II, 1744. — Pr. civ. 194,718. — C. com. 440,441 et s. 
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D. R. Obligat. 1258 s, 1273 s; — Suppl . eod. 500 s, 510 s; — De­
molombe, XXV, Nos. 568-606; 607-620; 632-654; — Laurent , XVII , 
Nos. 183-193. 

S'il est vrai qu 'aux termes de Farticle 975 du Code civil, ee qui 
n'est du qu'a te rme ne peut etre cxige avant Feelieance du te rme, il 
est tout aussi vrai que le debi teur est tenu de presenter ce moyen de-
\ a n t les premiers juges, comme fin dc non-recevoir, puisque personne 
plus que lui n'a interet a repousser une action non encore nee. Ne 
Fayant pas fait, il ne pent s'en faiie un moyen dc cassation. — Cass, 
fr. 30 mars 1840. 

ART. 976. — Le terme est toujours presume stipule en faveur du 
debiteur, a moins qu'il ne resulte de la stipulation, ou des cir­
constances, qu'il a etc aussi convenu en faveur du creancier. — 
C. civ. 971, 1030, 1044-4°, 1711, 1755. — C. com. 141, 143, 184. 

D. R. Oblijral. 1266 s: — Suppl . eod. 506 s; — Demolombe, XXV, 
Nos. 621-661T Laurent , XVII , Nos. 180-182. 

La regie de Fart . 1187. d 'apres laquelie le terme est toujours sti­
pule en faveur du debiteur , a moins qu'il ne resulte de la st ipulation 
ou des eirconttances. qu'i l a ete aussi convenu en faveur du creancier, 
est appl icable au p ie t a interet comme aux autres conventions. — 
Bruxelles, 18 fevrier 1888, D. P . 89. 2. 221. 

ART. 977. — Le debiteur ne peut plus reclamer le benefice du ter­
me, lorsqu'il a fait faillite, ou lorsque. par son fait, il a diminue 
les suretes qu'il avail donnees par le contrat a son creancier. — 
C. civ. 1030, 1169, 1398, 1680, 1785. 1798, 1803, 1881. 1898, 
1933,1947,1953. — Pr. civ. 131. — C. com. 441 et s. 

D. E . Obligat. 1283 s: — Suppl . eod. 515 s. — Demolombe, XXV, 
No*. 655-709; — Laurent , XVII . Nos. 194-215; XXXI , Nos. 471-472. 

1. La decheance, du terme resultant de Fin«orvabilite du debi teur 
n'est pas eucourue de plein droi t ; elle doit e tre demandee en justi­
ce. — Cass. fr. 30 mars 1892, D. P . 92. 1. 281. 

2. La decheance du terme devant etre demandee en justice, son 
effet ne saurait remonter a une epoque anter ieure au jour de la de­
m a n d e ; pa r suite, la saisie-execution pra t iquee avant la demande en 
decheance doit e t re annulee. — Cass. fr. 6 fevrier 1907, D. P . 1908. 1. 
408. 

3. Le debiteur et<i deehu du benefice du terme lorsqu' i l est en etat 
de deeonfitnre. — Bourges, 10 mai 1892, D. P . 92. 2. 445, 
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SECTION III. 

Des Obligations alternatives. 

A R T . 978. — Le debiteur d 'une obligation alternative est libere iw 

par la delivrance de Fune des deux choses qui etaient comprises 

dans Fobligation. — C. civ. 897, 925, 978. 

Le choix appar t ient au debiteur, s'il n 'a pas ete expressement mo 

accorde au creancier. — C. civ. 925, 952, 1387. 
Demolombe, XXVI, Nos. 2-8, 14-35, 37-63; — Laurent, XVII, Nos. 

216-217, 220-225, 231-244; XXI, No. 229. 

A R T . 979. — Le debiteur peut se liberer en delivrant Fune des 1 1 ! > i 

deux choses promises, mais il ne peut pas forcer le creancier a 

recevoir une part ie de Fune et une partie de Fautre . — C. civ. 

1007, 1008-3°, 1029, 1030, 1389-1392. 
Demolombe, XXVI, Nos. 64-68; — Laurent, XVII, No. 233. 

A R T . 980. — L'obligation est pure et simple quoique contractee n^z 

d'une maniere alternative, si Fune des deux choses promises ne 

pouvait etre le sujet de l 'obligation. — C. civ. 919, 1008. 

Demolombe, XXVI, Nos. 9-12; — Laurent, XVII, No. 218. 

A R T . 981 . — L'obligation alternative devient pure et simple, si im 

Fune des deux choses promises peri t et ne peut plus etre livree, 

meme par la faute du debiteur : le prix de cette chose ne peut pas 

etre offert a sa place. — C. civ. 980. 

Si toutes deux sont peries, et que le debiteur soit en faute a 

I'egard de Fune d'elles, il doit payer le prix de eelle qui a peri la 

derniere . — C. civ. 1021,1087 et s, 1169,1386. 
Demolombe, XXVI, Nos. 13, 74-85; — Laurent, XVII, No. 219. 

A R T . 982. — Lorsque, dans les cas prevus par Particle precedent, uM 

le choix avait ete defere par la convention au creancier. 

Ou Fune des choses seulement est pe r ie ; et alors, si c'est sans 

la faute du debiteur, le creancier doit avoir eelle qui res te ; si le 

debiteur est en faute, le creancier peut demander la chose qui 

reste ou le pr ix de eelle qui est perie. 
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Ou les deux choses sont peries; et alors, si le debiteur est en 
faute a I'egard des deux, ou meme a I'egard de 1'une d'elles seu­
lement, le creancier peiit demander le prix de Fune ou de I'au­
tre a son choix. — C. civ. 981,1087,1168 et s. 

Demolombe, XXVI, Nos. 86-98; — Laurent, XVII, Nos. 245-250. 

ART. 983. -— Si les deux choses sont peries sans la faute du debi­
teur, et avant qu'il soit en demeure, l'obligation est eteinte, con 
formement a l'article 1087. — C. civ. 929, 930, 1088, 1168. 

Demolombe, XXVI, Nos. 70-72; - Laurent, XVII, Nos. 245-250. 

ART. 984. — Les memes principes s'appliquent au cas ou il y u 

plus de deux choses comprises dans l'obligation alternative. 
D. R. Obligat. 13L3; — Suppl. eod. 532 s; — Demolombe, XXVI. 

No. 3. — Laurent, XVII, Nos. 245-250. 

SECTION IV. 

Des Obligations solidaires. 

r 
DE LA SOLIDARITE ENTRE LES CREANCIERS. 

ART. 985. -— L'obligation est solidaire entre plusieurs creanciers,| 
lorsque le titre donne expressement a chacim d'eux le droit de! 
demander le paiement du total de la creance, et que le paiement 
fait a Fun d'eux libere le debiteur encore que le benefice de l'o­
bligation soit partageable et divisible entre les divers creanciers.— 
C. civ. 897, 925, 986, 987 et s, 1011, 1012. : 

D. R. Obligat. 1335 s - 1365 s; — Suppl. cod. 546 s; — Demolombe, 
XXVI, Nos. 128-141, 143-157; — Laurent, XVII, Nos. 251-272. 

ART. 986. — II est au choix du debiteur de payer a 1'un ou a I'au­
tre des creanciers solidaires, tant qu'il n'a pas ete prevenu par lea 
poursuites de 1'un d'eux. 

Neanmoins la remise qui n'est faite que par 1'un des creanciers 
solidaires, ne libere le debiteur que pour la part de ce creancier.— 
C. civ. 1011, 1021, 1066 et s, 1069, 1151. 
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Tout acte qui iriterrompt la prescription a I'egard de Fun des 
creanciers solidaires, profite aux autres creanciers. — C. civ. 571 
993,-1980, 2010 et s, 2017, 2020. 

D. R. Obligat. 1374 s, 1382 s; — Suppl. eod. 549 s, 554; — Demo­
lombe, XXVI, Nos. 167-175; — Lauren" XVII, Nos. 251-272. 

II 

DE LA SOLIDiRITE DE LA FART DES DEBITEURS. 

ART. 987. — l l y a solidarite de la part des debiteurs, lorsqu'ils 
sont obliges a une meme chose, de maniere que ehaeun puisse 
etre contrainrt pour la totalite, et que le paiement fait par un seul 
libere les autres envers le creancier. -— C. civ. 985, 1006, 1008, 
1009, 1021. 

D. R. Obligat. 1386 s; — Suppl. eod. 555; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 200-217, 273-309; — Laurent, XVII, Nos. 273-293, 313-325. 

1. C'est seulement apres condamnation obtenue contre une raison 
sociale que les creanciers d'icelle peuvent en poursuivxe l'execution 
contre Fun des associes. — Cass. H, 6 juin 1893, Aff. Mc Guffie. 

2. Le creancier ne peut exiger la division de la dette entre les de­
biteurs solidaires quand le paiement integral lui est offert par Fun 
des debiteurs. — Cass. fr. 25 mars 1896, D. P. 96. 1. 294. 

ART. 988. — L'obligation peut etre solidaire quoique Fun des de­
biteurs soit oblige differemment de I'autre au paiement de la me­
me chose; par exenipie, si Fun n'est oblige que conditionnelle-
ment, tandis que I'engagement de I'autre est pur et simple, ou 
si 1'un a pris un terme qui n'est pas accorde a Fautre. — C. civ. 
958, 975. 

D. R. Obligat. 1365 s, 1387; — Demolombe, XXVI, Nos. 200-217, 
352-354; — Laurent, XVII, Nos. 273-293, 313-325. 

ART. 989. — La solidarite ne se presume point, il faut qu'elle soit 
expressement stipulee. — C. civ. 925, 1006. 

Cette regie ne cesse que dans le cas ou la solidarite a lieu de 
plein droit en vertu d'une disposition de la loi. — C. civ. 332, 
333,839,1009,1227,1500,1655,1757,1766. — C. com. 22, 23, 
28,116» 137, 139, 184. — G. pen. 39. 
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D. R. Obligat. 1352 s, 1465 s; — Responsabilite, 243 s; — Suppl. 
Obligat. 538 s, 587 s; — Responsabilite, 326 s; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 218-271; — Laurent, XVII, Nos. 273-293, 313-325. 

1. II n'y a ni exces de pouvoir, ni violation de Fart. 989 du Code 
civil, dans le jugement qui prononce la solidarite a I'egard des depens 
faits en matiere civile, car il est universellement reconnu et sanction-
ne par les lois, que les delits et les quasi-delits emportent contre tous 
ceux qui y ont concouru comme auteurs ou complices une obligation 
solidaire de les reparer. — Cass. H, 21 oet. 1833. 

2. Est insuffisamment motive le jugement qui condamne solidaire-
ment des coheritiers au paiement d'une dette de la succession, sans 
donner du chef de la solidarite aucun motif a Fappui de cette con­
damnation. — Cass. fr. 11 fev. 1889, D. P. 89. 1. 316; 17 fev. 1907, D. P. 
1908. 1. 140; 9 nov. 1908, D. P. 1908. 1. 572; ler dec. 1908, D. P. 1909. 
1. 420; 30 dec. 1908, D. P. 1909. 1. 247. 

3. La solidarite legale a raison d'un delit ou d'un quasi-delit at-
teint non seulement les coauteurs ou complices, mais aussi les per­
sonnes civilement responsablcs : ceiles-ci peuvent etre condamnees 
solidairement avee celui ou ceux dont elles repondent. — Cass. fr. 
6 mars 1890, D. P. 90. 1. 496; Douai, 31 dec. 1900, D. P. 1902. 2. 287; 
Dijon, 4 juin 1901, D. P. 1902. 2. 279. 

4. La reparation d'un fait dommageable survenu par la faute de 
plusieurs personnes doit etre ordonnee pour le tout contre chacune 
d'elles au profit de la partie lesee, lorsqu'il est impossible de deter­
miner la part que leurs fautes personnelles ont eue dans le fait dom­
mageable; et il importe peu que, par application de la gravite res­
pective des fautes de ehaeun des coauteurs du quasi-delit, une repar­
tition inegale de la somme a payer ait ete operee entre eux : cette re­
partition, qui n'affecte que les rapports des codebiteurs entre eux ne 
modifie ni la nature, ni la quotite de leur obligation au regard des 
creanciers. — Cass. fr. 26 nov. 1907, D. P. 1908. 1. 139; 31 dec. 1902, 
D. P. 1903. 1. 126; Paris, M decembre 1902, D. P. 1903. 2. 107. 

5. La solidarite etant une exeeption au droit commun, ne peut re-
sulter que d'une disposition formelle de la loi, si elle n'a ete expresse­
ment stiptdee par les- parties, et en matiere d'exception aucune argu­
mentation par analogie n'est permise. — Cass. H, 15 dec. 1924, Aff. 
Hyppolite-Claude. 

6. La condamnation solidaire a la reparation du dommage occa-
sioune par une faute commune, dans une action ou les interets sont les 
memes, se justifie comme eelle qu'encourent les auteurs d'un delit, 
vu l'impossibilite de determiner quelle part de la faute et par con­
sequent du dommage revient aux coupables. — Cass. H, 11 fevrier 
1927, Aff. consorts Provence. 

7. La condamnation solidaire peut etre edictee a Foccasion des dom­
mages-interets pour quasi-delit contre des co-gerants; surtout quand 
il est impossible de determiner dans quelle proportion ehaeun d'eux 
a contribue au dommage; mais non, lorsque les co-gerants sont pour-
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suivis par un creancier en paiement d'une dette qu'ils ont contrac­
tee pour une gestiou dont les depenses ont ete raises a leur charge. - -
Cass. H, 21 nov. 1927, Aff. Renaud-Williams-Cie. Nle. de Construction. 

A R T . 990. — Le creancier d 'une obligation contractee solidaire- 1203 

ment pent s'adresser ft celui des debiteurs qu'il veut choisir, sans 

que celui-ci puisse lui opposer le benefice de division. — C. civ. 

999, 1012, 1790-1793. 
Demolombe, XXVI, No.. 312-319; — Laurent, XVIL No. 295 s. 
V. arret No. 1 sous Tart. 987. 

A R T . 991 . — Les poursuites faites contre Fun des debiteurs, 12«« 

n 'empechent pas le creancier d'en exercer de pareilles contre les 

autres. — C. civ. 986, 987. 
D. R. Obligat. 1397 s ; — Suppl. eod. 562 s ; — Demolombe, XXVI, 

Nos. 320-340; — Laurent, XVII, Nos. 295-298. 

A R T . 992. — Si la chose due a y»eri par la faute, ou pendant la 120s 

demeure de VUB ou de plusieurs dee, debiteurs solidaires, les au­

tres codebiteurs ne sont point deciiarges de Fobligation de pa­

yer le pr ix de la chose; mais ccux-ci ne sont point tenus des dom­

mages-interets. — C. civ. 930, 972. 

Le creancier peut seulement repeter les dommages-interets, 

tant contre les debiteurs, par la faute desquels la chose a peri , 

que contre ceux qui etaient en demeure. — C. civ. 939, 1021, 

1087, 1088, 1169. — Pr. civ. 133, 135. 

D. R. Obligat. 1411 &; — Suppl. eod. 564; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 342-348; — Laurent, XVII, Nos. 311, 312, 327, 328. 

A R T . 993. — Les poursuites faites contre Fun des debiteurs so- ,2 r, 

l idaires in ter rompent la prescription a I'egard de tous. — C. civ. 

986, 999, 2010, 2017. 

D. R. Obligat. 1403 s; — Demolombe, XXVI, Nos. 355-375; — Lau­
rent, XVII, Nos. 304-308, 327, 328. 

A R T . 994. — La demande d in tc re t s forniee contre Fun des debi- 1207 

teurs solidaires fait courir les interets a Fegard de tous. — C. civ. 

943 , 988, 9 9 3 r 1673, 1675. 
D. R. Obligat. 1409 s; — Suppl. eod. 564; — Demolombe, XXVI, 

Nos. 349-355; — Laurent. XVII, Nos. 310. 327. 328. _ _ _ _ _ _ _ _ _ 
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ART. 995. — Le codebiteur solidaire, poursuivi par le creancier, 
peut opposer toutes les exceptions qui resultent de la nature de 
l'obligation, et toutes celles qui sont personnelles ainsi que celles 
qui sont communes a tous les codebiteurs. — C. civ. 1064, 1068. 

II ne peut opposer les exceptions qui sont purement person­
nelles a quelques-uns des autres codebiteurs. — C. civ. 904, 922, 
1012, 1021, 1054, 1065, 1068, 1078, 1086,1151, 1776, 1802. 

DrR. Obligat. 1414 s; — Snppl. eod. 565 s; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 377-417; — Laurent, XVII, Nos. 299-308. 

ART. 996. -r— Lorsque Fun des debiteurs devient heritier uni­
que du creancier, ou lorsque le creancier devient Funique he­
ritier de Fun des debiteurs la confusion n'eteint la creance so­
lidaire que pour la part et portion du debiteur ou du crean­
cier. — C. civ. 584, 701, 704, 1021, 1078, 1085, 1086, 1801. 

D. R. Obligat. 1395, 2787 s; — Suppl. eod. 558, 1221 s; — Demolom­
be, XXVI, Nos. 403-408; — Laurent, XVII, Nos. 326-343. 

ART. 997. — Le creancier qui consent a la division de la det­
te a I'egard de Fun des codebiteurs, conserve son action sojidai-
re contre les autres, mais sous la deduction de la part du debi­
teur qu'il a decharge de la solidarite. — C. civ. 925, 995, 998, 
1011, 1069, 1632, 1790. 

D. R. Obligat. 1445 s; — Suppl. eod. 582. — Demolombe, XXVI, 
Nos. 458-466; —• Laurent, XVII, Nos. 844-347. 

ART. 998. — Le creancier qui recoit divisement la p a r t d e 1'un 
des debiteurs sans reserv^r dans la quittance la solidarite ou 
ses droits en general ne renonce a la solidarite qu'a I'egard de 
ce debiteur; le creancier n'est pas cense remettre la solidarite 
au debiteur lorsqu'il recoit xle lui une somme egale a la portion 
<lont il est tenu, si la quittance ne porte pas que c'est pour 
sa part. 

II en est de meme de la simple demande formee contre 1'un 
des codebiteurs pour sa part, si celui-ci n'a pas acquiesce a la 
demande, ou s'il n'est pas intervenu un jugement de condam­
nation. — C. civ. 997, 1135, 1137, 1138. . . " 
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D. R. Obligafc 1445 s; — Suppl. eod. 582 s. — Demolombe, XXVI, 
Noe. 468478; — Laurent, XVII, Nos. 348-349. 

ART. 999. — Le creancier qui recoit divisement et sans reserve nu 
la portion de 1'un des codebiteurs dans les arrerages ou inte­
rets de la dette ne perd la solidarite que.pour les arrerages ou in­
terets eL non pour ceux a echoir, ni pour" le capital, a moins 
que le paiement divise n'ait ete continue pendant dix ans con-
secutifs. — C. civ. 910, 911, 1135, 1137, 1138. 

D. R. Obligat. 1454 s; — Suppl. eod. 585. — Demolombe, XXVI; 
Nos. 479-500; — Laurent, XVII, Nos. 350-355. 

ART. 1000. — L'obligation contractee solidairement envers le 1213 

creancier se divise de plein droit entre les debiteurs, qui n'en 
sont tenus entr'eux que ehaeun pour sa part et portion. — C. 
civ. 706 et s, 1004, 1007, 1008, 1037-3°; 1765,^2017. 

Dem61ombe, XXVI, Nos. 419-428, 444-452; — Laurent, XVII, Nos. 
354, 355. 
ART. 1001. — Le codebiteur d'une dette solidaire qui 1'a pa- in* 

yee en entier, ne peut repeter contre les autres, que la part et 
portion de ehaeun d'eux. — C. civ. 1000, 1002. 

Si Fun d'eux se trouve insolvable, la perte qu'occasionne son 
insolvabilite se repartit par contribution entre tous les autres 
codebiteurs solvables et celui qui a fait le paiement. — C. civ. 
706, 707, 715, 716, 1791, 1792. 
1 D. R. Obligat. 1432 s: — Suppl. eod. 573 s. — Demolombe, XXVI, 
Nos. 429436; — Laurent, XVII, Nos. 356-362. 

ART. 1002. — Dans le cas ou le creancier a renonce a Faction wis 
solidaire envers Fun des debiteurs, si Fun ou plusieurs des au­
tres codebiteurs deviennent insolvables, la portion des insol-
vables sera eontributoireinent repartie entre tous les debiteurs, 
meme entre ceux precedeniment decharges de la solidarite7 par 
le creancier. — C. civ. 707, 997, 1001, 1793. 

D. R. Obligat. 1446 s; — Suppl. eod. 583. — Demolombe, XXVI, Nos. 
437443; — Laurent, XVII, No. 363. 

ART. 1003. — Si Faffaire pour laquelie la dette a ete contractee ui* 

folidairement ne concernail que Fun des coobliges solidaires, 
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celui-ci serait t enu de toute la dette vis-a-vis des autres codebi­

teurs , qu i ne seraient consideres par r appor t a lui que comme 

des cautions. — C. civ. 1216, 1217, 1794, 1799. 
D. R. Obligat. 1442. — Suppl. eod. 575. — Demolombe, XXVI, Nos. 

447-451; — Laurent, XVII, Nos. 364, 365. 

SECTION V. 

Des Obligations divisibles et indivisibles. 

A R T . 1004. — L'obligation est divisible ou indivisible, selon 

qu'el le a pour objet ou une chose qui , dans sa livraison, ou u n 

fait qui , dans l 'execution, est ou n'est pas susceptible de divi­

sion, soit materielle, soit intellectuelle. — C. civ. 563 , 897, 925, 

1000, 1005, 1007, 1008, 1009 et s, 1019, 1538 et s, 1850, 1857, 

2017. 

Demolombe, XXVI, Nos. 506-529; — Laurent, XVII, Nos. 366-369, 
372-376. 

A R T . 1005. — L'obligation est indivisible,, quoique la chose ou 

le fait qu i en est l 'objet soit divisible par sa na ture , si le rap­

port sous lequel elle est consideree dans l 'obligation ne la rend 

pas susceptible d'execution partielle. — C. civ. 7 0 1 , 1004, 

1008-5°, 1850. 
Demolombe, XXVI, Nos. 506-529; — Laurent, XVII, Nos. 370, 377-

380. 

A R T . 1006. — La solidarite stipulee ne donne point a Fobliga­

tion le caractere d'indivisibilite. — C. civ. 985, 987, 989, 1007, 

1009, 2017. 
D. R. Obligat. 1500 s; — Suppl. eod. 602 s. — Demolombe, XXVI, 

Nos. 335-540; — Laurent, XVII, Nos. 399406. 

ler . 

DES EFFETS DE ^OBLIGATION DIVISIBLE. 

A R T . 1007. — L'obligation qui est susceptible de division, doit 

etre executee entre le creancier et le debi teur comme si elle e-

fait indivisible, 
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La divisibilite n 'a d 'application qu 'a I'egard de leurs heri-

tiers qui ne peuvent demander la dette, ou qui ne sont tenus 

de la payer que pour les parts dont ils sont saisis, ou dont ils 

sont tenus comme re*presentant le creancier ou le debiteur. — 

C. civ. 584, 7 0 1 , 704, 815, 818, 914, 1000, 1008, 1020, 1030, 

1453, 1454, 1706. 

D. R. Obligat. 1502 s, 1528 s r — Suppl. eod. 613 s; — Demolombe, 
XXVI, Nos. 541-555; — Laurent, XVII, Nos. 381-383. 

1. La division de plein droit, qui se produit pour les creances here-
ditaires, n'est point applicable aux creances dependant d'une commu-
naute entre epoux; en consequence, tant que Fattribution de ces cre­
ances n'a pas ete faite par un partage ou un autre acte equivalent, le 
mari survivant n'a pas qualite pour en poursuivre le recouvrement, ni 
pour la totalite, ni meme pour sa part. — Cass. fr. 18 oet. 1893, D. P. 
94. 1. 263. — Trib. civ. de Toul, 28 janv. 1902, D. P. 1906. 2. 465. 

2. Le droit de poursuite des creanciers -n'est pas subordonne a I'e­
venement du partage de la succession, le partage n'etant nullement ne­
cessaire pour fixer la part de I'heritier dans la dette, cette part etant 
fixee par la loi elle-meme. — Cass. H, 11 octobre 1922. Aff. Bernadin-
Vincent. 

3. Le principe de la divisibilite de la dette ne met pas obstacle au 
droit de poursuite des creanciers hereditaires contre Fun des heritiers; 
seulement ce droit est restreint a la part de I'heritier dans la dette. — 
Arret precite. 

4. Les arrangements particuliers faits entre les heritiers et qui met-
traient a la charge de Fun d'eux une quote-part de la dette plus forte 
ou plus faible que eelle determinee par la loi ne seraient pas opposa­
bles aux creanciers. — Arret precite. 

5. La solidarite ne rendant point Fobligation indivisible, les heri­
tiers d'un debiteur solidaire n'en sont tenus, ehaeun que pour sa part 
hereditaire. — Cass. H, 15 dec. 1924, Aff. Hyppolite-Claude. 

A R T . 1008. — Le principe etabli dans Farticle precedent recoit 1221 

exception a I'egard des herit iers du debiteur. 

1°. Dans le cas ou la dette est hypothecaire ; — C. civ. 704, 

1850, 1881. 

2°. Lorsqu'elle est d'un corps certain; — C. civ. 1031, 1033, 

1050, 1087, 1088. 

3°. Lorsqu'il s'agit de la dette alternative de choses au choix 

du creancier, dont l'une est indivisible; — C. civ. 978, 979, 
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4°. Lorsque 1'un des heritiers est charge seul, par le titre, 
de l'execution des obligations; — C. civ. 925. 

5°. Lorsqu'il resulte, soit de la nature de I'engagement, soit 
de la chose qui en fait l'objet, soit de la fin* qii'on s'est proposee 
dans le contrat, que Fintention des contractants a ete que la 
dette ne put s'acquitter partiellement. — C. civ. 925, 946, 965, 

1005, 1020. 
Dans les trois premiers cas, I'heritier qui possede la chose 

due, ou le fonds hypotheque a la dette, peut etre poursuivi pour 
le tout sur la chose due ou sur le fonds hypotheque, sauf le 
recours contre ses coheritiers. 

Dans le quatrieme cas, I'heritier seul charge de la dette, et 
dans le cinquieme cas, chaque heritier, peut aussi etre pour­
suivi pour le tout, sauf son recours contre ses coheritiers. — C. 
civ. 706, 707, 1009-1012, 1870-3°. 

D. R. Obligat. 1535 s; — Suppl. eod. 618 s; — Demolombe, XXVT, 
Nos. 530-534, 556-593; — Laurent, XVII, Nos. 371, 407423. 

La dette d'un corps certain indivisible ne saurait etre mise a la char­
ge de ceux qui n'ont pas legalement contracte. — Cass. H, 20 oet. 1896, 
Aff. Riboul. 

n. 
DES EFFETS DE ^OBLIGATION INDIVISIBLE. 

ART. 1009. — Chacun de ceux qui ont contracte conjointe-

ment une dette indivisible, en est tenu pour le total, encore 
que l'obligation n'ait pas ete contractee solidairement. -— C. 
civ. 570, 571, 987, 1004-1006, 1010, 1019, 1706, 2017. 

Demolombe, XXVI, Nos. 595-598, 622-633; — Laurent, XVII, No. 
389 s. 

ART. 1010. — II en est de meme a I'egard des heritiers de ce­
lui qui a contracte une pareille obligation. — C. civ. 584, 914, 
1006, 1009. ,'j 

Demolombe, XXVI, Nos. 595-598, 622-633; — Laurent, XVII, Nos. | 
389-395. j 
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ART. 1011. — Chaque heritier du creancier peut exiger en to- 1224 

talite l'execution de l'obligation indivisible. — C. civ. 990. 
II ne peut seul faire la-remise de la totalite de la dette; il ne 

peut recevoir seul le prix au lieu de la chose. Si 1'un des heri­
tiers a seul remis la dette ou recii le prix de la chose, 6on co-
heritier ne peut demander la chose indivisible, qu'en tenant 
compte de la portion du coheritier qui a fait la remise ou qui a 
recu le prix. — C. civ. 985, 997, 1455, 1706. 

Demolombe, XXVI, Nos. 611-621; — Laurent, XVII, Nos. 384-388; — 
396, 397; XX, No. 122. 

ART. 1012. — L'heritier du debiteur, assigne pour la totalite »«s 
de l'obligation peut demander un delai pour mettre en cause 
ses coheritiers, a moins que la dette ne soit de nature a ne pou­
voir etre acquittee que par l'heritier assigne, qui peut alors 
etre condamne seul, sauf son recours en indemnite contre ses 
coheritiers. — C. civ. 701, 704, 990, 1008, 1010, 1019. — Pr. 
civ. 187. 

D. R. Obligat. 1560 s; — Suppl. eod. 629 s; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 599-610; — Laurent, XVII, Nos. 384-388, 396, 397; XX, No. 122. 

SECTION VI. 

^Des Obligations avec clauses penales. 

ART. 1013. — La clause penale est eelle par laquelie une per- 12« 
«onne, pour assurer l'execution d'une convention, s'engage a 
quelque chose en cas d'inexecution. — C. civ. 897, 925, 933, 
936 et s, 942, 1014 et s, 1813. 

D. R. Obligat. 1585 s; — Suppl. eod. 639 s; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 635-637; — Laurent, XVII, Nos. 424, 426, 431, 433. 

En matiere de dette querable, la clause penale n'est applicable qu'a-
pres une mise en demeure restee sans effet. 

Le debiteur condamne a payer sa dette par avaloirs, sous peine d exi-
gibilite du tout en cas de defaillance d'un terme, qui acquiesce au ju­
gement et le signifie lui-meme a son creancier, fait a ce dernier des 
off res reelles, agit en conformite de la loi, et le creancier qui refuse ces 
offres ne peut, sans une mise en demeure prealable, recourir a la clau­
se penale. — Cans. H, 21 oet. 1921, Aff. Bellande-Vital. 

29 
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A R T . 1014. — La null i te de l 'obligation principale ent ra ine eel­

le de la clause penale. 

La null i te de celle-ci n 'en t ra ine point eelle de Fobligation 

principale. — C. civ. 912, 913. 

D. R. Obligat. 1596 s; — Suppl. eod. 647 s; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 638-649; — Laurent, XVII, Nos. 427-430. 

A R T . 1015. — Le creancier, au lieu de demander la peine sti-

pulee contre le debi teur qui est en demeure , peut poursuivre 

l 'execution de l 'obligation principale. — C. civ. 930, 934, 936. 
D. R. Obligat. 1608 s; — Suppl. eod. 655. — Demolombe, XXVI, 

Nos. 650, 652; — Laurent, XVII, Nos. 443450. 

A R T . 1016. — La clause penale est la compensation des dom­

mages-interets que le creancier souffre de l ' inexecution de l'o­

bligation principale. — C. civ. 927, 933 et s, 936 et s. 

II ne jieut demander en meme temp6 le principal et la peine, 

a moins qu'el le n 'ai t ete stipulee riour le simple re tard. — C. 

civ. 937, 1395, 1813. 

D. R. Obligat. 1611; — Suppl. eod. 656 g; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 635-637, 653, 655; — Laurent, XVII, Nos. 458461. 

A R T . 1017. — Soit que Fobligation primitive- contienne, soit 

qu'el le ne contienne pas un terme dans lequel elle doive etre 

accomplie, la peine n'est encourue que lorsque celui qui s'est 

oblige, soit a l ivrer, soit a p rendre , soit a faire est en demeu­

re. — C. civ. 930, 935, 936, 975 et s. 

D. R. Obligat. 1615 s; — Suppl. eod. .659 s; — Demolombe, XXVI, 
Nos. 676-691; — Laurent, XVII, Nos. 434-442. 

A R T . 1018. — La peine peut etre modifiee par le juge lorsque 

l 'obligation principale a ete executee en part ie . — C. civ. 942, 

1030. 

D. R. Obligat. 1619 s; — Suppl. eod. 666 s. — Demolombe, .XXVI, 
Nos. 666-675; — Laurent, XVII, Nos. 451457. 

A R T . 1019. — Lorsque l 'obligation primitive, contractee avec 

une clause penale, est d 'une chose indivisible, la peine est en­

courue par la contravention d 'un seul des heri t iers du debi teur ; 
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et elle peut etre demandee, soit en totalite contre celui qui a 
fait la contravention, soit contre ehaeun des coheritiers pour 
leur part et portion, et hypothecairement pour le tout, sauf 
le recours contre celui qui a fait encourir la peine. — C. civ. 
584, 701, 704, 965, 992, 1009, 1168, 1169, 1881. 

D. R. Obligat. 1625 s; — Suppl. eod. 671. — Demolombe, XXVI, 
Nos. 692-717; — Laurent, XVII, No. 462 s. 

ART. 1020. —.Lorsque l'obligation primitive contractee sous 
une peine-est divisible, la peine n'est encourue que par celui 
des heritiers du debiteur qui contrevient a cette obligation, et 
pour la part seulement dont il etait tenu dans l'obligation prin­
cipale, sans qu'il y ait d'action contre ceux qui Font executee. — 
C. civ. 1005, 1007, 1008-5°. 

Cette regie recoit exception lorsque la clause penale, ayant 
ete ajoutee dans Fintention que le paiement ne put se faire par-
tiellement, un coheritier a empeche l'execution de l'obligation 
pour la totalite. En ce cas, la peine entiere peut etre exigee 
contre lui, et contre les autres coheritiers pour leur portion seu­
lement, sauf leur recours. — C. civ. 1168. 

D. R. Obligat. 1629 s; — Suppl. eod. 671. — Demolombe, XXVI, 
Nos. 692-717. — Laurent, XVII, Nos. 462468. 

Chapitre V 

DE L'EXTINCTION DES OBLIGATIONS. 

ART. 1021. — Les obligations s'eteignent, 

Par le paiement; — C. civ. 1022 et s. 

Par la novation; — C. civ. 1056 et s. 

Par la remise volontaire; — C. civ. 1066 et s. 

Par la compensation; — C. civ. 1073 et s. 

Par la confusion; — C. civ. 1085, 1086. 
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Par la perte de la chose; — C. civ. 1087, 1088. 

Par la nullite ou la rescision; — C. civ. 1089 et s. 

Par I'effet de la condition resolutoire, qui a ete expliquee au 

chapitre precedent; — C. civ. 973 et s. 

Et par la prescription, qui fera l'objet d'une loi particuliere.— 

C. civ. 1987 et s. 
D. R. Obligat. 1632 g; — Suppl. eod. 672 s. — Demolomber XXVII, 

Nos. 1-25; — Laurent, XVII, Nos. 469-475. 

SECTION PREMIERE. 

Du Paiement. 

ler. 

DU PAIEMENT EN GENERAL. 

A R T . 1022. — Tout paiement suppose une dette : ce qui a ete 

paye sans etre du, est sujet a repetition. — C. civ. 973, 975, 

1001, 1021, 1100, 1162-1167, 1273, 1274, 1354, 1478, 

1674, 1796. — C. com. 598, 601. 

La repetition n'est pas admise a I'egard des obligations natu-

relles qui ont ete volontairement acquittees. 

Une obligation peut etre acquittee par toute personne qui y 

est interessee, tel qu'un cooblige ou une caution. — C. civ. 1794. 

L'obligation peut meme etre acquittee par un tiers qui n'y est 

point interesse, pourvu que ce tiers agisse au nom et en l'acquit 

du debiteur, ou que, s'il agit en son nom propre, il ne soit pas 

subroge aux droits du creancier. — C. civ. 912, 955, 1023, 1035, 

1036-1°, 1037-3°, 1158 et s. — C. com. 155, 156. 

D. R. Obligat. 1048 s, 1641 s, 1650 s ; — Suppl. eod. 381 s. 673 s, 
675 s; — Demolombe, XXVII. Nos. 29-50, 51-66, 79-83; — Laurent, 
XVII, Nos. 1-31. 476491, 

1. La seduction peut donner naissance a une obligation naturelle.— 
Cass. fr. 3 avr. 1882, D. P. 82. 1. 250. — Lyon, 30 dec. 1890, D. P. 91. 
2. 309. ~- Dijon, 27 mai 1892, D. P. 93. 2. 183. 

2. Une obligation naturelle peut survivre a Fobligation civile etein-
te par la loi. — Limoges, 17 novembre 1896, D. P. 97. 2. 463. 
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3. La delivrance d'un billet contenant reconnaissance de dette avec 
promesse de Facquitter ne peut pas etre consideree comme paiement 
effectif, susceptible de repetition. — Cass. H, 27 juill. 1905. 

4. Le paiement n'emporte soumission au jugement que quand il est 
fait librement; fait apres menaces et sous la contrainte, il n a pas le 
caractere de l'exerution libre et spontanee. — Cass. H, 29 juin 1927, 
Aft', Gilbert-Arnoux. 

A R T . 1023. — L'obligation de faire ne peut etre acquittee par 

u n tiers contre le gre du creancier, lorsque ce dernier a interet 

qu 'el le soit remplie par le debiteur lui-meme. — C. civ. 925, 

933, 1022, 1533, 1535. 

D. R. Obligat. 1659 s; — Suppl. eod. 677. — Demolombe, XXVII, 
Nos. 67-78; — Laurent, XVII, No. 492. 

Celui qui se pretend mandataire d'un creancier et qui offre a ce 
dernier un paiement au nom de son debiteur, s'il ne prouve pa» le 
mandat qu'il a recu, est un tiers non qualifie pour liberer le debi­
teur. — Cass. H. 10 octobre 1921, Aff. Coles-Horgath. 

A R T 1024. — Pour payer valablement, il faut etre proprietaire 

de la chose donnee en .pa iement , et capable de Faliener. — C. 

civ. 903 , 915. 

Neanmoins , le paiement d 'une somme en argent ou autre cho­

se qui se consomme par Fusage, n e peut etre repete contre le cre­

ancier qu i Fa consommee de bonne foi, quoique le paiement 

en ait ete fait par celui qui n 'en etait pas proprietaire ou qui 

n 'etai t pas capable de Faliener. — C. civ. 484, 1166, 1317, 1646, 

1660, 2035. 

D. R. Obligat. 1669 s; — Suppl. eod. 684 s ; Demolombe, XXVII, 
Nos. 84-131; — Laurent, XVII, Nos. 493-594. 

A R T . 1025. — Le paiement doit etre fait au creancier, ou a quel-

qu 'un ayant pouvoir de lui, ou qui soit autorise par justice, ou 

par la loi, a recevoir pour lui. — C. civ. 1704, 1748, 1749. 

Le paiement fait a celui qui n 'aurai t pas pouvoir de rece­

voir pour le creancier, est valable, si celui-ci le ratine, ou s'il 

en a profile. — C. civ. 1026, 1123, 1769. 

D. R. Obligat. 1679 s; — Suppl. eod. 691 s; — Demolombe. XXVII, 
Nos. 132-174; — Laurent, XVII, Nos. 511-539. 

1. N'est pas sujet a Cassation le jugement qui leconnail valable 



— 4S4 — 

un paiement fait a un mandataire en vertu d'une lettre soumise au 
debat et confirmee par une enquete ordonnee avant dire droit. — 
Cass. H, 8 juill. 1912. 

2. C'est au debiteur a prouver que le tiers qui touche pour son 
creancier avait pouvoir ou que le creancier a ratifie le versement ou , 
en a profite; c'est encore a lui a invoquer, pour sa decharge, tout fait, 
tout acte, toute circonstance de nature a faire presumer la ratification 
du paiement ou le profit qu'en a tire le creancier. — Cass. H, S. R. 
24 oet. 1924, Aff. Codada-Nicoleau. 

A R T . 1026. — Le paiement fait de bonne foi a celui qu i est en 

possession de la creance, est valable, encore que le possesseur 

en soit par la suite evince. — C. civ. 1025, 1163, 1411 et s. 
D. R. Obligat. 1733 s; — Suppl. eod. 709 s; — Demolombe, XXVII, 

Nos. 175-190; — Laurent, XVII, Nos. 543-548. 
Le paiement fait d'avance et de bonne foi de deux annuites d'un 

abonnement a Feau est valable et bien acquis. — Cass. H, 6 juin 1905. 

A R T . 1027. — Le paiement fait au creancier n'est point valable 

s'il etait incapable de le recevoir, a moins que le debi teur*ne 

prouve que la chose payee a tourne au profit du creancier. — C. 

civ. 3 6 1 , 392, 409, 418, 422, 915-917, 1024, 1091 , 1097, 1213, 

1234, 1316, 1324, 1334, 1361 , 1693, 1754. 

D. R. Obligat. 1685 s; — Suppl. eod. 693; — Demolombe, XXVII, 
Nos. 191-201; — Laurent, XVII. Nos. 540-542. 

A R T . 1028. — Le paiement fait par le debiteur a son creancier, 

au prejudice d 'une saisie ou d 'une opposition, n'est pas valable 

a I'egard des creanciers saisissants ou opposants : ceux-ci peu­

vent, selon leur droit , le contra indre a payer de nouveau, sauf, 

en ce cas seulement, son recours contre le creancier. — C. civ. 

1083, 1711 , 1860 ; — Pr . civ. 478 et s, 496 et s, 500. 

D. R. Obligat. 1691 s; — Suppl. eod. 694; — Demolombe, XXVII, 
Nos. 202-224; — Laurent, XVII, Nos. 549-554. 

Le tiers-saisi qui execute dans des conditions irregulieres le juge­
ment qui intervient sur la validite d'une saisie le fait a ses risques 
et perils et doit etre condamne si, en definitive, il s'etait indument 
dessaisi au prejudice du creancier saisissant. — Cass. H, 12 mars 1929, 
Aft. Villedrouin-Cie. d'Edairage. 

A R T . 1029. — Le creancier ne peut etre contraint de recevoir 

une aut re chose que eelle qu i lui est due, quoique la valetir de 
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la chose soit egale, ou meme plus grande. — C. civ. 1165, 1644, 
1663, 1699; — C. com. 140. 

D. R~ Obligat. 1739 s; — Suppl. eod. 712 s. — Demolombe, XXVII, 
Nos. 225-236; — Laurent, XVII, Nos. 555, 556. 

V. Arret sous Vart. 925. 
La stipulation, dans un contrat, qu'un pret fait en numeraire sera 

rembourse en pareille monnaie, n'a rien de contraire a l'ordre public. 
Cass. H, 3 juin 1909 (sections reunies). 

ART. 1030. — Le debiteur ne peut point forcer le creancier a "** 
recevoir en partie le paiement d'une dette, meme divisible. — 
C. civ. 1004, 1007 et s. 

Les juges-peuvent neanmoins, en consideration de la position 
du debiteur et en usant de ce pouvoir avec une grande reserve, 
accorder des delais moderes pour le paiement, et surseoir a l'exe­
cution des poursuites, toutes choses demeurant en etat. — C. 
civ. 975, 977, 1668, 1980; — Pr. civ. 129, 132, 134; — C. com. 
154, 184. 

D. R. Obligat. 1762 s; — Suppl. eod. 723 s. — Demolombe, XXVII, 
Nos. 237-249; — Laurent, XVII, Nos. 566-584. 

LOI DU 18 JUILLET 1922. 

ART. 1. — Lorsque le montant du pret hypothecaire est verse 
a la vue du notaire et qu'il est stipule au contrat un tajx d'inte-
ret mensuel n'excedant pas 1 o/o, les tribunaux n'accorderont 
aucun delai au debiteur. 

ART. 2. — Lorsque Fhypotheque sera con„entie a une maison 
de Banque, a une maison d'exportation ou d'importation pour 
garantir un pret, une ouverture de credit, ou un compte-courant 
et que le taux d'interet mensuel stipule au -contrat n'excedera 
pas 1 o/o, les tribunaux n'accorderont aucun delai au debiteur. 

ART. 3. — En cas de difficultes relatives a l'execution d'une o-
bligation hypothecaire comportant clause de voie paree consen-

| tie dans les conditions prevues aux articles precedents, le Juge 
i des Referes statuera dcfinith eineiu sur les nullites de coniman-
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dement et sur toutes autres demandes relatives a l'execution du 
titre. Sa decision sera sans appel. 
ART. 4. — La presente loi n'est pas applicable aux contrats pas­
ses anterieurement a sa promulgation. 

I. L'article 1030 du C. civ., dans sa liberalite, ne pose aucune linii-
te au delai de grace; il autorise et laisse aux juges un pouvoir discre-
tionnaire pour l'appliquer. — Cass. II, 12 oet. 1886; 29 oet. 1895. 

2. II est defendn a un tribunal, sous peine d'exceder ses pouvoirs — 
lorsque.la partie interessee vient sollicker elle-meme un delai deter­
mine — de lui en accorder un plus long. — Cass. H, 21 octobre 1886. 

3. II est de jurisprudence constante que les juges ont le pouvoir 
de modifier le delai prescrit par Fart. 1030, car cet article ne prescrit 
ni minimum, ni maximum. — Cass. H, 21 oet. 1886. 

4. Commet une fausse application de cet article le tribunal qui ac-
corde un delai pour le paiement d'une creance resultant d'un billet 
a ordre. — Cass. H, 22 sept. 1891. 

5. Celui qui dissipe des valeurs recouvrees pour autrui et sur les-
quelles il n'a aucun droit ne peut exciper d'aucune bonne foi lui per-
mettant de beneficier de termes et delais qu'il sollicite. — Cass. H, 
9 fev. 1897, Aff. Constant. 

6. On ne saurait contester aux juges le droit de declarer que le non-
paiement du premier des termes par eux accordes, a I'echeance de ce 
terme, rend toute la dette exigible. — Cass. H, 23 fev. 1897, Aff. Donat. 

7. Un jugement, accordant termes et delais a un debiteur malheu-
reux et de bonne foi, et prescrivant que faute par celui-ci de s'acquit-
ter par des versements mensuels reguliers, le tout deviendrait exigi­
ble, n'est ni annule ni modifie par le fait du creancier d'avoir consen-
ti a recevoir, apres les termes echus, quelques versements. — Le ju­
gement etant irrevocable, le creancier peut Fexecuter. — Cass. H, 30 
nov., 1897, Aff. Martineau-Elie. 

8. La disposition de cet article, eu egard au principe d'humanite 
qui en fait la base, est d'ordre public. — Cass. H. 7 juin 1898, Aff. 
Douge-Ackermann. 

9. Le delai de grace n'exclut pas l'execution provisoire, quand la 
dette est constatee dans un titre authentique. (Meme arret.) 

10. II y a fausse application et fausse interpretation de Fart. 1030 
du C. civil, si les juges accordent des delais immoderes a un debiteur 
par rapport a sa bonne foi, san3 considerer sa position de fortune. — 
Cass. H, 18 sept. 1900. 

I I . Bien que les formalites de la loi aient ete remplies, une saisie-
arret ne peut pas etre validee lorsqu'il a ete accorde un delai au de­
biteur pour se liberer, les juges devant, dans ce cas, surseoir a Fexe^ 
cution des poursuites, les procedures ccinmeneees restant en etat. — 
Cass, H» 18 mars 1902. 

12. On ne peut, a une partie qui ae peurvoit en Cassation contra 
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un jugement, opposer un defaut d'interet tire de ce que ce jugement 
lui accorde des delais pour le paiement de sa dette. Le debiteur dans 
ce cas, peut utilement se pourvoir contre cette decision s'il a ete con­
damne a payer des termes mensuels d'une valeur superieure au chif-
fre qu'il avait propose. — Cass. H, 24 juin 1912. 

13. Les juges du fond decident souverainement, s'il y a lieu par 
application de Fart. 1030 C. civil, d'accorder un delai au debiteur.— 
Cass. H, 12 fevrier 1912. 

14. Une partie est sans interet a he pourvoir contre un jugement 
qui lui accorde un delai pour effectuer un paiement auquel elle est 
condamnee, sous le pretexte que ce delai n'avait pas ete sollicite : le 
creancier seul pouvait s'en plaindre. - - Cass. H, 25 juillet 1912. 

15. Les premiers juges usent de leur pouvoir souvcrain d'appre-
ciation, en rejetant une"demande en delai produite par uu debiteur, 
lorsqu'ils ne recounaissent pas ce debiteur comme malheureux et de 
bonne foi. — Cass. H, 21 janv. 1913. 

16. La faculte d'accorder termes et delais etant propre aux juges 
du fond, ils peuvent, lorsqu'ils octroient ce» delais, y mettre certai­
nes conditions, notamment que faute par le debiteur d'acquitter Fun 
des termes, toute la dette deviendra exigible. — Cass. H, 25 fev. 1913. 

17. Le juge qui peut accorder des delais moderes pour le paie­
ment, peut aussi permettre au debiteur de diviser les paiements, sur-
tout lorsqu'il s'agit d'une dette commerciale. — Cass. H, 29 juin 1914. 

18. La seule obligation pour le tribunal qui ute de la faculte d'ac­
corder des delais moderes, est de motiver sa decision; la reference «a 

| la crise commerciale actuelle et a l'etat de gene qui sevit dans pres-
| que tous les foyers » satisfait pleinement au vceu de la loi. — Cass. 
I H, 28 oet. 1921, Aff. Decayette-Dasque. 
| 19. Le juge qui octroie le benefice de division a un debiteur n'a 
I pas a motiver la fixation du quantum des mensualites a payer, cette 
5 fixation ne relevant que de sa conscience. — Cass. H, 28 oet. 1921. (Me-
i me arret.) 
; 20. Quand le juge autorise la division de la dette, par Foctroi de 
[ delais au debiteur, il conditionnc cette division comme il le juge uti­

le dans Finteret tant du creancier que du debiteur, et il n'est pas ne-
* cessaire qu'il soit sollicite pour rendre exigible la totalite de la cre­

ance, en cas de non-execution des conditions par lui imposees. — Cass, 
i H, 17 janv. 1927, Aff. Senecal-Berthoumieux. 
i 21. L'application de delai de grace est abandonnee a la prudence 
, et a la sagesse du juge du fait. — Cass. H, 12 mars 1928. — Aff. Tribie-
? Wiss. 
;, 22. Le juge, en faisant application a un debiteur des dispositions 
{de Fart. 1030, doit egalement tenir compte des interets des creanciers.— 
| Cass. H, 26 nov. 1928, Aff. Craan-Boucard. 
I 23. L'exercice regulier que fait le juge, dans les limites de Fart. 
|1030 C. civ. de son pouvoir souverain d'appreciation n'est pas sujet 
I* revision. — Cass. H. ler mars 1929, Aff. Thaer-Hakime. 
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A R T . 1031. — Le debi teur d 'un corps certain et determine, est 

l ibere par la remise de la chose en l 'etat ou elle se trouve lors de 

la livraison, pou rvu que les deteriorations, qui y sont survenues, 

n e v i e n n e n t point de son fait ou de sa faute, ni de eelle des per­

sonnes dont il est responsable, ou qu 'avant ces deteriorations il 

ne fiit pas en demeure . — C. civ., 824, 927, 930, 938, 1007, 

1008-2°, 1033, 1050, 1087, 1088, 1169, 1399, 1700. 

D. R. Obligat. 1760. — Demolombe, XXVII, No. 250; — Laurent, 
XVII, Nos. 558-565. 

Le debiteur, degage de toute responsabilite par un jugement qui 
avait octroye un delai au creancier pour prendre livraison d'un corps 
certain et determine, doit quand meme repondre des deteriorations, di­
minution ou perte totale venant de son fait ou de sa faute, alors que 
le creancier n'avait pas pris livraison en temps utile, preferant exer­
cer les voies legales de reformation. — Cass. H. S. *R. 8 avril 1927, i 
Aff. Nationale-Douge. 1 

A R T . 1032. — Si la dette est d 'une chose qui ne soit determinee 1 

que par son espece, le debi teur ne sera pas tenu, pour etre li- J 

here , de la donner de la meil leure espece, mais il ne pour ra i 

l'offrir de la ptaift mauvaise. — C. civ. 828, 925. 
D. R. Obligat. 1761. — Demolombe, XXVII, Nos. 251-264; — Lau- * 

rent, XVII, No. 558. f 

A R T . 1033. — Le paiement doit etre execute dans le lieu desi­

gne par la, convent ion; si le lieu n 'y est pas designe, le paie­

ment , lorsqu' i l s'agit d 'un corps certain et determine, doit etre 

fait dans le lieu ou etait, au temps de l 'obligation, la chose qui i 

en fait l 'objet. — C. civ. 925. 

Hors ces deux cas, le paiement doit etre fait au domicile du 

debiteur . — C. civ. 9 1 , 1044-6°, 1050, 1394 ,1436 , 1709, 1 7 1 0 ; — 

Pr . civ. 69. 

D. R Obligat. 1789 s, 1805 s; — Suppl. eod. 732 s, 739 s. — Demo-
lombe, XXVII, Nos. 265-287; — Laurent, XVII, Nos. 585-594. 

1. Le paiement d'une obligation doit avoir lieu a Fendroit designe 
par la convention. — Cass. H. 30 janv. 1900. 

2. La restitution d'objets en nature qui ont ete pretes doit, en 
Fabsence de convention contraire, s'operer au lieu ou Femprunt a ete 
realise. — Bordeaux, 29 avr. 1898, D. P. 98. 2. 228. 

3. La determination du lieu de paiement, resultant de Fapprecia-
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tion des premiers juges a Faide des documents, faits et circonstances 
de la cause echappe a la censure du Tribunal de Cassation. — Cass. 
H, 31 Janvier 1927, Aff. Salomon-Dalencourt. 

A R T . 1034. — Les frais du paiement sont a la charge du debi- ««B 

teur. — C. civ. 1046, 1378, 1393, 1709. 

D. R. Obligat. 1804; — Suppl. eod. 736 s. — Demolombe, XXVII, 
Nos. 288-299; — Laurent, XVII, Nos. 295-206. 

II. 

DU PAIEMENT AVEC SUBROGATION. 

A R T . 1035. — La subrogation dans les droits du creancier au 

profit d 'une tierce personne qui le paie, est ou conventionnelle 

ou legale. — C. civ. 705, 706, 1021, 1022, 1036-1038, 1462, 

1463, 1795, 1803. — Pr. civ. 669 ; — C. com. i 5 6 , 184. 
D. R. Obligat. 1815 s; — Suppl. eod. 744 s. — Demolombe, XXVII, 

Nos. 300-339; — Laurent, XVII, Nos. 597-599; XVIII, Nos. 1-18. 
La subrogation etant, en quelque sorte, la vente que le creancier 

fait de tous ses droits, ce creancier peut done, sans le concours ou la 
volonte de son debiteur, substituer en son lieu ct place un autre qui, 
des lors, acquiert le droit de diriger toutes les poursuites et actions 
que le creancier primitif avait le droit d'excer^er contre ses debiteurs, 
meme d'attaquer en cassation un jugement rendu contre le cedant 
avant la cession. — Cass. H, 30 oet. 1843. 

A R T . 1036. — Cette subrogation est conventionnelle : mo 

1°. Lorsque le creancier recevant son paiement d 'une tierce 

personne, la subroge dans ses droits, actions, privileges ou hy-

potheques contre le debiteur : cette subrogation doit etre ex-

presse, et faite en meme temps que le pa iement ; 

2°. Lorsque le debiteur emprunte une somme a I'effet de pa­

yer sa dette, et de subroger le pre teur dans les droits du crean­

cier. II faut, pour que cette subrogation soit valable, que Fac­

te d ' emprun t et la quit tance soient passes devant nota i re ; que 

dans Facte d ' emprun t il soit declare que la somme a ete emprun-

tee pour faire le paiement, et que dans la quittance il soit de­

clare que le paiement a ete fait des deniers fournis a cet effet 

p a r le nouveau creancier. Cette subrogation s'onere sans le con-
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cours de la volonte du creancier. — C. civ. 705, 1037, 1038, 

1795, 1870-2° et 5°, 1879. 

D. R. Obligat. 1838 s; — Suppl. eod. 746 s. — Demolombe, XXVII, 
Nos. 342-440. — Laurent, XVIII, Nos. 20-60. 

1. La subrogation dans les droits du creancier qui est paye par un 
tiers doit etre expresse et intervenir en meme temps que le paiement.— 
Liege, 24 fevrier 1887, D. P. 88. 2. 34. — Cass. fr. 23 dec. 1902, D. P. 
1904. 1. 280. 

2. La quittance du creancier qui recoit un paiement et subroge 
dans ses droits le bailleur de fonds n'a pas besoin d'etre signee par 
celui-ci. — Cass. fr. 17 avril 1896, D. P. 97. 1. 40. 

3. La procuration donnee par le debiteur a I'effet de consentir une 
subrogation peut etre constatee par un acte sous seing prive. — Cass, 
fr. 5 aout 1891, D. P. 92. 1. 217. 

4. La subrogation etablie par Fart. 1250, al. 2, au profit du tiers qui 
avance au debiteur la somme necessaire a payer son creancier, n'em-
porte pas liberation du debiteur, Fancienne creance subsistant avec 
tous ses accessoires au profit du nouveau creancier. — Cass, de Belgi-
que, 19 janv. 1905, D. P. 1906, 2. 412. 

5. La convention de subrogation seule a besoin d'etre contempo-
raine du paiement; mais la confection de la preuve peut etre pos-
terieure, s'il est reconnu que la subrogation avait ete la condition me­
me du versement. 

A H * . 1037. — La subrogation a lieu de plein droit : 

1°. A u profit de celui qui , etant lui-meme creancier, paie un 

aut re creancier qui lui est preferable a raison de ses privileges 

ou hypotheques ; — C. civ. 1862 et s, 1 9 0 1 ; — Pr . civ. 675. 

2°. Au profit de l 'acquereur d 'un immeuble , qui emploie le 

prix de son acquisition au paiement des creanciers auxquels cet 

immeuble etait hypo theque ; — C. civ. 1881, 1933, 1945. 

3°. Au profit de celui qui , etant tenu avec d 'autres ou pour 

d 'autres au paiement de la dette, avait interet de Facqui t ter ; — 

C. civ. 704-706, 987, 1001, 1775, 1795. 

4°. Au profit de l 'heri t ier beneficiaire qui a paye de ses de-

niers les dettes de la succession. — C. civ. 6 6 1 ; — Pr . civ. 8 8 6 ; — 

C. com. 156, 184. 

D. R. Obligat. 1900 s; — Suppl. eod. 773 s. — Demolombe, XXVII, 
Nos. 441-633; — Laurent, XVIII, Nos. 61-108. 

1. La subrogation legale, n'existant qu'au profit de celui qui etait 
_JS!m^yecjFaiitr^j9u_jDOur d'autres au paiement de la dette. ne neut 
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etre invoquee par le tiers qui a paye une dette a laquelie il etait e-
tranger. — Cass. fr. 5 juin 1896, D. P. 96. 1. 468. — Pan, 7 dec. 1891, 
D. P. 93. 2. 91. 

2. Le paiement fait par l'heritier beneficiaire doit etre regulier. 
S'il avait paye au creancier au mepris d'une opposition faite par un 
autre, il ne serait pas subroge. — Cass. fr. 4 juillet 1892, D. P. 92. 1. 
481. 

A R T . 1038. — La subrogation etablie par les articles precedents m2 

a l ieu tant contre les cautions, que contre les debiteurs : elle ne 

peut nui re au creancier, lorsqu'il n'a ete paye qu 'en par t i e ; en 

ce cas, il peu t exercer ses droits, pour ce qui lui reste du, par pre­

ference a celui dont il n'a regu qu 'un paiement partiel . — C. 

civ. 1775. 

D. R. Obligat. 1983 s; — Suppl. eod. 827 s; — Demolombe. XXVII. 
Nos. 327-342. 634-670; — Laurent. XVIII, Nos. 109-137. 

1. Si le creancier a recu des paiements partiels en different* temps 
de differentes personnes tous les subroges concourent entre eux et se-
ront colloques sans qu'on ait egard a la priorite des uns ou a la pos­
teriority des autres. — Lyon, 12 fevrier 1890, D. P. 91. 2. 247. 

2. Le tiers detenteur d'un immeuble hypotheque qui a paye la to­
talite de la dette, ne peut exercer Faction hypothecaire contre les do-
tenteurs des autres immeubies hypotheques que dans la proportion dc 
la valeur comparative de ces immeubies et du sien propre. — Cass. 
fr. 8 dec. 1903, I). P. 1904. 1. 193. 

III. 

UE l/lMPUTATlON DES PAIEMENTS. 

A R T . 1039. — Le debiteur de plusieurs dettes a le droit de de- mi 

clarer, lorsqu'i l paie, quelle dette il entend acquitter. — C. civ. 

976, 1040-1042, 1617, 1674, 1848, 1852. 

Demolombe, XXVIII, Nos. 5-7; — Laurent, XV11, Nos. 600-610. 

A R T . 1040. — Le debiteur d 'une dette qui porte interet ou pro- »»• 

duit des arrerages, ne pent point, sans le consentement du cre­

ancier, imputer le paiement qu' i l fait sur le capital par prefe­

rence aux arrerages ou interets : Le paiement fait sur le capital 

et interet , mais qui n'est point integral, s ' impute d 'abord sur les 

interets. — C. civ. 925, 1673-1676, 1848, 1852. 
Demolombe, XXVIII, Nos. 8-34; — Laurent, XVII, Nos. 600-610. 
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ART. 1041. — Lorsque le debiteur de diverses dettes a accepte 
une quittance par laquelie le creancier a impute ce qu'il a re­
cti sur l'une de ces dettes specialement, le debiteur ne peut plus 
demander I'imputation sur une dette differente, a moins qu'il 
n'y ait eu dol ou surprise de la part du creancier. — C. civ. 904, 

909 et s, 925. 
Demolombe, X^VIII , Nos. 35-42; — Laurent, XVII, Nos. 611-613. 

ART. 1042. — Lorsque la quittance ne porte aucune imputation, 
le paiement doit etre impute sur la dette que le debiteur avait 
pour lors le plus d'interet d'acquitter entre celles qui sont pa-
reillement echues; sinon, sur la dette echue, quoique moins o-
nereuse que celles qui ne le sont point. 

Si les dettes sont d'egale nature, I'imputation se fait sur la 
plus ancienne : toutes choses egales, elle se fait proportionnel-
lement. — C. civ. 1082, 1617. 

D. R. Obligat. 2005 s; — Suppl. eod. 844 s; — Demolombe, XXVIII, 
Nos. 43-62, Laurent, XVII, Nos. 614-631. 

1. Les juges du fait decident souverainement quelle est eelle des 
dettes que le debiteur avait le plus d'interet a acquitter. — Cass. fr. 
23 juillet 1884, D. P. 84. 1. 459. 

2. Le creancier, qui n'a obtenu qu'un cautionnement partiel, a 
necessairement le desir de conserver cette garantie jusqu'a Fextinc-
tion complete de la dette. Le jugement qui interprete ainsi Finten­
tion des parties echappe a la censure de la Cour de Cassation. — Cass, 
fr. 2 juin 1890, D. P. 91. 1. 404. 

3. Le cautionnement qui ne porte que sur une partie de la dette 
n'est eteint que lorsque cette dette est integralement payee, les paie-
ments partiels faits par le debieur principal s'imputant d'abord sur 
la portion de la dette non cautionnee; pour qu'il en "fut differemment, 
il faudrait une stipulation particuliere. — Cass. fr. 12 nov. 1890, D. P. 
92. 1. 19; 8 juin 1901, D. P. 1907. 1. 471. 

IV. 

DES OFFRES DE PAIEMENT, ET DE LA CONSIGNATION. 

ART. 1043. — Lorsque le creancier refuse de recevoir son paie­
ment, le debiteur peut lui faire des offres reelles, et, au refus 
du creancier, de les accepter^ consigner la somme ou la chose 
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offerte. — C. civ. 1044 et s, 1728, 1953; — Pr. civ. 430, 466, 

511, 569, 710. et s; — C. com. 206, 490, 553 

Les offres reelles, suivies d'une consignation, liberent le debi­

teur; elles tiennent lieu a son egard de paiement, lorsqu'elles 

sont valablement faites; et la chose ainsi consignee demeure aux 

risques du creancier. — C. civ. 1021. 

D. R. Obligat. 2047 s; — Suppl. eod. 870 s. — Dcmolomhe, XXVIII, 
Nos. 67, 105, 136-145; — Laurent, XVIII, Nos. 138-145, 193-211. 

1. Si la loi fait courir le delai du paiement a partir de la signi­
fication du jugement, le creancier doit Fexiger du debiteur en le met-
tant en demeure. Ne Fayant pas fait, le debiteur n'est point forclos 
et peut faire des offres reelles apres simple signification. — Cass. II, 
23 sept. 1839. 

2. L'acceptation des offres reelles par le debiteur produit les me-
mes consequences juridiques que la validation par justice, a savoir : 
paiement au creancier, liberation du debiteur et extinction de Fhypo-
theque consentie en garantie du remboursement. — Dijon, 22 dec. 
1897, D. P. 98. 2. 351. 

3. Pour etre libere, d'apres Fart. 1043 C. civ., le debiteur n'est pas 
assuietti a une demande de validite, vu les termes facultatifs de Fart-
713 C. P. civ. — Cass. H, 21 dec. 1914. 

4. Les offres venant apres Facte constatant la defaillance du pre­
neur doivent necetsairement etre declarees tardives. — Cass. H, 25 
avril 1927, Aff. Lherisson-Etat. 

5. Des offres reelles a fin de paiement et pour arreter l'execution 
sur des immeubies forment obstacle a Fadjudication et doivent en-
trainer un sursis de la part du tribunal jusqu'a ce qu'il soit statue sur 
leur validite. — Cas$. H. 31 mai '1929, Aff. Julmise-Guillaume. 

A R T . 1044. — Pour que les offres reelles soient valables, il faut : im 

1°. Qu'elles soient faites au creancier ayant la capacite de 

recevoir, ou a cejui qui a pouvoir de recevoir pour lu i ; —-C. civ. 

1021, 1025-1028; 

2°. Qu'elles soient faites par une personne capable de pa­

yer; — C. civ. 1022, 1024; 

3°. Qu'elles soient de la totalite de la somme exigible, des ar­

rerages ou interets dus, des frais l iquides, et d ' ime somme pour 

les frais non liquides, sauf a la parfaire; — C. civ. 1029, 1030; 

4°. Que le terme soit echu, s'il a ete stipule eh faveur du cre­

ancier; — C. civ. 975, 976; 
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5°. Que la condition sous laquelie la dette a ete contractee 

soit a r r ivee ; — C. civ. 958, 9 7 1 , 1022. 

6°. Que les offres soient faites au lieu dont on est convenu 

pour le paiement , et que, s'il n'y. a pas de convention speciale 

sur le l ieu du paiement , elles soient faites, ou a la personne du 

creancier ou a son domicile, ou au domicile elu pour l'execu­

t ion de la convent ion; — C. civ. 9 1 , 98, 925, 1033, 1050; 

7°. Que les offres soient faites par u n officier ministeriel a-

yant un caractere pour ces sortes d'actes. — Pr . civ. 351 et s, 

710 et s. 

D. R. Obligat., 2072 s; — Suppl. eod. 881 s. — Demolombe, XXVIII, 
Nos. 68-104; — Laurent, XVIII, Nos. 146-178. 

1. Sont nulles comme insuffisantes les offres verbales faites par le 
debiteur a I'audience et qui ne comprennent aucune somme pour les 
frais du litige deja exposes. — Cass. fr. 21 mars 1892, J). P. 92. 1. 228; 
5 mars 1894, D. P. 94. 1. 509. 

. 2. Les offres reelles doivent etre signifiees au lieu indique dans 
la convention pour le paiement et d'une facon generale a Fun des en-
droits enumeres par Fart. 1258 C. civ. — Pau, 16 decembre 1897. 

3. Les offres doivent etre de la totalite de la somme due : en con­
sequence, celles qui seraient d'une somme inferieure ne seraient pas 
valables. — Cass. fr. 5 mars 1894, D. P. 94. 1. 509; 23 oet. 1895, D. P. 
96. 1. 64; 26 dec. 1899, D. P. 1900. 1. 126. 

4. Les offres reelles tendant a arreter un commencement de pour­
suites ne sont valables qu'autant qu'elles comprennent une somme, 
pour les frais non liquides, sauf a la parfaire. — Cass. fr. 26 dec. 1899, 
D. P. 1900. 1. 126. 

5. Si les offres reelles, pour etre valables, doivent etre de la totalite 
de la somme exigible des arrerages ou interets dus, des frais liquides 
et d'une somme pour les frais non liquides, sauf a parfaire, le debi­
teur n'est pas tenu d'offrir a son creancier le coiit du proces-verbal 
qui les contient. — Cass. fr. 7 juill. 1898, D. P. 99. 1. 108; 17 fev. 1908, 
D. P. 1908. 1. 159. 

6. Les offres regulierement faites avant I'echeance de l'obligation 
et consignees sont completes et doivent etre validees, alors meme que le 
tribunal, en raison des circonstances de la cause, condamnerait a des 
frais non offerts. — Cass. H, 21 juillet 1924, Aff. Dufanal. 

A R T . 1045. — II n'est pas necessaire, pour la validite de la con­

signation qu'el le ait ete autorisee par le juge : il suffit : 

.-^=JLL^£bi2e]Li_ait-ete.Drecedee d 'une sommation signifiee au ere-
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ancier, et contenant l'indication du jour, de I'heure et du lieu 
oii la chose offerte sera deposee; 

2°. Que le debiteur se soit dessaisi de la chose offerte, en la 
remettant dans le depot indique par la loi pour recevoir les con­
signations, avec les interets jusqu'au jour du depot. — C. civ. 
1043 2675. — Pr. civ. 714. 

3°. Qu'il y ait eu proces-verbal dresse par Fofficier ministe-
riel, de la nature des especes offertes, du refus qu'a fait le cre­
ancier de les recevoir, ou de sa non-comparution, et enfin du 
depot; — C. civ. 1675; — Pr. civ. 710 et s; 

4°. Qu'en cas de non-comparution, de la part du creancier, 
!le proces-verbal du depot lui ait ete signifie avec sommation de 
retirer la chose deposee.— Pr. civ. 710 et s.— T. 28, 57. 

D. R. Obligat. 2191 s; — Suppl . eod. 927 s. — Demolombe. XXVI1L 
Nos. 106-127; — Laurent . XVII I , Nos. 179-188. 

1. La consignation n'est pas une condition indispensable pour la 
validite des offres; qu'il s'ensuit que le defaut de sommation d'enle-
ver les offres consignees ne pourrai t affecter la validite des dites of­
fres. — Cass. H, 21 juillet 1924, Aff. Dufanal-Roche. 

2. Lorsqu'un mandata i re , ajourne en resti tution d'un Bon qui lui 
a ete confie pour recouvrement ou en remboursement du montant du-
dit Bon, allegue Fimpossiblite de le restituer pour Favoir perdu, puis 
le caractere illicite du Bon qui en faisait un effet sans valeur et deman­
de a faire la preuve du caractere illicite, puis requiert la validite de 
Foffre reelle de resti tution faite ul ter ieurement, le tr ibunal ne peut ---
en repoussant Foffre parce que le Bon offert n 'etait pas celui qui a-
vait ete confie — accucillir la demande de condamnaloin sans moti­
ver le rejet de la demande de p ro ine r le caractere illicite du Bon, 
et la condamnat ion prqnoncee au paiement du montant fie Fcffel. — 
Cass. H, 7 juil let 1924, Aff. Emm. Cauvin-Yovan Thoma«. 

ART. 1046. — Les frais des offres reelles et de la consignation 
sont a la charge du creancier, si elles sont valables — C. civ. 
1034; — Pr. civ. 450. 

D. R. Obligat. 2149 s; — Suppl. eod. 914 ; - - Demolombe, XXVII I, 
Nos. 128-136; — Laurent, XVIII, Nos. 212-214. 

ART. 1047. — Tant que la consignation n'a point ete acceptee 
par le creancier, le debiteur peut la retirer; et s'il la retire, ses 



— 466 — 

codebiteurs ou ses cautions ne sont point liberes. — C. civ. 987. 

1048, 1775 et s, 1800. 
D. R. Obligat. 2237 s; — Suppl. eod. 933 s. — Demolombe, XXVIII, 

Nos. 147-149; — Laurent, XVIII, Nos. 204-207. 

A R T . 1048. — Lorsque le debi teur a lui-meme obtenu un juge­

ment passe en force de chose jugee, qu i a declare ses offres et 

sa consignation bonnes et valables, il ne peut plus, meme du 

consentement du creancier, ret irer sa consignation, au prejudi­

ce de ses codebiteurs ou de ses cautions. — C. civ. 987, 995, 

1047, 1049, 1135-3°, 1136, 1802. 

D. R. Obligat. 2246 s; — Suppl. eod. 938 s; — Demolombe, XXVIII, 
Nos. 150-156; — Laurent, XVIII, Nos. 208-210. 

A R T . 1049. — Le creancier qui a consenti que le debi teur reti-

ra t sa consignation, apres qu'el le a ete declaree valable par un 

jugement qui a acquis force de chose jugee, ne peut plus, pour 

le paiement de sa creance, exercer les privileges ou hypotheques 

qu i y etaient attaches : il n 'y a plus d 'hypotheque que du jour 

ou Facte, par lequel i l a consenti que la consignation flit reti­

ree , aura ete revetu des formes requises pour emporter l 'hypo-

theque . — C. civ. 1021, 1048, 1056, 1102, 1135, 1136, 1894, 

1901. 

D. R. Obligat. 2248 b; — Suppl. eod. 939; — Demolombe, XXVIII, 
Nos. 157-158; — Laurent, XVITI, Nos. 208-210. 

A R T . 1050. — Si la chose due est un corps certain qui doit etre 

livre au lieu ou il se t rouve, le debiteur doit faire sommation au •» 

creancier de l 'eulever, par acte notifie a sa personne ou a son 

domicile elu pour fexecut ion de la convention. Cette summa­

tion faite, si le creancier n 'enleve pas la chose, et que le debi­

teur ait besoin du lieu dans lequel elle est placee, celui-ci pour- . 

ra obtenir de la justice la permission de la met t re en depot d a n s ! 

quelque au t re lieu. — C. civ. 98 , 1033, 1394, 1728 et s; — T. • 

28. 

D. R. Obligat. 2258 s; — Suppl. eod. 940. — Demolombe, XXVIH. 
Nos. 159-181; — Laurent, XVIII, Nos. 189, 192. 

Le debiteur d'un corps certain condamne a restituer un canot dans 
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une rade hai'tienne, n'ayant forcement pas besoin du lieu oil la chose 
est placee (en Fespece la rade) n'avait pas de permission a obtenir 
de la justice. — Cass. H, 8 oet. 1912, Aff. Co. Hai'tienne de Port-de-

i Paix-Cledanor Bienaime. 

v. 
! 
1 DE LA CESSION DE BIENS. 

A R T . 1051. — La cession de biens est I 'abandon qu 'un debiteur U6J 

fait de tous ses biens a ses creanciers, lorsqu'il se trouve hors 

d 'etat de payer ses dettes. — C. civ. 514, 515, 956, 1052 et s, 

1712 ; — Pr . civ. 700-3°, 787 et s, 794; — C. com. 560 et s. 
Demolombe, XXVIII, No. 182; — Laurent, V, No. 379 bis; XVIII, 

Nos. 215-228. 

A R T . 1052. — La cession de biens est volontaire ou judiciaire. — la66 

C. civ. 1053, 1054; — C. com. 560 et s. 
Demolombe, XXVIII, Nos. 183-185; — Laurent, V, No. 379 bis; 

XVIII, Nos. 215-228. 

A R T . 1053. — La cession de biens volontaire est eelle que les ere- 1267 

anciers acceptent volontairement, et qui n 'a d'effet que celui re­

sultant des stipulations memes du contrat passe entr 'eux et le 

debiteur. — C. civ. 9 2 5 ; — C. com. 561. 
Demolombe, XXVIII, Nos. 186-211; — Laurent, XVIII, Nos. 229-

233. 

A R T . 1054. — La cession judiciaire est u n benefice que la loi 12M 

accorde au debiteur malheureux et de bonne foi, auquel il est 

permis, pour avoir la l iberte de sa personne, de faire en justice 

I 'abandon de tous ses bien6 a ses creanciers, nonobstant toute 

st ipulation contraire. — C. civ. 10, 924, 1712, 1825 et s, 2 0 3 5 ; — 

Pr . civ. 787-792; — C. com. 562. 

Demolombe, XXVIII, Nos. 216-227; — Laurent, XVIII, No. 234 s. 
1. La faculte d'ordonner un sursis aux poursuites dirigees contre 

celui qui reclame la cession judiciaire est souverainement jugee par 
lea premiers juges. — Cass. H, 17 juin 1884. 

2. L'etranger, n'ayant point Fexercice des droits civils, ne peut 
etre admis au benefice de cession. — Cass. H, 26 fevrier 1885. 

3. Aucun texte de loi n'interdit a un conimercant qui n'est pas des-



— 468 — 

saisi de Fadministration de ses biens, de les abandonner volontaire' 
ment a ses creanciers: et Facte d'abandon produit les effets que lui 
assignent se' stipulations memes. — Cass. fr. 11 mai 1908, D. P. 1908. 
1. 328. 

m A R T . 1055. — La cession judiciaire ne confere point la proprie­

te aux creanciers ; elle leur donne seulement le droit de faire 

vendre les biens a leur profit, et d 'en percevoir les revenus jus­

qu 'a la vente. — C. civ. 1859, 1860; — Pr . civ. 606, 617 et s, 

793, 833, 841 et s, 879-881; — C. com. 568. 
270 Le«? creanciers ne peuvent refuser la cession judiciaire, si ce 

n 'est dans les cas exceptes par la loi. — C. civ. 1712; — Pr . civ. 

794 ; — C. com. 562. 

Elle opere la dechp^ge de la contrainte par corps. — C. civ. 

1 8 2 5 ; — Pr . civ. 700-3°; — C. com. 562. 

Au surplus, elle ne libere le debiteur que jusqu'a concurren­

ce de la valeur des biens abandonnes ; et dans le cas ou ils au-

raient ete insuffisants, il est oblige, s'il lui en survient d 'autres, 

de les abandonner jusqu 'au parfait paiement. — C. civ. 1051, 

1712 ; — C. com. 562, 569, 605. 
D. R. Obligat. 2268 s; — Suppl. eod. 941 s; — Demolombe, XXVTI1, 

Nos. 228-230; — Laurent, XVIII, Nos. 234-241. 
II n'y a pas cession judiciaire dans le fait d'un debiteur de rappe-

Ier dans ses conclusions qu'il avait offert une cession de biens volon­
taire a son creancier, qui a prefere le poursuivre, quand il n'a pas 
fait de la pretendue cession judiciaire un chef de demande. — Cass. 
H, 23 fevrier 1897, Aff. Donat. 

SECTION II. 

De la Ndvation. 

J*71 A R T . 1056. — La novation s'opere de trois manieres : — C. civ, 

897, 925, 1021. 

I ' . Lorsque le debiteur contracte avec son creancier une nou-

velle dette qui est substituee a Fancienne, laquelie est e te inte; 

2. Lorsqu 'un nouveau debi teur est substitue a Fancien, qui * 
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est decharge par le creancier ; — C. civ. 1059, 1063-1065, 1462, 

1463. 

3.° Lorsque, par I'effet d 'un nouvel engagement, un nouveau 

creancier est substitue a l 'ancien, envers lequel le debiteur se 

trouve decharge. — C. civ. 708, 709, 1049, 1057 et s. 

D. R. Obligat. 2358 s; — 2394 s;— Suppl. eod. 951 s, 965 s; De­
molombe, XXVIII, Nos. 238-239, 273-331; — Laurent, XVIII, No*. 242-
263. 

1. Les juges du fond sont souverains pour declarer qu'une person­
ne est devenue, par novation, la seule debitrice d'un tiers et pour cons-
tater que la volonte d'operer cette novation resulte, d'une maniere 
certaine, tant des faits et circonstances du proces que des actes inter-
venus entre les parties.— Cass. fr. 8 mai mai 1895, D. P. 95. 2. 444; 12 
mai 1896, D. P. 96. 1. 472. 

2. Le renouvellement d'un effet de commerce et specialeuient d'une 
traite peut entrainer novation. — Cass. fr. 27 oet. 1899, D. P. 1900. 1. 
63. 

3. Pour qu'il y ait substitution d'un debiteur a un autre et, par 
suite, novation, dans les termes de Fart. 1271,— 2°, il ne suffit pas que 
le creancier ait accepte Fengagement du nouveau debiteur, il faut en­
core qu'il ait decharge le debiteur primitif. — Cass. fr. 22 mai 1906, 
D. P. 1909. 1. 507. 

4. Les billets a ordre souscrits en remplacement de lettres de chan­
ge, pour la meme dette, eu vue seulement de beneficier d'une proro­
gation de delai, n'operent pas novation de la dette primitive, et cela, 
alors meme qu'il y a eu remise au debiteur de sa lettre de change au-
terieurement souscrite. — Cass. H, 7 mai 1907. 

5. II est de jurisprudence que Fappreciation des faiH < Jiistitutifs 
de la novation est du domaine des juges du fond. -— Ca«. 11, 17 dee. 
1907. 

6. La novation resulte virtuellement ct necessairemeut de Fincompa-
tibilite de la dette nouvelle avec le mflintien de la dette aiiciemie. 
Le fait de payer des interets sur une dette qui u'en etait pas produe-
trice a Forigine ne change pas le caractere juridique de ('obligation 
qui n'a pas cesse d'etre un pret.-— Trib. d'Appel de Port-au-Frlnre, 
17 mars 1922, Aff. Lauture. 

7. La reduction d'une dette commerciale conseutie sous Id condi­
tion que la reduction sera aneantie par une fortune meilleure a Fa-
venir n'est pas une novation en cas de fortune meilleure, la juridie-
tion commerciale demeure competente. — Cass. H, 22 octobre 1923. 
Aff. Thomas-Baker. 

8. La novation par substitution de debiteur ne saurait etre auuuiee 
sur un moyen supplee d'office, — moyen qui n'est pas d'ordre public, 
comme par exemple le dol qui entacherait le consentement donne 
par le creancier. — Cass. H, 7 nov. 1927, Aff. Garib-Gebara. 
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1273 ART. 1057. — La novation ne peut s'operer qu'entre personnes 

capables de contracter. — C. civ. 915-917. 
D. R. Obligat. 2382 s; — Suppl. eod. 960 s; — Demolombe, XXVIII, 

Nos. 245-266; — Laurent, XVIII, Nos. 255-258. 
1273 A R T . 1058. — La novation ne se presume point : il faut que la 

volonte de Foperer resulte clairement de Facte. — C. civ. 925, 

1060, 1061 . 
D. R. Obligat. 2390 s, 2452 s, 2500 s; — Suppl. eod, 964, 1012 a, 

1041 s; — Demolombe, XXVIII, Nos. 236, 267-272; — Laurent, XVIII, 
Nos. 259-263. 

1. La preuve de Fexistence d'une novation peut etre valablement 
fondee sur des presomptions graves, preckes et concordantes, si elles 
sont accompagnees d'un commencement de preuve par ecrit. — Cass, 
fr. 27 n6v. 1893, D. P. 94. 1. 60; 28 dec. 1908, D. P. 1909. 1. 214. 

2. Si en cette matiere, il appartient aux juges du fond d'apprecier 
Fintention des parties, le Tribunal de Cassation ne conserve pas moins 
son droit de rechercher si les faits etablis reunissent les caracteres 
de la novation, tels qu'ils sont definis par les articles 1056, 1058 e"t 
1066 du Code civil. — Cass. H, 7 mai 1907. 

3. La novation ne se presume pas. II faut que la volonte de Fope­
rer resulte clairement de Facte. Aux juges du fait appartient la facul­
te d'apprecier, d'apres les circonstances de la cause et les conventions 
des parties, s'il y a novation ou non. — Cass. H, 21 janv. 1913. — Aff. 
Leclere-Jeanty. 

4. L'intention de nover doit se manifester d'une facon certaine et 
non equivoque. A defaut d'acte ou d'ecrit constatant la novation, celle-
ci doit etre etablie sans permettre Fombre d'une equivoque. Tacite, 
elle doit resulter des faits et circonstances de la cause. — Trib. d'Appel 
de Port-au-Prince, 17 mars 1922, Aff. Lauture. 

1274 A R T . 1059. — La novation, par la substi tution d 'un nouveau de­

bi teur . peut s 'operer sans le concours du premier . — C. civ. 

1056-2°, 1063-1065. 
D. R. Obligat. 2247 s; — Suppl. eod. 1011 s. — Demolombe, XXVIII, 

Nos. 303-307; — Laurent, XVIII, Nos. 264-310. 
1275 A R T . 1060. — La delegation, par laquelie u n debi teur donne au 

creancier u n aut re debi teur qu i s'oblige envers le creancier, n 'o-

pere point de novation, si le creancier n 'a expressement decla­

re qu ' i l entendait decharger son debiteur qui a fait la delega­

tion. — C. civ. 1058, 1061 , 1079, 1080, 1463, 1.879, 1980. 

D, R. Obligat. 2467 s; — Suppl. eod. 1024 s. — Demolombe, XXVIII, 
Nos. 310-314; — Laurent, XVIII, Nos. 311-321. 
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1. La delegation du prix d'un immeuble que vend le debiteur, 'a-
lors meme qu'elle est faite par lui a des creanciers inscrits sur cet 
immeuble, n'est parfaite et n'opere npvation qu'autant qu'elle a ete 
acceptee. — Cass. fr. 8 fevrier. 1888, D. P. 1888. 1* 372. 

2. L'acte par lequel le vendeur d'un immeuble cede et transporte 
a Fun de ses creanciers, qui intervient dans Facte et accepte, une som­
me a prendre sur le prix, ne constitue pas une delegation parfaite, 
mais seulement une delegation imparfaite, quand le creancier n'a pas 
donne decharge expresse a son debiteur. — Toulouse, 4 avr. 1895, 
D. P. 98. 2. 337. 

A R T . 1061. — Le creancier qui a decharge le debiteur, par qui 

a ete faite la delegation, n 'a point de recours contre ce debiteur, 

si le delegue devient insolvable, a moins que Facte n 'en contien­

ne une reserve expresse, ou que le delegue ne fiit deja en failli­

te ouverte, ou tombe en deconfiture au moment de la delega­

t ion .— C. civ. 925 , 1079, 1080, 1231, 1398, 1634, 1767, 1798. 

La simple indication faite par le debiteur, d 'une personne qui 

doit payer a sa place, n 'opere point novation. 

II en est de meme de la simple indication faite par le crean­

cier d 'une personne qui doit recevoir pour lui. — C. civ. 1060, 

1462. 

D. R. Obligat. 2496 s, 2526 s; — Suppl. eod. 1038 s, 1055 s; — De-
molomb», XXVIII, Nos. 282-283, 315-329; — Laurent, XVIII, Nos. 
209-321. 

A R T . 1062. — Les privileges e t h y p o t h e q u e s de l 'ancienne cre­

ance ne passent point a eelle qui lui est substituee, a moins que 

le creancier ne les ait expressement reserves. — C. civ. 925, 
1 1063, 1064, 1Q84, 1862, 1881. 

D. R. Obligat. 2508 s ; — Suppl. eod. 1044 s ; — Demolombe, 
XXVIII, Nos. 336-357; — Laurent, XVIII, Nos, 328-332. 

A R T . 1063. —- Lorsque la novation s'opere par la substitution 

d 'un nouveau debiteur, les privileges et hypotheques primitifs 

de la creance ne peuvent point passer sur les biens du nouveau 

debiteur. — C. civ. 1056-2°, 1059, 1062, 1064, 1065, 1862, 1881. 

D. R. Obligat. 2522 s ; — Suppl. eod.. 1053 s ; — Demolombe, 
XXVTIL, Nos. 352-357; — Laurent, XVIII, Nos. 328-332. 
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mo A R T . 1064. — Lorsque la novation s'opere en t re le creancier et 

Fun des debiteurs solidaires, les privileges et hypotheques de 

Fancienne creance ne peuvent etre reserves que sur les biens de 

celui qui contracte la nouvelle dette. — C. civ. 987, 995, 1056-

2°, 1059, 1063, 1065. 
D. R. Obligat. 2518 s ; — Suppl. eod. 1049 s ; — Demolombe, 

XXVI1I, Nos. 359-363; — Laurent, XVIII, Nos. 328-332. 

1281 A R T . 1065. — Pa r la novation faite entre le creancier et Fun 

des debiteurs solidaires, les codebiteurs sont liberes. — C. civ. 

987, 1064. 

La novation operee a Fegard du debiteur principal libere les 

cautions. — C. civ. 1800, 1803. 

Neanmoins , si le creancier a exige, dans le premier cas, Pac-

cession des codebiteurs, ou, dans le second, eelle des cautions, 

Fancienne creance subsiste, si les codebiteurs ou les cautions» 

refusent d'acceder au nouvel arrangement . 
D. R/ Obligat. 2389, 2508, 2518 s; — Suppl. eod. 1049 s; — De­

molombe, XXVIII, Nos. 364-367; — Laurent, XVIII, Nos. 322-327. 

SECTION III. 

De la Remise de la Dette. 

1,82 A R T . 1066. — La remise volontaire du t i tre original, sous signa­

ture privee, par le creancier au debiteur , fait p reuve de la libe­

rat ion. — C. civ. 897, 925, 1067 et s, 1 1 0 0 , 1 1 0 3 , 1107 et s, 1135, 

1137, 1138. 

D. R. Obligat. 2543 s ; — Suppl. eod. 1064 s ; — Demolombe, 
XXVIII, Nos. 399-425, 431-452; — Laurent, XVIII, Nos. 333-367. 

1. La remise de dette peut resulter du fait qu'un billet a ete obli-
tere. — Cass. fr. 8 dec. 1886, D. P. 87. 5. 308. 

2. La remise d'un titre original sous seing prive par le creancier 
au debiteur ne faisant preuve de la liberation que lorsqu'elle est vo­
lontaire^ il appartient aux juges de verifier, par les circonstances de 
la cause, si la remise alleguee emane reellement du creancier et si 
elle a , par suite, la force probante one la loi lui attribue. — Cass. fr. 
20 oet. 1800, D. P. 91. 1. 263. 

V. Arret sous art. 1056. 
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ART. 1067. — La remise volontaire de la grosse du titre, fait w 

presumer la remise de la dette ou le paiement, sans prejudice 
de la preuve contraire. — C. civ. 1066, 1100, 1102, 1134, 
1139; — Pr. civ. 257. 

D. R. Obligat. 2581 s ; — Suppl . cod. 1092 s ; — Demolombe, 
XXVIII, Nos. 426-430, 452; — Laurent, XV11I, Nos. 333-367. 

1. La remise, volontairement faite par un notaire a son client, de 
la grosse d 'un acte passe devant lui , emporte presomption legale du 
pa iement des frais et honoraires qui peuvent etre dus au notaire en 
raison de eet acte. — Cass. fr. 14 mai 1888, D. P. 88. 1. 387; 23 ju in 
1903, D. P . 1904. 1. 4 3 ; 7 Janvier 1907, D. P . 1907. 1. 40. 

2. II appar t ien t aux juges du fond de decider, en s 'appuyant sur le.s 
presomptions graves et mult iples resultant des faits de la cause, qu ' i l 
n'y a pas eu remise volontaire par le creancier au debiteur de la gros­
se de l 'obligation, et que, par suite, il n'y a pas lieu a appl iquer la 
presompt ion legale de l iberat ion edictee par Fart. 1283 C. civ. — Cass. 
fr. 6 aout 1894, D. P . 95. 1. 165. 

ART. 1068. — La remise du titre original sous signature privee, UM 

ou de la grosse du titre, a Fun des debiteurs solidaires, a le meme 
effet au profit de ses codebiteurs. — C. civ. 987, 995, 1066, 1067, 
1069. 

Demolombe, XXVIII, Nos. 412-415; — Laurent, XVIII, Nos. 375-
378. 

ART. 1069. — La remise ou decharge conventionnelle au pro- ,28S 

fit de Fun des codebiteurs solidaires, libere tous les autres, a 
moins que le creancier n'ait expressement reserve ses droits con­
tre ces derniers. — C. civ. 987, 995, 1068, 1078, 1086, 1151. 

Dans ce dernier cas, il ne peut plus repeter la dette, que de­
duction faite de la part de celui auquel il a fait la remise. 

Demolombe, XXVIII, Nos. 459-460; — Laurent, XVII, Nos. 340-
343; XVIII, Nos. 368,369. 

ART. 1070. — La remise de la chose donnee en nantissement ne i^sa 
suffit point pour faire presumer la remise de la dette. — C. civ. 
1838-1840. 

Demolombe, XXVIII, Nos. 441-444; — Laurent, XVIII, No. 348. 

ART. 1071. — La remise ou decharge conventionnelle accordee 128T 

au debiteur principal, libere les cautions; — C. civ. 1078, 1086, 

1151, 1790, 1800, 1804. 
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Celle accordee a la caution ne libere pas le debi teur princi­

p a l ; 

CeUe accordee a l 'une des cautions ne l ibere pas les autres. 
Demolombe, XXVIII, Nos. 414-416, 461-468; — Laurent, XVIII, 

Nos. 370-373. 
La remise de dette faite a un liquide par concordat judiciaire' ne 

libere point les cautions du liquide, cette remise etant forcee et faite 
personneUement au debiteur. — Les creanciers conservent tous leurs 
droits contre la caution. — Cass. H, 30 Janvier 1911. 

A R T . 1072. — Ce que le creancier a recu d 'une caution pour la 

decharge de son caut ionnement , doit etre impute sur la dette, et 

tourner a la decharge du debi teur pr incipal et des autres cau­

tions. — C. civ. 1022, 1039 et s, 1071. 
D. R. Obligat. 2597 s ; — Suppl. eod. 1102 s ; — Demolombe, 

XXVIII, Nos. 469-475; — Laurent, XVIII, No. 374. 

SECTION IV. 

De la Compensation. 

A R T . 1073. — Lorsque deux personnes se t rouveri t . debitrices 

l 'une envers I 'autre, il s 'opere entre elles une compensation qui 

eteint les deux dettes, de la maniere et dans les cas ci-apres ex-

primes. — C. civ. 829, 897, 925, 1021 , 1074 et s, 1404, 1408, 

1535, 1539, 1619, 1653, 1856 ; — Pr . civ. 138. 

D. R. Obligat. 2612 s, 2670 s ; — Suppl. eod. 1110 s, 1140 s ; — 
Demolombe, XXVIII, Nos. 476-482; — Laurent, XVIII, Nos. 379, 380. 

1. La compensation est inadmissible si Fune des deux dettes n'est 
pas determinee, certaine et liquide. — Cass. H, 18 dec. 1900. 

2. La compensation ne peut avoir lieu de plein droit entre deux 
obligations dans lesquelles, les parties ne figurent pas en la meme 
qualite; ainsi,' il ne peut y avoir compensation de plein droit entre la 
creance d'une partie contre un tiers charge par le conseil de famille 
de cette partie de realiser la donation en avancement d'hoirie qui lui 
a ete consentie et la dette dont la dite partie eiait tenue personnel-
lenient envers ce tiers. — Cass. fr. 5 nov. 1901. D. P. 1902. 1. 92. 

3. L'appreciation que fait le juge, en matiere de compensation, et 
contraire aux faits de la cause, n'est pas reputee souveraine. — Cass. 
H, arret solennel, 25 juin 1*924, Aff. Duperrouzel. 

4. S'il est reconnu aux juges la faculte d'accorder un sursis a une 
partie aux fins de faire liquider une creance reconventionnellement 
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invoquee, par ainsi de surseoir a prononcer sur la demande princi­
pale, cette faculte est cependant subordonnee a des conditions deter-
minees; il faut d'abord que la creance invoquee soit certaine et que 
sa liquidation puisse etre faite sans retard. — Cass. H, 10 oet. 1928, 
Aff. Qualo et Cie. 

5. La compensation ne peut etre admise quand Fune des crean­
ces n'est ni certaine ni liquide. — Cass. H, 17 octobre 1928, Aff. 
Wharf-J3ouzi. 

6. Une cbmpensation ne doit etre admise que lorsque la creance 
reconveutionnelle est certaine et liquide. — Cass. H, 17 octobre 1928, 
Aff. Bouzi-Wharf. 

ART. 1074. — La compensation s'opere de plein droit par la seu- n* 

le force de la loi, meme a I'insu des debiteurs. Les deux dettes 

s'eteignent reciproquement, a Finstant ou elles se trouvent exis-

ter a la fois, jusqu'a concurrence de leurs quotites respectives. — 

C. civ. 1073. 
D. R. Obligat. 2736 s ; — Suppl. eod. 1179 s ; — Demolombe, 

XXVIII, Nos. 642-652; — Laurent, XVIII, Nos. 381, 387, 468472. 

ART. 1075. — La compensation n'a lieu qu'entre deux dettes 1291 

qui ont egalement pour objet une somme d'argent, ou une cer­

taine quantite de choses fongibles de la meme espece et qui sont 

egalement liquides et exigibles. 

Les prestations non contestees en denrees de toute nature et 

en grains, peuvent se compenser, d'apres estimation, avec des 

solnmes liquides et exigibles. 

1. La compensation ne peut avoir lieu qu'entre deux dettes egale­
ment liquides. — Cass. fr. 25 juillet 1892, D. P. 92. 1. 488; Douai, 24 
Janvier 1901, D. P. 1902. 2. 303. 

2. II y a lieu a compensation, en matiere de louage, lorsque le bail­
leur reclame du preneur les loyers qui lui sont dus, et 3e refuse vis- . 
a-vis de ce preneur a faire ou a payer des reparations auxquelles il 
s'est engage et dont le chiffre a ete contradictoirement arrete, les deux 
creances etant certaines, liquides et exigibles. — Alger, 7 nov. 1892, 
D. P. 93. 2. 286. 

3. La stipulation qui porte sur la reprise de certaines merchandises 
par compensation avec des loyers et accessoires, n'ayant pas pour ob­
jet une somme d'argent ou une quantite de choses fongibles de la 
xuenie espece liquides, et exigibles, ne reunit pas les caracteres d'une 

I compensation legale, mais doit etre consideree comme une dation en 
paiement. — Cass. fr. 22 nov. 1899, D. P. 1900. 1. 14. 

4 C e n'est pas demander le paiement d'un effet que de 1'opposer 
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en justice pour en demander la compensation avec une creance recla-
mee. Le defaut de signification a partie dudit effet, presente pour 
obtenir la reduction de la creance, n'est pas un obstacle legal a son 
examen. — Cass. H, 9 nov. 1921, Aff. Dehoux-Michel. 

A R T . 1076. — Le terme de grace n'est point un obstacle a la 

compensation. — C. civ. 999, 1030, 1668. 

D. R. Obligat. 2665. — Demolombe, XXVIII, Nos. 358-359; — Lau­
ren^ XVIII, No. 412. 

Le terme accorde a un failli, constituant non un terme de grace, 
mais un terme conventionnel, fait obstacle a la compensation. — Cass. 
fr. 18 decembre 1906, D. P. 1911. 4. 497. 

A R T . ^ 1 0 7 7 . — La compensation a lieu, quelles que soient les cau­

ses de l 'une ou de I 'autre des dettes, excepte dans le cas; — C. 

civ. 1073. 

1°. De la demande en resti tution d 'une chose dont le propri­

etaire a ete injustement depoui l le ; — C. civ. 1826-2°, 1827, 

2001 , 2044. 

2°. De la demande en resti tution d 'un depot et du pret a usa­

ge. — C. civ. 1643, 1644 et s, 1653, i 6 8 2 , 1699. 

3°. D 'une dette qui a pour cause des aliments declares insai-

sissables. — C. civ. 821-2°; — Pr. civ. 502, 503, 513, 892. 

D. R. Obligat. 2718 s, 2772 s ; — Suppl. eod. 1171 s, 1200 s ; — 
Demolombe, XXVIII, NOM. 582-611; — Laurent, XVIII, Nos. 437-439, 
444-455, 

1. La compensation entre deux creance» ne peut avoir lieu lorsque 
Fune des creances est fondee sui la restitution d'une chose dont le 
proprietaire a ete injustement depouille.— Cass. fr. 18 juin 1895, D. 
P. 95. 1. 471; 24 avril 1903, D. P. ,1904. 1. 115. 

2. Une provision alimentaire adjugee par justice peut etre valable­
ment cedee, mais elle ne peut, meme a I'encontre du cesslonnaire, etre 
compensee avec une creance appartenant au debiteur des aliments.— 
Bordeaux, 17 mars 1891, D. P. 91. 2. 179. — Paris, 5 mars 1902, D. P. 
1903. 5. 444. 

3. Le point de savoir s'il y a lieu ou non d'appliquer les regies de 
la compensation est une question qui peut etre soulevee pour la pre­
miere fois devant la Cour de Cassation. — Cass. fr. 22 oet. 1907, D. P. 
1907. 1. 508. 

A R T . 1078. — La caution peut opposer la compensation de ce 

que le creancier doit au debiteur p r inc ipa l ; 
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Mais le debi teur principal ne peut opposer la compensation 

de ce que le creancier doit a la caution. — C. civ. 1071, 1802. 

Le debi teur solidaire ne peut pareillement opposer la com­

pensation de ce que le creancier doit a son codebiteur. — C. civ. 

987, 995, 1069, 1086. 
D. R. Obligat. 2686 s ; — Suppl. eod. 1155 » ; — Demolombe, 

XXVIII, Nos. 549-566; — Laurent, XVII, Nos. 338, 339; XVIII, Nos. 
419-427, 430-436. 

A R T . 1079. — Le debi teur qui a accepte purement et simplement «« 

la cession q u ' u n creancier a faite de ses droits a un tiers, ne peut 

plus opposer au cessionnaire la compensat ion.qu ' i l eut pu, a-

vant I 'acceptation, opposer au cedant. — C. civ. 1060. 

A R T . 1080. — A I'egard de la cession qui n'a point ete acceptee 2e
12^s. 

par le debiteur , mais qui lui a ete signifiee, elle n 'empeche que 

la compensation des creances posterieures a cette notification.— 

C. civ. 1462-1464. 
D. R. Obligat. 2695 s ; — Suppl. eod. 1163 s; — Demolombe, 

XXVIII, Nos. 567-581, 634; — Laurent, XVIII. Nos. 428, 466, 467. 

A R T . 1081. — Lorsque les deux dettes ne sont pas payables au !29b 

meme lieu, on n 'en peut opposer la compensation qu 'en faisant 

raison des frais de la remise. — C. civ. 1033, 1053. 
D. R. Obligat. 2635; — Suppl. eod. 1117; — Demolombe, XXVIII, 

Nos. 530-535; — Laurent, XVI.II, No. 440. 

A R T . 1082. — Lorsqu' i l y a plusieurs dettes compensables dues 129T 

par la meme personne, on suit, pour la compensation, les regies 

etablies pour I ' imputation, par Particle 1042. 
D. R. Obligat. 2770 s; — Suppl. eod. 1199. — Demolombe, XXVIII, 

Nos. 654-655; — Laurent, XVIII, No. 395. 

A R T . 1083. — La compensation n'a pas lieu au prejudice des 

droits acquis a un tiers. Ainsi celui qui, etant debiteur. est de-

venu creancier depuis la saisie-arret faite par un tiers entre ses 

mains, ne peut , au prejudice du saisissant, opposer la compensa­

tion. — C. civ. 1028 ; — Pr. civ. 478 et s. 
D. R. Obligat. 2757 s : — Suppl. eod. 1189 s ; — Demolombe, 

XXVIII, Nos. 629-641; — Laurent, XVIII, Nos. 429, 441-443. 
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ART. 1084. — Celui qui a paye une dette qui etait,* de droit, e-
teinte par la compensation, ne peut plus, en exercanl la crean­
ce dont il n'a point oppose la compensation, se prevaloir, au 
prejudice des tiers, des privileges ou hypotheques qui y etaient 
attaches, a moins qu'il n'ait eu une juste cause d'ignorer la cre­
ance qui devait compenser sa dette. — C. civ. 1862, 1881, 
1947-2°. 

D. R. Obligat. 2753 s ; — Suppl. eod. 1186 s; — Demolombe, 
XXVIII, Nos. 612-628; — Laurent, XVIII, Nos. 457-467. 

SECTION V. 

De la Confusion. 

ART. 1085. — Lorsque les qualites de creancier et de debiteur se 
reunissent dans la meme personne, il se fait une confusion de 
droit qui eteint les deux creances. — C. civ. 567, 897, 925, 996, 
1021, 1086, 1713, 1801. 

ART. 1086. — La confusion qui s'opere dans la personne du de» 

biteur principal, profite a ses cautions; 
Celle qui s'opere dans la personne de la caution, n'entraine 

point l'extinction de l'obligation principale; — C. civ. 1071, 
1078, 1802; 

Celle qui s'opere dans la personne du creancier, ne profite a 
ses codebiteurs solidaires que pour la portion dont il etait debi­
teur. — C. civ. 987, 995, 996, 1069, 1078. 

D. R. Obligat. 2787 s ; — Suppl. eod. 1221 s ; — Demolombe, 
XXVIII, Nos. 723-737; — Laurent, XVIII, Nes. 500-507. 

La confusion qui se produit dans la personne d'un coheritier, ces-
sionnaire des droits eventuels de son coheritier dans un immeuble 
succes8oral indivis, lorsqu'il se rend adjudicataire sur licitation de cet 
immeuble, n'eteint pas son droit a I'encontre des creanciers de son 
coheritier beneficiaire de eessions posterieures a la sienne.— Cass, 
fr. 4 fevrier 1901, D. P. 1901. 1. 329. 
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SECTION VI. 

De la Perte de la chose,due. 

ART. 1087. — Lorsque le corps certain et determine, qui etait MM 
l'objet de Fobligation, vient a perir, est mis hors du commerce, 
ou se perd de maniere qu'on en ignore absolument Fexistence, 
l'obligation est eteinte si la chose a peri ou a ete perdue sans la 
faute du debiteur et avant qu'il fut en demeure. — C. civ. 897, 
925, 929 et s, 981, 983, 1021, 1088, 1169, 1358, 1382, 1386, 
1503, 1557 et s. 

Lors meme que le debiteur est en demeure, et s'il ne s'est pas 
charge des cas fortuits, Fobligation est eteinte dans le cas ou la 
chose fut egalement perie chez le creancier, si elle lui eut ete 
Hvrec. — C. civ. 848, 1576 et s, 1649 et s. 

Le debiteur est tenu de prouver le cas fortuit qu'il allegue. 
De quelque maniere que la chose volee ait peri ou ait ete per­

due, sa perte ne dispense pas celui qui Fa soustraite, de la resti­
tution du prix. — C. civ. 2044, 2045; — C. pen. 324. 

D. R. Obligat. 2822 s ; — Suppl. eod. 1239 s ; — Demolombe, 
XXVIII, Nos. 745-797; — Laurent, XVIII, Nos. 508, 525; XX, No. 
305. 

ART. 1088. — Lorsque la chose est perie, mise hors du commer- 130! 

ce, ou perdue, sans la faute du debiteur, il est tenu, s'il y a quel-
ques droits ou actions en indemnite par rapport a cette chose, 
de les ceder a son creancier. — C. civ. 1087, 1168, 1701. 

D. R. Obligat. 2837 s ; — Suppl. eod. 1255 s ; — Demolombe 
XXVIII, Nos. 790-791; — Laurent, XVIII, Nos. 511-512. 

SECTION VII. 

De VAction en Nullite ou en Rescision des Conventions. 

ART. 1089. — Dans tous les cas ou l'action en nullite ou en res- 1SM 

cision d'une convention n'est pas limitee a un moindre temps 
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par une . l o i part icul iere, cette action du re dix ans. — C. civ. 

897, 922, 925, 1021 , 1090 et s, 1987. 

Ce temps ne court , dans le cas de violence, que du jour on 

elle a cesse; dans le cas d 'er reur ou de dol, du jour oil ils ont 

ete decouverts ; et pour les actes passes par les femme? mariees 

non autorisees, du jour de la dissolution du mariage. — C. civ. 

197, 2 0 1 , 210, 212, 904-910, 916. 

Le temps ne court , a I'egard des actes faits par les- interdits, 

que du jour ou l ' interdiction est levee; et a Fegard de ceux faits 

pa r les mineurs , que du jour de la majorite. — C. civ. 329. 398, 

399, 409, 4 2 1 , 422, 915, 1099. 
D. R. Nullite 2 s ; — Obligat. 2848 s, 2927; - Suppl. Obligat. 1260 s. 

1313 s; — Demolombe, XXIX. Nos. 1-85, 118-171; - - Lament, XVI, 
Nos. 24-43; XVIII, Nos. 526-535. 

1. L'art. 1304, edictanl, pour tous les eas oii une loi speciale ne 
fixe pas un delai moindre, l'extinetion des action" en nullite ou en 
reseision des conventions par la prescription de dix ans, est appli­
cable a Faction en nullite de tout contrat vicie en !a forme.— Cas«. 
fr. 2 aout 1898, D. P. 98. 1. 553r 

2. Le delai de dix ans que la loi assigne a la duree de>> actions en 
nullite ou en reseision court du jour oil la partie a ete legalement ca­
pable de conscnlir une ratification.— Ca«s. fr. 8 avr. 1391, D. P. 91. 
1. 454. 

1305 A R T . 1090. — La simple lesion donne lieu a la reseision en fa­

veur du mineur non emancipe, contre toutes sortes de conven­

t ions ; et en faveur du mineur emaneipc, contre toutes conven­

tions qu i excedent les homes de sa capacite, ainsi qu'el le est dc-

terminee par la loi No. 8 sur la minorite, la lutelle et Vemanci-

pation. — C. civ. 329, 386 el s. 391-394, 1091-1097, 1099. 
D. R. Obligat. 2903 s ; — Suppl. eod. 1296 s ; — Demolombe, 

XXIX, Nos. 86-102: — Laurent, XVI, Nos. 45-59; XVIII, Nos. 536-
544, 551-557. 

1. Le mineur u'etanl pas restituable contre le« obligations resul­
tant de son delit ou de son quasi-delit, celui qui a frauduleusement 
postdate une valeur qu'il a acceptee en vue de tromper le* tiers sur 
sa capacite peut etre condamne a en payer le montant an tiers por-
teur. — Cass. fr. 15 novembre 1898, D. P. 99. 1. 439; 21 mars 1899, 
D. P. 99. 1. 192. 

2. Le mineur non emancipe, agissant en reseision pour lesion con­
tre une convention passee par lui san* le consentement de son pere 
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ou de son tuteur n'est pas admis a fractionncr les clauses d'un contrat 
formant un ensemble indivisible et a reclainer en meme temps Fan-
nulation d'une de ces clauses et le maintien des autres.'— Cass. fr. 13 
fevrier 1906, D. P. 1907. 1. 33. 

A R T . 1 0 9 1 . — Le mineur n'est pas restituable pour cause de le- 1 3 f t« 

sion, lorsqu'elle ne resulte que d 'un evenement casuel et im-

prevu. — C. civ. 938, 959, 1090. 

D. R. Obliiiat. 2911 s; — Suppl. eod. 1302 s; — Demolombe, XXIX. 
Nos. 103-106; — Laurent, XVIII, Nos. 539, 550. 

A R T . 1092. — La simple declaration de majorite, faite par le »»7 

mineur , ne fait point obstacle a sa restitution. — C. civ. 398, 

1090. 

D. R. Obligat. 2917; — Suppl. eod. 1306. — Demolombe, XXIX, 
Nos. 107-109; — Laurent, XVIII, Nos. 545, 547. 

A R T . 1093. — Le mineur commergant 011 artisan n'est point res- im 

t i tuable contre les engagements qu'il a pris a raison de son com­

merce ou de son art . — C. civ. 397 ; — C. com. 2, 3 , 6. 

D. R. Obligat. 2918 s ; — Suppl. cod. 1307. — Demolombe, XXIX, 
Nos. 110-112; — Laurent, XVIII, No. 548. 

L'exception de Fart. 1093, C. civ. ne peut etre legalemcnt etendue 
a d'autres cas. — Cass. H, 2 Janvier 1910. 

A R T . 1094. — Le mineu r n'est point resti tuable contre les con- »<» 

ventions portees en son contrat de mariage, lorsqu'elles ont ete 

faites avec le consentement et I'assistance de ceux dont le con­

sentement est requis pour la validite de son mariage. — C. civ. 

136-139. 146, 895, 1184. 

D. R. Obligat. 2919 s ; — Suppl. eod. 1308. — Demolombe, XXIX, 
No. 113; — Laurent, XVIII, No. 549. 

A R T . 1095. — II n'est poin t restituable contre les obligations re- m o 

sultant de son delit ou quasi-delit. — C. civ. 1168, 1169 et s; — 

Inst. crim. 2 7 3 ; — C. pen. 1, 50-52. 
D. R. Obligat. 2923 s ; — Suppl. eod. 1309 s ; — Demolombe, 

XXIX, Nos. 114-116; — Laurent, XVIII, No. 546. 

A R T . 1096. — II n'est plus recevable a revenir contre Fenga- u n 

gement qu ' i l avait souscrit en minorite, lorsqu'il Fa ratifie en 
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majorite, soit que cet~engagement fut nul en sa forme, soit qu'il 
flit seulement sujet a restitution. — C. civ. 1125. 

D. R. Obligat. 2986 s ; — Suppl. eod. 1346 a ; — Demolombe, 
XXIX, Nos. 75, 87; — Laurent, XVIII, Nos. 558-668. 

ART. 1097. — Lorsque les mineurs, les interdits ou les femmes 
mariees sont admis, en ces qualites a se faire restituer contre 
leurs engagements, le remboursement de ce qui aurait ete, en 
consequence de ces engagements, paye pendant la minorite, l'in-
terdiction ou le mariage, ne peut en etre exige, a moins qu'il ne 
soit prouve que ce qui a ete paye a tourne a leur profit. — C. civ. 
197, 329, 399, 1027, 1100, 1693, 1754. — C. com. 112. 

D. R. Obligat. 2970 s ; — Suppl. eod. 1337 s ; — Demolombe, 
XXIX, Nos. 172-180; — Laurent, XXIX, Nos. 61-80. 

1. La nullite des actes passes par le prodigue sans I'assistance de 
son conseil est une nullite relative qui doit etre demandee en justice 
et que ses cocontractants capables ne peuvent invoquer contre lui. — 
Cass. fr. 21 mai 1900, D. P. 1900. 1. 422. 

2. La regie qui declare mils les engagements pris par la femme 
mariee sans le consentement de son mari recoit exception dans le cas 
oii les sommes payees en vertu de ces engagements ont tourne au pro­
fit de la femme. — Cass. fr. 26 avril 1900, D. P. 1900. 1. 455; 2 Janvier 
1900, D. P. 1901. 1. 16. 

ART. 1098. — Les majeurs ne sont restitues, pour cause de le­
sion que dans les cas et sous les conditions specialement expri-
mes dans le present Code. — C. civ. 642, 717 et s, 904, 911, 
1818-1820, 1823, 1892. 

Demolombe, XXIX, No. 85;— Laurent, XV, No. 485; XVII, No. 535. 

ART. 1099. — Lorsque les formalites requises a I'egard des mi­
neurs ou des interdits, soit pour alienation d'immeubles, soit 
dans un partage de succession, ont ete remplies, ils sont, rela-
tivement a ces actes, consideres comme s'ils les avaient faits en 
majorite ou avant l'interdiction. — C. civ. 329, 368-371, 376, 
393 et s, 399, 409, 418, 422', 676, 682 et s, 698. — Pr. civ. 843 et 
s, 858 et s. 

D. R. Obligat. 2926. — Demolombe, XXIX, Nos. 87-99; — Lauren/, 
XVI, No. 29, 

: W2X.0 
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